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INTRODUCTION 


L'affaire  Dreyfus,  les  élections  générales 
législatives,  trois  ministères,  tels  sont  les  trois 
faits  essentiels  et  caractéristiques  de  l'année 
1898,  examinée  au  point  de  vue  politique. 

L'affaire  Dreyfus,  d'abord.  Elle  a  absorbé  le 
plus  clair  du  temps  employé  par  les  Chambres 
à  la  discussion  des  interpellations;  elle  a  em- 
piété même  bien  souvent  sur  les  heures  con- 
sacrées d'habitude  à  la  discussion  des  lois. 

L'utilité  de  poursuites  à  exercer  contre 
M.  Emile  Zola,  à  l'occasion  de  sa  fameuse 
lettre  «  J'accuse!  »,  puis  les  déclarations  failos 
au  procès  Zola  par  des  officiers  généraux  ont 
fourni  jusqu'au  mois  d'avril  la  matière  d'im- 
portantes et  parfois  scandaleuses  discussions  à 
la  Chambre  des  députés. 

Après  les  élections  générales  et  avec  le  mi- 
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nistère  Brisson,  le  désormais  célèbre  discours 
de  M.  Cavaignac  du  7  juillet,  rouvrit  avec  une 
forco  jusque-là  inconnue  un  débat  qu'on  avait 
pu,  sur  le  moment,  croire  définitivement  clos. 

Les  poiu'suilcs  ordonnées  contre  l'ex-colonel 
Picquart  se  développèrent,  et  de  faux,  commis 
par  le  lieutenant-colonel  Henry,  fut  révélé  en 
l'absence  des  Chambres.  De  môme  la  revision 
se  trouva  engagée  avant  leur  réunion  d'octobre. 

Mais,  dès  leur  retour,  ce  fut  à  propos  de 
tous  ces  événements,  accumulés  en  leur  ab- 
sence et  dont  le  défaut  d'interpellations  suc- 
cessives n'avait  pu  atténuer  progressivement 
la  nocivité,  que  le  cabinet  Brisson  fut  renversé 
par  un  vote  d'une  netteté  irrésistible  et  fort 
rare  dans  l'histoire  des  chutes  ministérielles. 

La  fin  de  l'année  1898  vit  se  produire  de 
nouvelles  interpellations  sur  le  cas  de  l'ex- 
colonel  Picquart  et  la  communication  du  dos- 
sier secret  de  l'affaire  Dreyfus  à  la  Cour  de 
cassation  chargée  d'étudier  la  revision  du  pro- 
cès. 

Voilà  résumée  à  grands  traits  l'histoire  par- 
lementaire de  l'affaire  Dreyfus  eu  1898. 

A  cette  énumération,  il  convient  d'ajouter 
toute  cette  scorie  de  petites  interpellations  et 
de  questions  diverses  sur  les  points  secon- 
daires que  l'affaire  Dreyfus  avait  soulevés. 
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Là  put  se  mesurer  le  trouble  profond  pro- 
iuit  dans  l'opinion  inquiète  et  divisée  par 
toutes  les  révélations  et  tous  les  démentis 
qui,  chaque  jour,  encombrèrent  les  jour- 
naux. 

L'année  1899  apportera  sans  doute,  il  faut 
l'espérer,  une  solution  définitive  à  cette  dou- 
loureuse affaire,  ou  tout  au  moins  un  certain 
nombre  d'éclaircissements  devenus  depuis 
long^temps  nécessaires.  On  commencera  peut- 
être  à  comprendre  bien-  des  choses  demeurées 
obscures  ou  inexplicables  dans  le  procès  Drey- 
fus et  dans  d'autres  qui  l'ont  suivi. 

Mais  il  faudrait  une  grande  force  d'opti- 
misme pour  croire  que  tout  le  monde  s'incli- 
nera devant  l'arrêt  do  la  Cour  de  cassation. 
11  y  a  eu,  en  etlet,  dans  l'affaire  Dreyfus  et  dès 
son  début,  trop  de  parti  pris,  trop  de  paroles 
irréparables  prononcées,  trop  de  passion  et 
même,  de  part  et  d'autre,  souvent  trop  de 
mauvaise  foi  pour  que  la  vérité,  à  supposer 
qu'elle  apparaisse  évidente  à  tous  les  yeux, 
puisse  l'emporter  sans  résistance  sur  tant  de 
colères,  de  haines  et  d'intérêts  coalisés. 

Il  est  assez  surprenant  qu'avec  tous  ces  élé- 
ments de  trouble  et  d'agitation  les  élections 
générales  de  1898  aient  paru  si  ternes,  si  mé- 
diocres et  si  peu  intéressantes. 
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Aucune  grande  idée  générale,  aucun  cou- 
rant politique. 

Ici,  des  retours  inattendus  d'une  opinion 
qu'on  croyait  disparue  et  qui  l'est  bien  d'ail- 
leurs, à  en  juger  par  l'ensemble  do  la  consulta- 
tion électorale.  Là,  dos  échecs  incompréhen- 
sibles d'hommes  politiques  qu'on  croyait  sûrs 
du  succès,  sans  qu'on  puisse  même  tirer  de 
leur  défaite  une  conclusion  générale,  leurs 
vainqueurs  n'ayant  pas  toujours  un  programme 
bien  différent  du  leur.  C'est  alors  le  triomphe 
de   la  lutte  de  tendances  et  de  personnes. 

Partout,  enfin,  un  certain  .désarroi  dans  les 
esprits. 

La  République  est,  sans  doute,  aussi  forte, 
aussi  incontestée,  mais  elle  n'inspire  plus  cet 
enthousiasme  et  n'allume  plus  ce  feu  sacré 
qu'on  rencontrait  jadis  chez  ses  partisans,  et 
qui  répondait  utilement  à  l'ardeur  mise  par  ses 
adversaires  à  lutter  contre  elle. 

Or,  c'est  par  ces  luttes  vigoureuses  entre 
opinions  opposées,  c'est  par  ces  batailles  fé- 
condes d'idées  que  se  forme  et  que  se  perpétue 
losprit  public  d'un  grand  pays,  élément  es- 
sentiel de  sa  puissance  et  de  son  prestige 

Il  est  douloureux  de  constater  que  la  France 
n'a  plus  ou  —  espérons-le  —  n'a  pas  encore 
d'esprit  public. 
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L'essai  loyal,  si  intéressant,  tenté  par  M.  Mé- 
line  pour  donner  à  ce  pays  les  mœurs  poli- 
tiques anglaises,  en  lui  faisant  apparaître  l'uti- 
lité d'opposer  la  politique  progressiste  à  la 
politique  radicale ,  ne  semble  pas  avoir  été 
compris,  ou  tout  au  moins  suivi, 

A  beaucoup  de  personnes,  sensibles  seule- 
ment à  la  toute-puissance  des  mots,  le  fait  de 
ne  pas  compter  parmi  les  plus  avancées  a  paru 
intolérable. 

A  d'autres,  cette  lutte  franche,  loyale,  pour 
ainsi  dire  au  plein  soleil  et  au  grand  air,  a  paru 
insuffisamment  politiç[iie  dans  le  sens  que 
peuvent  donner  à  ce  mot  les  calculs,  les  com- 
promissions et  les  intrigues,  avec  l'accompa- 
gnement de  profits  que  les  habiles  en  savent 
tirer. 

Pour  ces  diverses  causes,  les  élections  géné- 
rales n'ont  pas  donné  les  résultats  espérés. 

Après  le  ministère  Méline  qui  avait  quitté  le 
pouvoir  volontairement,  et  sur  un  vote  des  plus 
équivoques,  l'opinion  publique  avait  pu  croire 
qu'une  politique  de  conciliation,  on  disait  au- 
trefois de  concentration  républicaine,  allait 
trouver,  dans  un  groupement  ministériel  com- 
posé d'hommes  en  majorité  modérés,  sa  plus 
durable  formule. 

Mais  ce  fut  à  M.  Brisson  qu'échut  le  mandat 
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de  former  un  cabinet.  Cette  fois,  sans  trop 
comprendre  la  raison  de  ce  choix,  l'opinion 
pensa  que  la  politique  radicale  allait  être  op- 
posée à  la  politique  progressiste. 

Ces  deux  impressions  étaient  également 
logiques  ;  elles  furent  également  démenties 
par  les  faits  et  l'on  vit,  pour  la  première  fois 
avec  tant  d'audace  tranquille,  un  ministère 
composé  des  principaux  chefs  du  parti  radical 
accepter  le  pouvoir  pour  tout  ajourner  sous  pré- 
texte d'union  républicaine,  au  lendemain  d'une 
campagne  électorale  où  il  n'était  pas  de  ré- 
forme qu'on  n'eût  présentée  comme  immédia- 
tement réalisable  et  impérieusement  néces- 
saire. 

Tombé  trois  mois  et  quinze  jours  après  sa 
constitution,  le  ministère  Brisson  n'a  pas  vécu 
pendant  plus  de  quinze  jours  de  session  parle- 
mentaire. 
.  Le  ministère  Dupuy  qu'on  attendait  au  len- 
demain de  la  démission  du  cabinet  Méline, 
s'est  trouvé  constitué  à  la  hn  d'octobre.  Il  ne 
fut  pas  le  même  qu'il  eût  été  quatre  mois  plus 
tôt. 

Le  ministère  Brisson  avait  révoqué  un  cer- 
tain nombre  de  préfets  et  de  sous-préfets 
connus  pour  leur  sympathie  à  la  cause  républi- 
caine  progressiste.    «    L'union    des    républi- 


INTRODUCTION.  vu 

cains  »  exigeait,  paraît-il,  ce  sacrifice  de  fonc- 
tionnaires qui  avaient  eu  le  tort  de  ciioisir 
entre  les  républicains  au  lieu  de  paraiiro  les 
aimer  tous,  malgré  les  divergences  qui  les 
séparent,  d'un  égal  amour.  Le  ministère 
radical,  s'il  abandonnait  son  programme, 
défendait  ainsi  du  moins  sa  politique. 

«  L'union  des  républicains  »  parut  aussi 
commander  à  M.  Dupuy  le  maintien  des  révo- 
cations prononcées. 

Frappés  par  le  ministère  radical,  les  préfets 
et  sous-préfets  ne  furent  pas  replacés  dans 
leurs  fonctions  par  le  ministère  composé  en 
majorité  pourtant  de  leurs  amis  politiques.  11 
est  à  craindre  que  cette  leçon  de  choses  ne  soit 
pas  perdue  pour, eux,  ni  surtout  pour  leurs 
remplaçants. 

Ces  premières  exécutions  maintenues,  le 
ministère,  sur  la  sommation  des  partis  extrêmes, 
sacrifia  dans  une  séance  mémorable  les  membres 
de  l'ancien  cabinet  Méline,  amis  politiques 
d'hier,  et  sans  doute  de  demain,  mais  devenus 
compromettants  dès  qu'ils  eurent  été  seulement 
attaqués  sur  leur  politique  électorale.  Complai- 
sance envers  les  partis  avancés,  injustice  et 
mauvaise  grâce  réservés  aux  autres,  tels  furent 
une  fois  de  plus  les  fruits  de  la  politique  de 
concentration. 
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Do  l'œuvre  législative  des  Chambres  qui  fut 
pendant  l'année  1898  assez  considérable,  il  n'y 
a  guère  à  retenir  que  quatre  lois  importantes  : 
celle  réorganisant  par  voie  budgétaire,  sur  l'ini- 
tiative de  M.  Fleury-Ravarin  député  du  Rhône, 
le  marché  financier;  la  fameuse  loi  sur  les 
accidents  ;  la  loi  accordant  le  tarif  minimum 
aux  produits  italiens,  les  vins  et  soieries  excep- 
tés, en  vertu  de  la  nouvelle  convention  com- 
merciale franco-italienne;  la  loi  créant  le  pre- 
mier emprunt  colonial,  en  autorisant  l'Indo- 
Chine  à  emprunter  sous  sa  seule  garantie  une 
somme  de  80  millions  poui  la  construction  de 
chemins  de  fer. 

A  l'extérieur,  la  France  a  pu  croire  un  ins- 
tant à  un  conflit  armé  avec  l'Angleterre  à 
propos  de  l'incident  de  Fachoda,  réglé  ensuite 
heureusement  par  notre  initiative  conciliante. 

Au  lieu  de  faire  la  guerre  pour  maintenir  par 
amour-propre  le  commandant  Marchand  dans 
un  poste  difficilement  habitable  et  sans  utilité 
pour  nous,  la  France  a  préféré  ne  pas  risquer 
de  compromettre  la  paix  du  monde  pour  un 
pareil  intérêt. 

L'avenir  dira  si  elle  n'a  pas  eu  raison. 
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Echange  de  vœux  entre  S.  M.  Nicolas  II,  empereur  de  Russie,  et 
M.  Félix  Faure,  président  do  la  République  française,  à  l'occasioa 
du  nouvel  an. 

Renvoi  du  commandant  Estorhazy  devant  un  conseil  de  guerre. 

Lettre  de  M.  le  sénateiir  Traricux  à  M.  le  ministre  do  la  guerre.  Pu- 
blication par  le  journal  le  Siècle  de  l'acte  d'accusation  dressé  en 
1894  contre  l'ex-capitaine  Dreyfus. 

Procès  Esterhazy  devant  le  conseil  de  guerre. 

Ouverture  de  la  session  ordinaire  de  1898.  —  Constitution  du  bureau 
du  Sénat  cl  du  bureau  de  la  Chambre;  discours  d'installation  des 
présidents. 

Lettre  ouverte  de  M.  Emile  Zola  à  M.  le  président  de  la  Répulilique 
publiée  dans  le  journal  l'Aurore. 

Chambre  :  Interpellation  do  M.  le  comte  de  Mun  sur  les  mesures  que 
le  Gouvernement  comptait  prendre  à  la  suite  de  la  lettre  do  M.  Zola. 
—  Vote  du  budget  des  postes  et  télégraphes  et  des  cultes.  —  Inter- 
pellation de  M.  Godcfroy  Cavaignac  sur  une  note  de  l'Agence  Havas 
relative  aux  déclarations  faites  par  l'ox-capitainc  Dreyfus  au  capi, 
taine  Lebrun-Renaud.  —  Déplorables  scènes  de  violence  à  la 
Chambre. 

Interpellations  sur  la  catastrophe  de  Péage-de-Roussillon  et  sur  le 
dégrèvement  des  petites  cotes  fonciferos. 

SÉNAT  :  Discussion  sur  les  prestations  et  la  disette  on  Algérie- 
Vote  d'une  proposition  modifiant  l'article  843  du  code  civil. 

Vote,  en  première  lecture,  d'une  proposition  concernant  la  réhabi- 
litation des  condamnés. 

Elections  partielles. 

L'année  politique  i898  s'est  ouverte  par  l'échange 
des  télégrammes  suivants  entre  S.  M.  l'Empereur  de 
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Russie,  Nicolas  II  et  M.  Félix  Faure,  président  de  la 
République  française  : 

Gatchina  palais,  31  décembre. 

Son  Excellence  M.  Félix  Faure, 
président  de  la  République  française,  Paris. 

Au  seuil  de  la  nouvelle  année,  je  tiens  à  vous  expri- 
mer, en  mon  nom  comme  en  celui  de  Fimp^^ratrice,  les 
vœux  sincères  que  nous  formons  pour  vous  personnel- 
lement et  pour  la  France  amie. 

Vous  connaissez  les  sentiments  qui  nous  animent  et 
ne  sauriez  douter  du  souvenir  ineffaçable  que  nous 
laisse  votre  visite  en  Russie. 

Nicolas. 

M.  Félix  Faure  a  répondu  : 

Sa  Majesté  Nicolas  II, 
empereur  de  toules  les  Russies,  Gatchina. 

Les  vœux  que  Votre  Majesté  impériale  et  Sa  Majesté 
rimpéralrice  forment  en  ce  jour  pour  mon  pays  tou- 
cheront le  cœur  de  tous  les  Français. 

En  leur  nom,  j'en  remercie  bien  vivement  Votre 
Majesté  et  je  lui  suis  reconnaissant  du  souvenir  et  des 
souhaits  qu'Elle  m'adresse  personnellement.  Je  lui  re- 
nouvelle l'assurance  de  ma  bien  sincère  affection. 

FÉLIX  Faure. 

Cette  évocation  des  splendides  fêtes  qui  s'étaient 
déroulées  à  Saint-Pétersbourg  au  mois  d'août  1897 
et  avaient  fait  naître  dans  toute  la  France  un  si  ré- 
confortant enthousiasme  n'était  pas  inutile,  à  un 
moment  où  l'esprit  public  se  sentait  à  la  fois  inquiet 
et  attristé  par  les  douloureuses  polémiques  sou- 
levées à  l'occasion  des  affaires  Dreyfus  et  Ësterhazy. 
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La  fin  de  l'année  1897  avait  été  marquée  par 
i'ouverture  d'une  instruction  judiciaire  contre  le 
commandant  Esterhazy,  formellement  accusé  par 
M.  Mathieu  Dreyfus  d'être  l'auteur  du  bordereau, 
relevé  à  la  charge  de  son  frère,  l'ex-capitaine 
Dreyfus,  condamné  en  décembre  1894  pour  le 
crime  de  trahison. 

Le  3  janvier  1898,  le  général  Saussier,  gou- 
verneur militaire  de  Paris,  saisi  du  rapport  de 
l'officier  instructeur,  décidait  le  renvoi  du  com- 
mandant Esterhazy  devant  un  conseil  de  guerre,  «  le 
gouverneur  de  Paris  estimant,  disait  le  commu- 
niqué officiel,  qu'en  raison  de  la  gravité  de  l'accu- 
sation portée  contre  cet  officier  supérieur,  il  est 
nécessaire  que  la  solution  à  intervenir  ait  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ».  La  date  de  réunion  du  conseil 
de  guerre  était  fixée  au  10  janvier. 

La  presse  commença  à  discuter  avec  violence  les 
conditions  dans  lesquelles  il  conviendrait  que  fût 
jugé  le  commandant  Esterhazy.  Certains  journaux, 
en  petit  nombre,  comme  le  Soir,  demandaient  que 
le  huis-clos  fût  absolu,  d'autres  que  le  huis-clos  fût 
seulement  partiel  (le  Petit  Parisien)  ;  enfin,  quelques- 
uns  réclamaient  des  débats  entièrement  publics 
{L Aurore,  le  XI X^  Siècle,  le  Siècle). 

Il  n'était  pas  jusqu'à  la  presse  étrangère  qai 
n'intervînt  pour  donner  son  avis  sur  cette  question. 

C'est  ainsi  que  la  Gazette  de  Cologne  déclarait 
que  le  gouvernement  allemand,  l'ambassade  et  les 
officiers  allemands  n'ayant  jamais  été,  à  un  moment 
quelconque,  en  rapport  avec  Dreyfus,  aucune  objec- 
tion ne  s'élèverait  du  côté  de  l'Allemagne  pour  >que 
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le  jour  le  plus  complet  luise  sur  les  débats  du  conseil 
de  guerre  appelé  à  juger  Esterhazy. 

L&Posi  appuyait  l'article  de  la  Gazette  de  Cologne^ 
reproduit  également  en  tête  de  la  Gazette  de  l'Alle- 
magne du  Nord. 

Le  journal  le  Temps  demandait  le  maximum  de 
publicité,  se  fondant  sur  ce  que  le  bordereau,  qui 
avait  servi  de  pièce  à  conviction  dans  le  jugement 
de  Dreyfus,  était  connu  de  tous. 

Le  6  janvier,  M.  Trarieux, sénateur  delà  Gironde, 
adressait  au  général  Billot,  ministre  de  la  guerre, 
une  longue  lettre  pour  tenir  lieu  de  la  protestation 
qu'il  ne  pouvait  faire  entendre,  en  l'absence  des 
Chambres,  à  la  tribune  du  Sénat,  sur  Torigine  de 
ces  informations  «  étranges  »,  écrivait-il,  qui  repré- 
sentent le  renvoi  du  commandant  Esterhazy  devant 
un  conseil  de  guerre  «  comme  devant  donner  à 
l'innocence  de  l'accusé  la  force  de  la  chose  jugée 
et  confirmer  ainsi,  par  une  nouvelle  et  définitive 
sentence,  la  condamnation  de  Dreyfus  ». 

M.  Trarieux  faisait  valoir  dans  cette  lettre  les 
raisons  qu'il  avait  de  douter  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus,  à  la  suite  de  la  production  de  lettres 
authentiques  du  commandant  Esterhazy,  ne  se 
caractérisant  par  aucune  dissemblance  avec  l'écri- 
ture du  bordereau  attribué  à  Dreyfus,  mais  en  re- 
produisant dans  les  détails  comme  dans  l'ensemble 
la  physionomie  exacte. 

Cette  similitude  était  telle,  à  son  avis,  que  le 
commandant  Esterhazy  avait  dû  la  reconnaître  et 
n'avait  cherché  à  en  décliner  la  responsabilité 
qu'en  prétendant  qu'on  avait  dû  décalquer  son  écri- 
ture. 
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Comment  imaginer  que  Dreyfus,  en  écrivant  à  un 
agent  d'une  puissance  étrangère,  aurait  pris  la  peine  si 
compliquée  et  si  parfaitement  inutile  de  décalquer 
chacun  de  ses  mots  sur  des  documents  de  l'écriture 
d'un  de  ses  frères  d'armes,  alors  surtout  que  cette  écri- 
ture ressemblait  à  la  sienne  ? 

Comment  admettre  que,  s'il  eût  eu  la  pensée  de 
s'abriter  derrière  cet  emprunt,  il  se  fût  laissé  condam- 
ner en  1894  sans  chercher  à  détourner  les  soupçons  sur 
un  autre,  perdant  ainsi  le  bénéfice  de  sa  machination? 

Faisant  ensuite  allusion  à  l'existence,  au  ministère 
de  !a  guerre,  de  pièces  secrètes  établissant  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus,  M.  Trarieux  en  repoussait  l'hypo- 
thèse tant  parce  qu'elles  n'auraient  pu  être  produites 
au  conseil  de  guerre,  à  l'insu  de  l'accusé,  sans  une 
violation  formelle  des  articles  109  et  142  du  code  de 
justice  militaire,  que  «  parce  qu'il  n'avait  pu  trouver 
personne  pour  en  affirmer,  de  science  personnelle, 
l'existence  ». 

Cette  lettre,  qui  exposait  de  la  manière  la  plus 
complète  tous  les  arguments  qu'avaient  déjà  invo- 
qués ou  que  devaient  produire  par  la  suite  les  par- 
tisans de  la  revision  du  procès  Dreyfus,  se  terminait 
parles  questions  suivantes  posées  au  ministre  de  la 
guerre  : 

Est-il  vrai  qu'au  cours  de  l'année  1896  le  lieutenant- 
colonel  Picquart,  chef  du  bureau  des  renseignements, 
ait  été  appelé  à  étudier,  contre  l'officier  supérieur  au- 
jourd'hui en  cause,  une  affaire  d'espionnage? 

Est-il  vrai  que,  frappé  alors  par  la  ressemblance  de 
l'écriture  de  cet  officier  avec  celle  du  bordereau  attri- 
bué en  1894  à  Dreyfus^  il  ait  conçu  la  pensée  qu'une 
erreur  avait  dû  être  commise  au  préjudice  de  ce  dernier? 

Est-il  vrai  qu'il  en  ait  parlé  à  ses  chefs,  que  le  sous- 
chef  et  le  chef  de  l'état-major  général  ne  l'aient  pas 
ignoré  et  que  tous  l'ayez  su  vous-même  ? 

1. 
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Est-il  vrai  que,  loin  de  lui  dire  alors  qu'il  avait  mieux 
à  employer  son  zèle  qu'en  faveur  d'un  traître  avéré, 
il  a  été,  au  contraire,  encouragé  à  poursuivre  ses 
recherches,  la  pensée  n'étant  point  d'étoufFer  la  lu- 
mière, mais  simplement  de  préparer  les  conditions 
dans  lesquelles  la  vérité  pourrait  se  faire  jour? 

Est-il  vrai  qu'il  n'ait  interrompu  ses  recherches  que 
parce  que,  au  moment  de  l'interpellation  Gastelin,  il  a 
été  éloigné  de  Paris  et  de  son  poste  par  une  mission  en 
Tunisie? 

Est-il  vrai  que  tous  ces  détails  sont  d'autant  plus 
significatifs  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait 
représenté  le  ministre  de  la  guerre  devant  le  conseil 
qui  jugea  Dreyfus  et  que,  par  suite,  il  n'ignorait  rien 
de  ce  qui  s'y  était  passé? 

Et  si  tous  ces  faits  sont  vrais,  comment  n'en  pas 
conclure  qu'aucun  de  ceux  qui  possédaient  en  1896  le 
dossier  Dreyfus  n'y  a  vu  ces  preuves  de  culpabilité  cer- 
taine, dont  l'allégation  a,  aujourd'hui,  tous  les  carac- 
tères d'une  légende? 

En  manière  de  conclusion,  le  sénateur  de  la 
Gironde  demandait  l'ouvertare  d'une  enquête  sur 
tons  ces  points  et  tous  les  antres  laissés  dans  l'ombre, 
avant  que  le  conseil  de  guerre  qui  devait  juger 
Esterhazy  eût  à  se  prononcer;  que  le  conseil  de 
guerre  ne  siégeât  pas  à  huis-clos  «  excepté  pour  les 
explications  d'audience  qu'il  pourrait  y  avoir  un 
inconvénient  réel  à  rendre  publiques  »  :  enfin,  que  la 
partie  plaignante,  en  l'espèce  M.  Mathieu  Dreyfus, 
frère  du  condamné,  pût  être,  si  elle  le  désirait, 
assistée  à  l'audience  par  sou  défenseur. 

Le  journal  le  Siècle  publiait,  le  même  jour,  l'acte 
d'accusation  dressé  en  1894  par  le  commandant 
Bexon  d'Ormescheville,  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre,  contre  le  capitaine  Dreyfus. 

Toutes  ces  publications   forent  l'objet  dans  la 
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presse,  et  aussi  dans  tous  les  milieux,  des  discussions 
les  plus  vives,  et  c'est  en  présence  de  la  plus  extrême 
agitation  des  esprits  que  s'ouvrit,  le  10  janvier,  le 
procès  du  commandant  Esterhazy  devant  le  premier 
conseil  de  guerre  de  Paris,  présidé,  à  raison  du  grade 
de  l'accusé,  par  le  général  de  brigade  de  Luxer. 

Dès  l'ouverture  des  débats,  M*  Labori,  avocat  de 
M**  Dreyfus,  se  présenta  afin  de  se  porter  partie 
plaignante  au  procès  et  demanda  à  être  admis  tout 
au  moins  à  suivre  les  débats. 

M^  Démange,  qui  avait  détendu  jadis  le  capitaine 
Dreyfus,  fit  la  même  demande  au  nom  de  M.  Ma- 
thieu Dreyfus. 

Conformément  aux  conclusions  du  commandant 
Hervieu,  commissaire  du  gouvernement,  le  conseil 
de  guerre  rejeta  ces  deux  demandes,  «  le  code  de 
justice  militaire,  dans  ses  articles  53  et  54,  ne  per- 
mettant pas  au  conseil  de  guerre  de  staluer  sur  les 
réparations  civiles,  et  l'article  275  ayant  abrogé  le 
code  de  brumaire  qui  permettait  à  la  partie  plai- 
gnante de  se  faire  assister  d'un  conseil  ». 

Le  conseil  décida  par  un  second  jugement  «  que  la 
publicité  intégrale  des  débats  étant  de  nature  à  com- 
promettre les  secrets  de  la  défense  nationale,  cette 
publicité  ne  continuerait  que  jusqu'au  moment  où  il 
paraîtrait  nécessaire  de  la  faire  cesser  et  de  pro- 
noncer le  huis-clos  ». 

Le  commissaire  du  gouvernement  avait  requis  le 
bois-clos  absolu. 

Ces  questions  préliminaires  étant  réglées,  le  gref- 
fier donna  lecture  du  rapport  du  commandant 
Ravary,  officier  rapporteur. 

Le    rapport   rappelait  l'accusation    portée   par. 
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M.  Mathieu  Dreyfus  contre  le  commandant  Walsin- 
Esterhazy,  d'avoir  écrit  le  bordereau  attribué  à 
Dreyfus.  Le  rapport  révélait  officiellement  que,  dès 
le  début  de  l'enquête  judiciaire  dirigée  sur  ce  fait 
par  le  général  de  Pellieux,  commandant  par  intérim 
la  place  de  Paris,  une  nouvelle  accusation  contre  le 
commandant  Esterhazy  s'était  ajoutée  à  la  pre- 
mière. 

Cette  nouvelle  accusation  émanait  du  lieutenant- 
colonel  Picquart,  commandant  à  ce  moment  le 
4®  régiment  de  tirailleurs  algériens,  à  Tunis,  et 
ancien  chef  du  service  des  renseignements  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Cet  officier  révéla  l'existence  d'une  carte-télé- 
gramme reçue  par  lui  quand  il  était  chef  du  service 
des  renseignements  et  qui  démontrait,  à  son  avis,  la 
culpabilité  d'Esterhazy. 

Le  rapport  continuait  ainsi  ; 

i. 

A  l'instruction ,  au  parquet ,  M.  Mathieu  Dreyfus 
et  levlieutenant-colonel  Picquart  furent  invités  à  préci- 
ser leurs  accusations. 

M.  Mathieu  Dreyfus  exposa  que,  convaincu  de  l'inno- 
cence deVson  frère,  il  avait,  dès  le  lendemain  de  sa 
condamnation,  commencé  des  recherches  pour  décou- 
vrir l'auteur  du  bordereau  incriminé. 

Pendant  longtemps  11  s'était  égaré  dans  ses  investi- 
gations, lorsque,  vers  le  7  novembre  dernier,  son  atten- 
tion fut  sollicitée  par  la  similitude  qu'il  remarqua 
entre  l'écriture  du  bordereau  et  celle  d'une  lettre  que 
lui  avait  apportée  un  de  ses  amis.  Cette  lettre  était  du 
commandant  Esterhazy. 

Très  vivement  frappé  de  cette  ressemblance,  M.  Drey- 
fus se  procura  d'autres  lettres  du  même  auteur,  mais 
ayant  des  origines  différentes.  L'étude  graphologique  à 
laquelle  il  les  soumit  lui  permit  de  coDiclure  que  l'iden- 
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tité  d'écriture  était  parfaite  entre  ces  lettres  et  la  lettre- 
missive. 

Dès  ce  moment,  sa  conviction  était  faite,  et  l'idée  lui 
vint  alors  de  faire  part  de  sa  découverte  à  M.  le  séna- 
teur Scheurer-Kestner,  chez  lequel  il  trouva  une  même 
conviction. 

Pour  parfaire  ses  informations,  M.  Dreyfus  s'enquit 
de  la  vie  privée  de  celui  qu'il  considérait  déjà  comme 
coupable,  et,  sur  ce  point,  tous  les  renseignements 
qu'il  recueillit  furent  absolument  défavorables.  Le 
comte  Esterhazy  était  représenté  comme  faisant  des 
dépenses  excessives,  menant  une  vie  dissipée,  entre- 
tenant une  maîtresse,  étant  toujours  à  court  d'argent 
et  se  servant  des  moyens  les  plus  répréhensifcles  pour 
s'en  procurer;  ces  faits  constituaient  autant  de  charges 
morales  de  nature  à  le  fortifier  dans  ses  croyances. 

Enfin,  comme  le  bordereau  produit  au  procès  de  son 
frère  annonçait  l'envoi  d'un  certain  nombre  de  docu- 
ments, et  que  l'on  avait  argué  de  leur  caractère  confi- 
dentiel pour  en  déduire  qu'un  officier  attaché  à  l'état- 
major  de  l'armée  pouvait  seul  se  les  procurer,  M.  Ma- 
thieu Dreyfus  dirigea  ses  efforts  de  ce  côté  et  s'em- 
ploya à  résoudre  le  problème  de  savoir  si  un  officier 
de  troupes  avait  pu  également  les  avoir  en  sa  posses- 
sion. 

Le  résultat  de  ses  recherches  ne  lui  aurait  laissé 
aucun  doute  à  cet  égard. 

C'est  armé  de  tous  ces  renseignements  qu'il  se  décida 
à  accuser  publiquement  le  commandant  Esterhazy  en 
se  basant  surtout  sur  l'identité  de  son  écriture  avec 
celle  du  bordereau. 

La  déposition  du  lieutenant-colonel  Picquart  peut  se 
résumer  ainsi  : 

Au  milieu  du  mois  de  mai  1896,  son  attention  fut 
attirée  pour  la  première  fois  sur  le  commandant 
Esterhazy  par  les  fragments  d'une  carte -télégramme 
portant  son  nom  et  son  adresse  ;  le  texte  était  conçu 
dans  des  termes  tels  qu'il  y  avait  lieu  de  penser  que 
des  relations  louches  existaient  entre  le  destinataire  et 
l'expédileur;  les  fragments,  dont  l'origine  était  pour 
lui  la  même  que  celle  du  bordereau  dont  il  a  été  déjà 


iO  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

question,  lui  avaient  été  remis  comme  pièces  de  ser- 
vice par  le  lioulenant-colonel  Henry  sans  que  celui-ci, 
contrairement  à  son  habitude,  y  eût  apporté  une  atten- 
tion particulière.  La  carte  n'était  signée  que  de  l'ini- 
tiale C... 

Le  caractère  de  gravité  que  lui  parut  présenter  cette 
carte,  lorsqu'elle  eut  été  reconstituée,  était  si  accentué 
que  le  lieutenant-colonel  Picquart  résolut  de  n"en  point 
parler  à  ses  chefs  avant  de  s'être  renseigné  sur  la  per- 
sonnalité du  commandant  Esterhazy,  qu'il  ne  connais- 
sait pas. 

Il  jugea  nécessaire  d'ouvrir  une  enquête  très  discrète 
sur  la  vie  privée  du  commandant  ainsi  que  sur  la  con- 
sidération dont  il  jouissait  à  son  régiment. 

A  cet  effet,  il  s'adressa  à  l'un  de  ses  amis,  autrefois 
collègue  d'Esterhazy,  qui  lui  parla  de  cet  oflîcier  dans 
les  termes  les  plus  sévères,  «  disant  qu'il  était  toujours 
en  quête  de  documents,  tout  en  étant  loin  d'être  un  offi- 
cier s'occupant  avec  zèle  de  son  métier  ». 

D'autre  part,  l'agent  très  sur  qu'il  employait  dans 
son  enquête,  les  renseignements  que  lui  donna  la 
poste,  «  car  il  faisait  saisir  toute  la  correspondance  de 
l'inculpé  »,  lui  apprirent  que  le  commandant  Esterhazy 
menait  une  vie  dissolue  et  avait  de  grands  besoins 
d'argent. 

Jusqu'alors  le  lieutenant-colonel  Picquart  ne  s'était 
pas  préoccupé  de  comparer,  ainsi  qu'il  est  d'habitude 
au  bureau  des  renseignements  pour  les  personnes 
soupçonnées,  l'écriture  d'Esterhazy  avec  celle  des  pièces 
compromettantes  renfermées  dans  les  caisses  de  sû- 
reté. 

Avec  l'assentiment  de  ses  chefs,  dit-il,  il  se  procura 
de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  afin  d'en  faire 
Tobjet  d'une  comparaison  officielle. 

Quand  il  reçut  les  spécimens  réclamés,  comme  il 
avait  encore  présent  à  la  mémoire  le  genre  d'écriture 
du  bordereau  Dreyfus,  il  fut  frappé  à  première  vue  de 
la  ressemblance  des  écritures.  Toutefois,  ne  voulant  pas 
s'en  rapporter  à  sa  propre  impression,  il  fît  tirer  des 
photographies  de  ces  spécimens,  en  ayant  soin  d'en- 
lever les  en-têtes  et  les  autres  parties  qui  auraient  pu 
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dénoncer  leur  auteur,  puis  il  les  montra  à  plusieurs 
personne:*  qui  auraient  déclaré  spontanément,  d'après 
lui,  <<  qu'il  y  avait  identité  entière  avec  l'écriture  du 
bordereau  ». 

Enfin,  sa  conviction  serait  devenue  complète  sur  la 
culpabilité  de  l'inculpé,  qaand  il  eut  constaté  qu'une 
pièce  contenue  dans  le  dossier  secret  s'appliquait  plu- 
tôt à  Esterhazy  qu'il  Dreyfus. 

C'est  alors  seulement  qu'il  songea  à  en  référer  à  ses 
chefs.  Mais  auparavant  il  crut  utile  de  rédiger  un  mé- 
moire qu'il  conserva  par  devers  lui  jusqu'à  son  départ 
du  ministère,  survenu  le  16  novembre  1806. 

Mis  en  demeure  de  répondre  aux  accusations  dont  il 
a  été  l'objet,  le  commandant  Esterhazy  commença  par 
expliquer  les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait 
connu  les  machinations  dirigées  contre  lui. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  étant  à  la  campagne,  il 
reçut  une  lettre  signée  Speranza,  lui  donnant  de  minu- 
tieux détails  sur  un  complot  le  visant  et  dont  l'insti- 
gateur était  un  colonel  nommé  Picquart  (le  nom  était 
écrit  Piquart,  sans  c). 

Effrayé  de  cette  grave  cDmmunication,  le  comman- 
dant partit  aussitôt  pour  Paris  et  rendit  compte  immé- 
diatement au  ministre  de  la  guerre  en  lui  adressant  la 
lettre  reçue. 

Peu  de  temps  après,  lui  parvenait  un  télégramme 
dans  lequel  on  le  priait  de  se  trouver  à  onze  heures 
et  demie  du  soir,  derrière  la  palissade  du  pont  Alexan- 
dre m,  aux  Invalides;  une  personne  désirait  lui  don- 
ner des  renseignements  fort  intéressants  le  concer- 
nant. 

Le  commandant  se  rendit  à  l'endroit  indiqué  et  trouva 
dans  une  voiture  une  dame  qui  exigea  d'abord  de  lui 
le  serment  de  respecter  son  incognito.  S'y  étant  en- 
gagé d'honneur,  l'inconnue  (que  la  presse  a  désignée 
sous  l'appellation  de  «  la  dame  voilée  »)  lui  détailla 
longuement  les  agissements  de  ceux  qu'elle  appelait 
«  la  bande  ». 

Ensuite  eurent  lieu  trois  entrevues,  toutes  entourées 
du  même  caractère  de  discrétion,  tantôt  derrière  l'é- 
glise du  Sacré-Cœur,  tantôt  à  Montsouris. 
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Au  cours  de  sa  seconde  visite,  l'inconnue  remit  un 
pli  à  son  interlocuteur  en  lui  disant  :  «  Prenez  la  pièce 
contenue  dans  cette  enveloppe,  elle  prouve  votre  inno- 
cence, et  si  le  torchon  brûle,  n'hésitez  pas  à  vous  en 
servir.  » 

Le  14novembre,  l'inculpé,  conseillé  en  ce  sens,  n'hé- 
sitait pas  à  se  démunir  du  document  libérateur  en 
l'envoyant  au  ministre  de  le  guerre,  s'en  remettant 
loyalement  à  ses  chefs  du  soin  de  défendre  son  hon- 
neur menacé. 

C'est  le  lendemain  de  cet  envoi  que  M.  Mathieu 
Dreyfus  faisait  paraître  les  lettres  de  dénonciation  dans 
certains  journaux,  et  c'est  seulement  pendant  l'enquête 
judiciaire  que  le  commandant  Esterhazy  connut  toutes 
les  charges  invoquées  contre  lui  par  ses  accusateurs. 

Il  les  repousse  toutes  avec  la  plus  grande  énergie  et 
les  réfute  ainsi  : 

Le  bordereau  incriminé  n'est  pas  son  œuvre;  il  ne 
l'aurait  jamais  vu  avant  qu'il  lui  fût  présenté  par  l'offi- 
cier de  police  judiciaire. 

Il  admet  que  dans  l'écriture  de  cette  pièce  se  ren- 
contrent des  mots  ayant  une  ressemblance  si  frappante 
avec  son  écriiure  qu'on  les  dirait  calqués.  Mais  l'en- 
semble diffère  essentiellement.  Son  écriture  est  tris 
fantaisiste.  Cela  explique  que,  sous  sa  main,  la  même 
lettre  n'est  pas  immuablement  tracée  dans  lai  même 
forme. 

Enfin,  ajoute-t-il ,  alors  même  que  l'identité  serait 
encore  plus  grande,  cela  ne  prouverait  encore  rien,  et 
i)  lui  est  facile  de  démontrer  qu'il  était  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  les  documents  énumérés.  En 
1894,  il  tenait  garnison  à  Houen,  très  éloigné  de  Paris, 
où  il  venait  rarement;  comment  aurait- il  pu,  à  moins 
d'être  à  la  source  des  renseignements  au  ministère, 
fournir  des  indications  sur  l'expédition  de  Madagascar, 
les  troupes  de  couverture,  etc.  ? 

Reste  l'accusation  portée  parle  lieutenant- colonel 
Picquart  el  basée  sur  la  carte-télégramme. 

Pour  lui,  cette  accusation  ne  mérite  pas  d'être  prise 
au  sérieux.  Non  seulement  l'authenticité  de  cette  carte 
est  loin  d'être  prouvée,  mais  la  naïveté  avec  laquelle 
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elle  aurait  été  adressée  donne  la  mesure  exacte  de  sa 
valeur.  Allant  plus  loin  dans  sa  réfutation,  l'inculpé 
prétend  et  affirme  que  la  pièce  est  fausse,  et  que  son 
accusateur  en  est  l'auteur. 

Le  comte  Esterhazy  proteste  de  toutes  ses  forces 
contre  les  procédés  inqualifiables  employés  par  le 
lieutenant-colonel  Picquarl,  qui,  sans  mandat  aucun, 
pendant  de  longs  mois,  s'est  livré  à  des  investigations 
odieuses  sur  sa  vie  privée,  a  jeté  les  soupçons  sur  son 
honorabilité,  et  commis  des  illégalités  monstrueuses 
en  violant  sa  correspondance,  allant  jusqu'à  faire 
perquisitionner  dans  son  appartement  pendant  son 
absence. 

Eu  adressant  sa  lettre  dénonciatrice  au  ministère  de 
la  guerre,  M.  Mathieu  Dreyfus  basait  son  accusation 
sur  l'identité  d'écriture  du  commandant  Esterhazy 
avec  celle  du  bordereau  incriminé  dans  le  procès  de 
son  frère. 

Une  expertise  s'imposait  inévitablement  pour  en 
apprécier  le  bien  fondé. 

Cette  délicate  mission  fut  confiée  à  MM.  Belhomme, 
Varinard  et  Couard,  experts-écrivains  près  les  tribu- 
naux. Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  ex- 
perts demandèrent  que  M.  I.hôte,  expert-chimiste,  leur 
fût  adjoint,  afin  d'examiner  si  les  lettres  remises  comme 
pièces  de  comparaison  n'avaient  subi  aucune  altération, 
aucun  maquilhige. 

Avec  le  bordereau  original,  les  experts  reçurent  neuf 
lettres,  écrites  par  le  commandant  Esterhazy  de  1894  à 
1897;  puis,  sur  leur  demande,  il  leur  fut  remis  un  cer- 
tain nombre  d'autres  lettres  émanant  du  même  et  da- 
tées de  1,882  à  1897,  ainsi  qu'un  corps  d'écritures  en 
lettres  françaises  et  allemandes  tracées  sous  nos  yeux 
par  l'inculpé. 

Le  26  novembre  1897,  les  experts  déposèrent  leur 
rapport  entre  nos  mains.  Les  conclusions  sont  les  sui- 
vantes : 

«  Le  bordereau  incriminé  n'est  pas  l'œuvre  du  com- 
mandant Walsin-Eslerhazy.  Nous  affirmons  en  honneur 
et  conscience  la  présente  déclaration.  » 

Ces  conclusions  si  catégoriques  infirment  péremp- 
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toirement  l'accusation  portée  par  M.  Mathieu  Dreyfus. 

L'accusation  du  lieutenant-colonel  Picquart  présen- 
tait un  caractère  exceptionnel  de  gravité,  eu  égard  à 
l'origine  attribuée  à  la  çarte-télégramme. 

Afin  d'en  apprécier  la  valeur  avec  certitude,  l'ins- 
truction a  dû  faire  une  enquête  approfondie  sur  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  la  découverte  de  ce 
document  compromettant,  ainsi  que  sur  les  agissements 
latéraux  du  lieutenant-colonel  Picquart  à  ce  sujet. 

Le  résultat  de  l'enquête  fut  loin  d'être  favorable  à 
l'accusation.  Non  seulement  les  dépositions  des  té- 
moins présentent  de  nombreuses  contradictions  avec 
les  dires  du  lieutenant-colonel  Picquart,  mais  elles  ré- 
vèlent de  plus  des  laits  extrêmements  graves  commis 
par  cet  officier  dans  le  service. 

C'est  ainsi  que,  mis  en  possession  des  papiers  parmi 
lesquels  se  seraient  trouvés  les  fragments  de  la  carte- 
télégramme,  il  les  conserva  pendant  plus  d'un  mois 
avant  dti  les  remettre  au  commandant  Lauth  chargé 
habituellement  d'apprécier  l'importance  des  papiers 
de  cette  provenance. 

Plus  tard,  quand  la  carte  eut  été  reconstituée  sur 
ses  ordres,  le  lieutenant-colonel  Picquart  invita  cet 
officier  à  la  photographier,  lui  recommandant  expres- 
sément de  faire  dispax'aître  sur  les  .^preuves  toutes 
traces  de  déchirure,  cette  correction  pouvant  lui  per- 
mettre, disait-il,  de  donner  au  document  un  plus  grand- 
caractère  d'authenticité  et  au  besoin  d'affirmer  à  ses 
chefs  qu'il  l'aurait  intercepté  à  la  poste. 

Au  cours  de  ce  même  entretien,  le  lieutenant-colonel 
Picquart  demanda  au  commandant  Lauth  s'il  ne  serait 
pas  disposé  à  certifier  que  l'écriture  de  la  carte-télé- 
gramme était  celle  d'un  haut  personnage  étranger. 
Cette  demande  fut  accueillie  par  une  vive,  protestation 
de  son  subordonné. 

Les  témoins  affirment  aussi  que  les  recherches  faites 
sur  la  vie  privée  du  commandant  Esterhazy  n'auraient 
jamais  été  entourées  de  la  discrétion  dont  a  parlé  le 
lieutenant-colonel  Picquart. 

Personne  n'ignorait  au  bureau  que,  sur  son  ordre, 
la  correspondance  du  commandant  Esterhazy  avait  été 
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saisie  à  la  poste,  et.  cela  pendant  de  longs  mois.  On 
n'ignorait  pas  davantage  qu'il  aurait  employt*  un  agent 
à  perquisitionner  sans  mandat  légal  chez  l'inculpé 
pendant  son  absence.  i^ 

Enfin,  lorsque  les  chefs,  mis  au  courant  de  ces  agis- 
sements et  effrayés  du  scandale  qui  pouvait  en  résulter, 
lui  eurent  conseillé  d'y  mettre  fin,  le  lieutenant-colonel 
Picquart  s'écria  dans  un  moment  d'emportement  : 
«  Ah!  ils  ne  veulent  pas  marcher,  là-haut,  je  les  y  for- 
cerai bien  !  » 

L'information  a  révélé  encore  d'autres  faits  particu- 
liers qui  donneraient  à  croire  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart  pourrai^  bien  avoir  été  l'âme  de  la  campagne 
scandaleuse  qui  lient  de  se  produire  et  dans  laquelle  il 
aurait  eu  Ihabileté  de  se  dissimuler  et  laisser  les  autres 
porter  les  premiers  coups. 

Au  mois  d'août  1896,  profitant  d'une  absence  du 
lieutenant-colonel  Henry,  M.  Picquart  se  fit  ouvrir  l'ar- 
moire de  cet  officier  et  s'empara  d'un  dossier  conte- 
nant des  pièces  secrètes.  Pendant  deux  mois,  il  le 
conserva, bien  que  ce  fût  l'habitude  de  remettre  chaque 
soir  à  leur  place  les  documents  importants. 

Un  soir  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à 
Paris,  était  entré  brusquement  chez  M.  Picquart,  il 
aperçut  M«  Leblois,  avocat,  dont  le  colonel  recevait  de 
fréquentes  et  longues  visites,  assis  auprès  da  bureau 
et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret.  Une  photogra- 
phie portant  ces  mots  «  cette  canaille  de  D...  »  était 
sortie  du  dossier  et  étalée  sur  le  bureau. 

Si  l'on  considère  que  c'est  une  pièce  identique  qui  a 
été  renvoyée  au  ministère  de  la  guerre  par  l'inculpé,  on 
est  amené  fatalement  à  se  demander  si  la  corrélation 
qui  existe  entre  les  deux  faits  n'est  point  le  résultat 
de  cette  indiscrétion. 

Ce  n'est  pas  tout  :  au  mois  de  juin  dernier,  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart,  en  garnison  à  Sousse,  ayant 
su  qu'une  enquête  était  ouverte  au  ministère  sur  ces 
agissements,  vint  hâtivement  à  Paris.  Au  lieu  de  s'ex- 
pliquer devant  ses  chefs,  ses  protecteurs  naturels,  il  se 
rend  chez  son  ami  M''  Leblois,  le  met  au  courant  des 
choses  et  dépose  entre  ses  mains  quatorze  lettres  ayant 
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trait  exclusivement  au  service  et  que  lui  ont  adressées 
ses  chefs. 

Tel  est  l'ensemble  des  faits  révélés  par  les  témoins, 
autrefois  chefs  et  collaborateurs  du  lieutenant-colonel 
Picquart.  Il  semble  tellement  sérieux  que,  malgré 
l'autorité  qui  doit  s'attacher  à  la  parole  d'un  officier 
supérieur,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  l'on  peut 
accorder  à  la  base  de  son  accusation,  à  la  carte-télé- 
gramme dont  l'origine  a  été  pour  le  moins  mystérieuse^ 
une  authenticité  suffisante  pour  étayer  une  accusation 
de  haute  trahison,  alors  surtout  que  les  tentatives 
caractéristiques  destinées  à  imprimer  à  cette  pièce  un 
caractère  de  véracité  préalable  démontrentsurabondam- 
ment  qu'elle  n'en  possédait  aucun  par  elle-même.  Nous 
n'avons  point  mission  de  faire  le  procès  du  lieutenant- 
colonel  Picquart.  Il  appartiendra  à  l'autorité  militaire 
le  soin  d'examiner  et  d'apprécier  ses  actes  et  de  leur 
donner  la  suite  qu'il  appartiendra. 

Certes,  la  vie  privée  du  commandant  Esterhazy  ne 
saurait  être  proposée  comme  modèle  à  nos  jeunes  offi- 
ciers. Mais  de  ces  écarts,  même  les  plus  répréhensibles, 
on  ne  saurait  déduire  nécessairement  qu'il  a  pu  se 
rendre  coupable  du  plus  grand  crime  qu'un  soldat  et 
un  Français  puisse  commettre. 

D'autre  part,  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  d'a- 
jouter que  les  notes  du  personnel  sur  l'inculpé  sont 
élogieuses  jusqu'en  1896,  année  de  sa  mise  en  non- 
activité  pourinfirxnité  temporaire,  et  un  certain  nombre 
de  lettres  émanant  de  ses  anciens  chefs  témoignent 
des  sentiments  d'estime  qu'ils  professaient  à  son  égard. 
En  résumé,  que  reste-t-il  de  cette  triste  affaire,  si 
savamment  machinée?  une  impression  pénible  qui  aura 
un  écho  douloureux  dans  tous  les  cœurs  vraiment 
français.  Des  acteurs  mis  en  scène,  les  uns  ont  marché 
à  découvert,  les  autres  sont  restés  dans  la  coulisse, 
mais  tous  les  moyens  employés  avaient  le  même  but  : 
la  revision  d'un  jugement  légalement  et  justement 
rendu. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que,  si  les  accusations 
contre  le  commandant  Esterhazy  ont  été  portées  avec 
une  précision  et  une  mise  en  scène  susceptibles  d'é- 
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mouvoir  l'opinion  publique  et  de  la  troubler,  en  réalité 
il  n"a  été  établi  aucune  preuve  probante,  juridique,  de 
sa  culpabilité,  et  l'instruction  laborieuse  à  laquelle  il  a 
été  procédé  n'a  pu  recueillir  des  charges  suffisantes 
pour  étayer  la  prévention  de  haute  trahison  dirigée 
contre  l'inculpé. 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
en  l'état  *de  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1897, 

Le  rapporteur, 
Commandant  Ravary. 

Interrogé  par  le  président  sur  l'accusation  portée 
contre  lui  par  M.  Mathieu  Dreyfus,  le  commandant 
Esterhazy  donna  les  explications  suivantes  : 

Le  président.  —  Il  résu'te  du  rapport  que  vous  êtes 
accusé  du  crime  de  trahison,  sur  la  dénonciation  de 
M.  Mathieu  Dreyfus.  Vous  seriez,  d'après  lui,  l'auteur 
du  bordereau.  Qu'avez-vous  à  dire? 

R.  —  J'attends  qu'il  me  produise  ses  pièces. 

D.  —  Vous  n'avez  pas  autre  chose  à  dire  pour  le  mo- 
ment ? 

R.  —  Non,  mon  général. 

D.  —  Comment  avez-vous  été  avisé  des  actes  dont 
vous  vous  plaignez"? 

L'accusé  déclara,  comme  à  l'instruction,  qu'il 
avait  été  avisé,  à  la  campagne,  par  une  lettre  ano- 
nyme lui  annonçant  que  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  agissait  contre  lui  et  qu'une  campagne  allait 
commencer;  que  M.  Mathieu  Dreyfus  déclarait  que 
lui,  Esterhazy,  prendrait  la  fuite  dès  les  premières 
révélations. 

Je  n'avais  jamais  entendu  pf>rler  du  colonel  Pic- 
quart.  Je  partis  pour  Paris  pour  savoir  qui  il  était.  Je 

2. 
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fus  vingt-quatre  heures  à  l'apprendre  parce  que  le  nom 
était  mal  orthographié.  Je  me  procurai  alors  les  docu- 
ments qui  avaient  été  publiés  par  le  Matin  et  dans 
d'autres  publications.  Je  vis  alors  que  le  borderau  était 
d'une  écriture  qui  n'était  pas  la  mienne,  bien  que 
quelques  mots  parussent  décalqués  sur  elle. 

J'écrivis  au  ministre  de  la  guerre,  je  fis  une  §orte  de 
rapport.  Je  ne  reçus  pas  de  réponse. 

Le  commandant  parla  alors  des  rendez-vous  que 
lui  avait  donnés  «  la  dame  voilée  -;. 

D.  —  Vous  ne  l'avez  pas  reconnue? 

R.  —  Je  n'ai  pas  pu  distinguer  ses  traits.  Du  reste, 
elle  m'avait  fait  promettre  de  respecter  son  incognito. 

D.  —  Et  vous  n'avez  pas  cherché  à  savoir  qui  elle 
était? 

R.  —  Pendant  l'information  du  général  de  Pellieux, 
j'ai  reçu  un  nouveau  rendez-vous  d'elle.  Mais  je  n'ai 
pas  pu  m'y  rendre,  parce  que  j'étais  ûlé  par  un  tas 
d'immondes  gredins. 

D.  —  Il  est  bien  singulier  que  vous  n'ayez  pas  cher- 
ché à  savoir  qui  elle  était. 

A  quel  mobile  obéissait-elle? 

R.  —  Je  n'en  sais  rien.  Je  suppose  qu'elle  était 
outrée  de  cette  accusation. 

Du  reste,  j'ai  prévenu  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
président  de  la  République. 

D.  —  Elle  est  venue  en  voiture? 

R.  —  Dans  deux  rendez-vous  sur  quatre. 

D.  —  On  a  recherché  avec  le  plus  grand  soin  les  co- 
chers. On  ne  les  a  pas  trouvés. 

R.  —  C'est  dans  le  deuxième  rendez-vous  qu'elle 
m'a  remis  la  pièce  que  j'ai  transmise  au  ministre  de  la 
guerre. 

D.  —  Alors,  vous  ne  savez  pas  du  tout  quelle  est 
cette  personne  ? 

R.  —  Du  tout,  mon  général. 

D.  —  Arrivons  à  l'affaire  du  capitaine  Brault. 

R.  —  Quand  j"ai  vu  que  l'écriture  du  bordereau  était 
en   partie   décalquée   sur    mon    écriture,  comme  j'ai 
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beaucoup  écrit,  j'ai  cherché  dans  mes  souvenirs  et  je 
me  suis  rappelé  qu'en  1893  j'avais  reçu  une  lettre  dans 
laquelle  on  me  demandait  —  j'étais  à  Anvers  —  une 
notice  sur  mon  père,  à  propos  d'un  historique  de  la 
cavalerie  légère.  C'était  une  personne  qui  signait  : 
capitaine  Brauit.  J'ai  envoyé  le  document,  et  je  n'ai 
pas  reçu  de  réponse.  Cela  m'a  étonné.  J'ai  cherché,  j'ai 
su  qu'il  y  avait  un  capitaine  Brauit  à  Toulouse.  J'ai 
écrit  :  cet  officier  m'a  répondu  que  jamais  il  ne  m'avait 
rien  demandé. 

D.  —  Votre  correspondant  avait  indiqué  son  domi- 
cile rue  de  Chàleaudun. 

R.  —  Oui,  monsieur. 

D.  —  On  a  fait  des  recherches  et  on  a  trouvé  que 
l'adresse  se  rapprochait  de  celle  de  M.  Hadamard. 

Le  président  donna  lecture  de  la  correspondance 
échangée  entre  le  capitaine  Brauit  et  le  comman- 
dant Esterhazy. 

—  Il  en  résulte  que  cet  officier  ne  vous  a  rien  de- 
mandé, et  que  la  lettre  que  vous  avez  reçue  émanait 
d'une  autre  personne. 

D.  —  M.  Mathieu  Dreyfus  vous  accuse  d'être  l'auteur 
du  bordereau. 

La  première  charge,  c'est  que  l'écriture  du  borde- 
reau est  la  même.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

R.  —  Que  le  bordereau  n'est  pas  de  moi.  Les  experts 
le  prouveront. 

D.  —  M.  Mathieu  Dreyfus  trouve  une  deuxième 
charge  en  ce  que,  après  la  publication  du  bordereau 
par  le  Matin,  vous  avez  changé  votre  écriture? 

R.  —  Cela  prouve  qu'il  connaît  mon  écriture  mieux 
que  moi  ! 

D.  —  La  troisième  charge,  c'est  que  vous  étiez  en 
situation  de  fournir  des  renseignements  sur  le  frein 
hydraulique  et  la  manœuvre  du  120. 

R.  —  Le  bordereau  est  d'avril.  Comment  aurais-je 
pu  donner  des  renseignements  sur  des  expériences  qui 
n'ont  eu  lieu  que  plus  tard  et  auxquelles,  d'ailleurs,  je 
n'ai  pas  piis  part? 
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D.  —  La  qualrième  charge  est  relative  à  l'affaire  de 
Madagascar. 

R.  —  Je  ne  me  suis  pas  occupé,  comme  major,  de 
cotte  question,  à  mon  régiment,  c'est  un  lieutenant  qui 
était  chargé  de  ce  qui  concernait  l'envoi  des  hommes 
du  régiment. 

D.  —  La  cinquième  charge  est  relative  aux  troupes 
de  couverture. 

R.  —  Il  était  impossible,  dans  un  corps  de  troupe 
comme  le  mien,  d'avoir  et,  par  suite,  de  fournir  des 
renseignements  sur  cela.  Ce  n'est  qu'au  ministère  de 
la  guerre  qu'on  pouvait  être  renseigné. 

D.  —  M.  Dreyfus  prétend  ensuite  que  vous  étiez  au 
courant  des  modifications  projetées  au  service  de  l'ar- 
tillerie qui  avaient  fait  l'objet  dun  rapport  du  général 
lung,  envoyé  aux  corps  de  troupe. 

R.  —  Alors  quelle  valeur  aurait  eu  ce  renseigne- 
ment? 

D.  —  Et  le  manuel  de  tir? 

R.  —  J'avais  cru  l'avoir  entre  les  mains  ;  or,  il  se 
trouve  que  je  me  trompais. 

Je  n'ai  jamais  eu  ce  manuel,  mais  une  sorte  de  no- 
tice qui  m'a  été  prêtée  par  un  de  mes  amis,  officier, 
M.  Rernheim.  Si  j'ai  demandé  à  aller  aux  écoles  à  feu, 
c'est  parce  que  j'avais  une  propriété  dans  les  environs 
et  que  je  devais  en  profiter  pour  y  aller. 

D.  —  M.  Dreyfus  prétend  que  la  phrase  du  borde- 
reau :  <t  je  vais  partir  en  manœuvre  »,  vous  accuse  for- 
mellement. 

R.  —  Je  réponds  que  je  ne  pouvais  en  avril  livrer 
des  documents  qui  n'ont  jamais  été  en  ma  possession, 
et  que  je  n'aurais  pu  avoir  d'ailleurs  qu'en  août.  Au 
surplus,  ces  documents,  qui  me  les  aurait  remis?  II 
faut  qu'il  y  ait  quelqu'un.  Qui?... 

D.  —  M.  Autant  a  raconté  que  vous  aviez  mani- 
festé un  certain  désespoir  à  une  de  vos  connaissances, 

Mme  Pays. 

R.  —  Si  j'ai  commis  des  actes  que  je  regrette  dans 
ma  vie  privée,  ces  actes  ont  été  bien  exagérés. 

En  tout  cas.,  jamais  je  n'ai  tenu  le  propos  qu'on  m'a 
prêté. 
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D.  —  Le  lieutenant-colonel  Picquart  vous  accuse 
parce  que  l'on  vous  aurait  adressé  certaine  carte, 
signée  C... 

R.  —  Celte  carte,  je  ne  l'ai  jamais  reçue.  C'est  un 
faux. 

D.  —  En  voici  le  texte  : 

«  J'attends  avant  tout  une  explication  plus  <létaillée 
que  celle  que  vous  m'avez  donnée  l'autre  jour  sur  la 
question  du  suspens.  En  conséquence,  je  vous  prie  de 
m'envoyer  une  explication  par  écrit,  sans  quoi  je  ne 
puis  continuer  mes  relations  avec  la  maison  R.  » 

R.  —  Le  texte  même  démontre  la  fausseté  de  la 
carte.  Si  j'avais  eu  des  relations  louches  avec  cette 
personne  aurait-elle  été  assez  bête  pour  m'écrire  ainsi, 
sans  déguiser  son  écriture,  à  mon  nom,  avec  ma  qua- 
lité ?  Mais  cette  carte  pouvait  être  lue  par  mon  domes- 
tique !  Non,  ce  serait  trop  bète. 

D.  —  Vous  savez  comment  le  lieutenant-colonel 
Picquart  dit  qu'il  l'a  eue. 

R.  —  Rien  n'est  plus  facile  que  de  se  procurer  une 
carte  postale  pareille.  Il  n'y  a  qu'à  entrer  dans  le  pre- 
mier bureau  venu. 

D.  —  Le  lieutenant-colonel  Picquart  allègue  contre 
vous  votre  vie. 

R.  —  Je  réponds,  moi,  avec  les  attestations  de  mes 
chefs. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  a  perquisitionné  chez 
moi,  sans  mandat,  non  autorisé.  C'est  une  honte.  On  a 
fouillé  chez  moi,  dans  le  secrétaire  de  ma  femme! 

D.  —  A  quelle  époque  ces  perquisitions? 

R.  —  J'en  ai  eu  connaissance  à  mon  retour  à  la  cam- 
pagne. On  avait  ouvert  le  secrétaire,  mais  on  n'avait 
pas  pu  le  fermer,  et  il  y  avait  une  troisième  clef  dont 
j'ignorais  l'existence. 

Puis  mes  lettres  étaient  bouleversées.  Il  en  manquait. 
Je  supposai  que  M.  Mathieu  Dreyfus  avait  fait  faire 
cela.  Je  n'aurais  jamais  pensé  qu'un  officier  français 
en  fût  capable. 

D.  —  Saviez-vous  que  vous  étiez  accusé  alors? 

R.  —  C'est  au  moment  où  l'accusation  se  produi- 
sait... Je  ne  me  rappelle  plus  la  date. 
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D.  —  Alors  vous  ne  pouvez  pas  préciser? 

R.  —  La  première  fois  que  cela  a  eu  lieu  c'est  en 
1896.  J'ai  supposé  alors  que  c'étaient  les  domestiques 
qui  avaient  fait  ce  cambriolage. 

D.  —  Vous  prétendez  que  vous  ne  connaissiez  pas  le 
lieutenant-colonel  Picquart? 

R.  —  Je  ne  le  connaissais  pas. 

D.  —  Connaissiez-vous  SoufTrain? 

R.  —  Non,  monsieur. 

D.  —  On  prétend  qu'il  a  été  à  votre  service.  Vous 
avez  été  vous-même  au  ministère  de  la  guerre? 

R.  —  Il  y  a  vingt  ans. 

D.  —  Il  a  été  saisi  des  lettres  chez  M^'^de  Boulancy? 

R.  —  Il  en  est  une  que  je  dénie  formellement.  Il  y  a 
là  des  sentiments  que  je  n'ai  jamais  eus. 
.  L).  —  Avez-vous  envoyé  en  novembre  une  lettre  à 
une  agence  pour  être  réexpédiée  de  Londres  à  M™®  Es- 
terhazy? 

R.  —  Oui,  je  voulais  qu'elle  restât  encore  à  la  cam- 
pagne pom-  qu'elle  ne  tombât  pas  au  milieu  de  cette 
triste  affaire. 

D.  —  On  prétend  que  vous  avez  expédié  une  lettre 
de  menaces  à  M.  Hadamard,  par  la  même  agence  ? 

R.  —  Non,  jamais.  Je  prends,  quand  il  le  faut,  la 
responsabilité  de  mes  actes.  Je  le  ferais  encore  si 
c'était  le  cas. 

D.  —  Vous  auriez  dit  à  un  coiffeur  du  passage  du 
Saumon  que  Dreyfus  était  innocent  et  qu'on  enten- 
drait parler  de  vous. 

R.  —  Oui,  mais  tout  cela  est  absolument  idiot. 

D.  —  Vous  avez  dit  que  vous  étiez  allé  chercher  un 
papier  à  Londres. 

R.  —  Vous  devez  avoir  au  dossier  le  reçu  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  qui  je  l'ai  remis. 

Lectare  fut  ensuite  donnée  des  notes  du  comman- 
danl  Esterhazy.  Celles  de  l'année  1896  élaient  ainsi 
conçues  : 

Appréciation  du  chef  de  corps.  —  Officier  supérieur 
des  plus  distingués  et  très  capable,  sert  avec  un  dé- 
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vouement  absolu.  Par  son  savoir,  son  expérience, 
l'énergie  de  son  caractère  et  rélévatioii  de  ses  senti- 
ments, peut  aspirer  aux  grades  élevés  de  la  hiérarchie; 
à  pousser  avant  que  1  âge  soit  un  obstacle. 

Notes  du  général  de  brigade.  —  Excellent  chef  de 
bataillon  dont  la  manière  d'être  et  de  servir  ne  laisse 
rien  à  désirer.  Il  est  distingué,  remarquablement  doué, 
a  du  calme  et  du  sang-froid,  tout  ce  qu'il  faut  pour 
bien  commander,  et  de  l'avenir. 

Note  du  général  de  division.  —  Ofûcier  supérieur  de 
la  plus  haute  distinction  par  son  éducation,  sa  valeur 
personnelle,  son  instruction  supérieure  (licencié  en 
droit),  la  connaissance  complète  de  plusieurs  langues, 
l'étendue  et  la  variété  de  ses  connaissances  person- 
nelles; ajoute  à  son  aptitude  au  commandement  de 
très  beaux  services  de  guerre  (huit  campagnes,  cita- 
tions, etc.);  outillé  pour  parvenir  aux  plus  hautes 
situations  dans  l'armée  ;  ofûcier  de  grand  mérite  et 
d'avenir. 

Présenté  à  la  commission  régionale  pour  officier  de 
la  Légion  d'honneur  en  1893,  1894,  1893. 

Présenté  pour  lieutenaul-colonel  et  ofûcier  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Noies  du  général  commandant  le  corps  d'armée.  — 
Excellent  ofûcier  supérieur,  très  distingué,  de  valeur  et 
d'avenir. 

Enfin,  les  notes  du  commandant  pour  l'année  1896 
étaient  : 

Conduite  très  bonne. 
Moralité  bonne. 

Gai'actère  froid,  très  énergique. 
Education  excellente. 
Intelligence  très  vive. 
Jugement  sûr. 

M.  Mathieu  Dreyfus,  auteur  de  l'accusation  portée 
contre  le  commandant  Esterhazy,  fut  ensuite  en- 
tendu : 

D.  —  Quelles  preuves  apportez-vous   à  l'appui   de 
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votre  dénonciation  contre  le  commandant  Esterhazy? 
R,  —  La  similitude  d'écriture  entre  le  bordereau  et 
l'écriture  de  M.  Esterhazy.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  expert  en  écritures  pour  la  voir.  1!  y  a  d'ailleurs 
une  particularité  entre  toutes,  que  j'ai  signalée.  C'est 
celle-ci.  Il  y  a,  au  bordereau,  un  A  majuscule,  avec  un 
accent.  Dans  une  lettre  de  M.  Esterhazy  que  j'ai  com- 
muniquée, il  y  a  un  A  aussi  accentué. 

M.  Dreyfus  énuméra  les  ressemblances  des  y,  des 
g^  des  d,  et  les  autorités  graphologiques  qui  avaient 
déclaré  qu'il  y  avait  identité  d'écriture. 

Le  commandant  Esterhazy,  ajoute-t-il,  a,  du  reste, 
déclaré  que  cette  écriture  ressemblait  à  la  sienne  d'une 
manière  effrayante.  Il  prétend  que  son  écriture  a  été 
décalquée.  Comment  mon  frère  aurait-il  pu  faire 
pareil  décalque?  Rien  ne  l'expliquerait?  Et  à  l'aide  de 
quels  documents? 

M.  Mathieu  Dreyfus  énuméra  les  autres  «  preuves  » 
telles  qu'elles  avaient  été  rapportées,  et  il  ajouta  : 

Quand  il  a  été  question  de  l'intervention  de  M.  Scheu- 
rer-Kestner,  M.  Esterhazy  a  eu  une  attitude  telle  qu'un 
coupable  seule  pouvait  l'avoir.  Il  a  été  très  troublé,  et 
ce  qui  le  prouve  c'est  la  démarche  faite  auprès  de 
M.  Autant  par  M^''  Pays. 

Depuis,  M"""  Pays  a  fait  des  menaces  à  M.  Autant. 
Celui-ci  s'expliquera,  du  reste. 

Enfin,  M.  Hadamard  a  reçu  de  Lyon  une  lettre  de 
menaces,  dont  je  prétends  que  le  commandant  Ester- 
hazy est  l'auteur. 

Du  reste,  quand,  le  la  décembre,  après  ma  déposi- 
tion, M.  Esterhazy  en  a  eu  connaissance,  il  est  allé, 
passage  de  l'Opéra,  à  l'agence  Feret,  à  laquelle  il  avait 
remis  cette  lettre,  et  s'est  écrié  :  «  Je  suis  le  comman- 
dant Esterhazy.  N'est-ce  pas  que  vous  ne  me  recon- 
naissez pas!  Ces  cochons  qui  prétendent  que  je  suis 
venu  ici!  »  Et  il  prit  un  air  menaçant. 
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Le  PHÉsiDENT,  —  M.  Feret  ne  raconte  pas  tout  à  fait 
la  visite  comme  vous. 

M.  Mathieu  Dreyfus  continua  en  pariant  des  let- 
tres de  M.  Esterhazy,  dont  il  affirma  l'authenticité  : 

Le  inot  uhlan  est  bien  orthographié  ainsi  dans  une 
lettre  dans  laquelle  M.  Esterhazy  déclare  que  «  ces 
canailles  ont  besoin  de  sentir  la  lance  des  uhlans  »! 
C'est  bien  l'orthographe  de  la  lettre  de  M™«  de  Bou- 
1  ancy. 

Et  cette  autre  lettre  dans  laquelle  il  dit  qu'à  bout  de 
ressources  «  il  se  voit  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
un  crime  ».  C'est  pour  avoir  de  l'argent  qu'il  se  déclare 
prêt  à  aller  jusqu'au  crime.  {Mouvements  et  bruit.) 

L'accusé.  —  C'est  abominable!  Cette  lettre  a  été  livrée 
par  un  homme  qui  était  mon  ami!  Vous  verrez,  en 
la  lisant,  ce  qu'il  faut  penser   de  lui. 

Quant  au  crime...  Je  voulais  dire  que  j'enverrais  ma 
femme  à  la  campagne  avec  mes  enfants  et  que  je  me 
brûlerais  la  cervelle! 

M«  Tézenas.  —  Il  est  produit  depuis  quelques  jours 
des  publications  de  toutes  sortes  dans  le  but  de  faire 
impression  sur  le  conseil.  Il  a  été  dépensé  des  sommes 
énormes. 

Pouvez-vous  dire  qui  fait  tout  cela? 

R.  —  Non,  monsieur.  C'est  mon  affaire.  [Bruyantes 
exclamations.) 

M^  TÉZENAS.  —  Vous  deviez  défendre  votre  frère 
devant  le  conseil  et  non  ailleurs. 

M.  Scheurer-Kestner,  sénateur,  fît  une  déposition 
dont  voici  la  subtance  : 

Déposition  de  M.  Scheurer-Kestner . 
M.  Scheurer-Kestner  dit  en  substance  : 

Voulez-vous  me  permettre  de  dire  comment  je  suis 
arrivé  à  la  conviction  que  le  capitaine  Dreyfus  était 
innocent? 
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J'ai  cru  longtemps,  après  la  condamnation,  à  la  cul- 
pabilité. Mais,  en  1895,  je  reçus  la  visite  de  M.  Mathieu 
Dreyfus. 

Il  pensait  qu'il  pouvait  s'adresser  à  moi  comme  son 
compatriote,  ancien  député  de  l'Alsace.  Je  déclare  que 
je  ne  le  connaissais  pas  avant,  ni  lui,  ni  aucun  membre 
de  sa  famille,  contrairement  à  ce  qu'on  a  dit. 

M.  Mathieu  Dreyfus  me  dit  qu'il  était  convaincu  de 
l'innocence  de  son  frère  et  me  demamla  de  m'intéresser 
à  sa  cause.  Je  lui  répondis  avec  beaucoup  de  prudence 
que  je  désirais  auparavant  réfléchir,  consulter  quelques 
amis. 

Je  m'adressai  à  deux  anciens  ministres  de  la  guerre  : 
à  M.  de  Freycinet  et  au  général  Billot,  tous  deux  mes 
amis.  Je  leur  demandai  conseil.  Ils  demandèrent  eux- 
mêmes  à  rélléchir. 

Quelques  jours  après  ils  me  répondirent  :  «  Nous 
n'avons  pas  appris  grand'chose  nous-mêmes,  mais  dans 
le  doute,  il  vaut  mieux  vous  abstenir.  » 

Quand  M.  Mathieu  Dreyfus  vint  prendre  ma  réponse, 
je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  m'occuper  de  cette  aiïaire. 
Et  je  gardai  mon  ancienne  conviction. 

Mais,  en  Alsace,  je  fus  souvent,  plus  tard,  questionné. 
Il  y  avait  des  doutes  sur  la  culpabilité.  Je  finis  par  être 
très  troublé. 

Spontanément,  je  résolus  de  les  éclaircir,  mais  toutes 
les  vérifications  que  je  faisais  aboutissaient  à  des  cons- 
tatations contradictoires.  Pendant  quinze  jours,  je 
croyais;  pendant  quinze  jours  je  ne  croyais  plus. 

J'en  étais  là,  lorsque,  le  13  juillet  dernier,  je  reçus 
la  visite  du  fils  d'un  ami  qui  avait  été  mon  maître 
autrefois. 

Il  vint  me  dire  qu'il  avait  reçu  la  confidence  qu'on 
avait  acquis  la  preuve  dans  un  bureau  de  l'état-major 
général  que  les  experts  de  1894  s'étaient  trompés,  et 
que  le  bordei-eau  devait  être  attribué  au  commandant 
Esterhazy. 

J'appris  en  même  temps  que  l'officier  qui  avait  fait 
cette  découverte  avait  été  éloigné  et  qu'il  n'avait  été 
donné  aucune  suite  à  ses  indications. 

Il  me  montra  alors  une  correspondance  échangée 
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entre  le  général  Gonse  elle  lieutenant-colonel  Picquart. 
C'était  alors  confidentiel.  J'ai  gardé  le  secret.  Mais 
aujourd'hui,  je  suis  libéré  par  le  serment  que  j'ai  prêté. 

J'avais,  dans  le  courant  de  l'année,  le  bordereau 
ayant  été  publié  par  le  Malin,  fait  des  comparaisons 
avec  l'écriture  de  Drej-fus,  dont  je  m'étais  procuré  les 
photographies,  et  la  dissemblance  des  écritures  m'avait 
frappé. 

J'avais  prié  l'expert  Teyssonnières  de  venir  chez  moi. 
il  me  démontra  que  la  similitude  existait  au  point  de 
m'ébranler.  Mais  je  réfléchis;  je  remarquai  des  choses 
qui  lui  avaient  échappé.  Je  le  rappelai;  nous  discu- 
tâmes. 

Je  lui  dis  notamment  :  Voyez  le  bordereau  et  les  pho- 
tographies à  distance,  à  côté  l'un  de  l'autre.  La  dis- 
semblance était  frappante;  je  lui  dis  que  pour  moi  le 
bordereau  n'était  pas  de  la  main  de  Dreyfus.  Quand  je 
connus  l'attribution  faite  à  M.  Esterhazy,  je  fus  très 
ému. 

Les  lettres  du  général  Gonse  établissent  d'une  ma- 
nière indubitable  que  le  général  Gonse  avait  partagé 
le  sentiment  du  lieutenant-colonel  Picquart.  J'étais  très 
angoissé,  car  il  s'agissait  de  savoir  si  la  comparaison 
des  écritures  corroborerait  cette  opinion. 

Je  me  procurai  de  l'écriture  de  M.  Esterhazy  et  je 
fus  frappé,  non  pas  seulement  de  la  similitude,  mais 
de  l'identité.  Que  faire?  Je  me  consultai.  Il  se  fit  du 
bruit.  Je  ne  dis  pas  que  j'en  suis  tout  à  fait  innocent. 

Cela  m'a  forcé  à  aller  un  peu  plus  vite  que  je  n'au- 
rais voulu.  Alors,  je  me  rendis  auprès  de  mon  vieil  ami 
de  vingt-cinq  ans,  le  général  Billot;  je  lui  dis  :  «  Don- 
nez-moi la  preuve  que  Dreyfus  a  été  condamné  pour 
autre  chose  que  pour  le  bordereau;  je  serai  rassuré 
et  je  resterai  tranquille.  » 

Mais  j'ajoutai  :  «  Si  vous  ne  faites  pas  votre  devoir, 
je  ferai  le  mien.  » 

Le  général  Billot  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  rien 
me  montrer. 

Je  vis  alors  M.  Méline,  président  du  Conseil,  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Je  ne  pus  rien  obtenir. 
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M.  Scheurer-Kestner  raconta  ce  que  l'on  savait 
déjà  de  ses  démarches  auprès  du  gouvernement  et 
comment,  au  moment  où  il  allait  s'adresser  au 
ministre  de  la  justice  pour  obtenir  la  revision  du 
procès,  il  reçut  la  visite  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  qu'il 
n'avait  pas  revu  et  qui  lui  annonça  qu'il  allait 
dénoncer  le  commandant  Eslerhazy. 

«  Je  puis  me  tromper,  ajouta-t-il,  en  attribuant 
le  bordereau  à  M.  Esterhazy.  Il  importe  peu  que 
le  bordereau  lui  soit  attribué  ou  soit  attribué  à  un 
autre.  Ce  qui  importe,  c'est  qu'il  soit  établi  que  le 
bordereau  n'est  pas  d'Alfred  Dreyfus.  » 

Après  avoir  entendu,  en  audience  publique,  divers 
autres  témoignages  d'importance  moindre,  le  con- 
seil de  guerre  prononça  le  huis-clos  pour  procéder 
à  l'audition  du  lieutenant-colonel  Picquart,  du  chef 
de  bataillon  Curé,  de  l'état-major  général,  du  lieu- 
tenant-colonel Henry,  de  M'  Leblois  et  du  général 
Gonse. 

C'est  également  à  huis-clos  que  le  commissaire 
du  gouvernement  donna  ses  conclusions  et  que 
l'avocat  du  commandant  Esterhazy  présenta  la 
défense. 

Dans  son  audience  du  12  janvier,  le  conseil  de 
guerre  prononça,  à  l'unanimité  des  voix,  après  une 
délibération  de  quelques  minutes,  l'acquittement  du 
commandant  Esterhazy. 

La  lecture  du  jugement  fut  accueillie  par  ^des 
bravos  et  des  cris  de  :  «  Vive  la  France  I  Vive  l'armée  ! 
Vive  le  commandant!  » 

Il  semblait  que  ce  jugement  dût  tout  terminer.  Il 
n'en  fut  rien,  et  la  rentrée  des  Chambres,  qui  eut  lieu 
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précisément  le  même  jour,  15  janvier,  marqua  le 
renouvellement  de  polémiques  devenues  de  plus  en 
plus  irritantes. 

Les  deux  Assemblées,  réunies  sous  la  présidence 
de  leurs  doyens  d'âge,  MM.  Wallon,  sénateur  ina- 
movible, et  Boysset,  député  de  Saône-et-Loire,  pro- 
cédèrent à  la  constitution  de  leurs  bureaux. 

Au  Sénat,  M.  Loubet  fut  réélu  président. 

Trois  membres  du  Sénat,  MM.  Magnin,  Peytral  et 
Franck-Chauveau,  furent  élus  vice-présidents  au 
premier  tour  de  scrutin. 

Le  quatrième  vice-président  sortant  était  M.  Scheu- 
rer-Kestner,  qui  venait  de  prendre  l'attitude  que  l'on 
sait  dans  le  procès  Esterbazy.  Elle  lui  valut  de  fort 
vives  critiques  au  Sénat;  aussi,  au  renouvellement 
du  bureau,  il  échoua,  ne  réunissant  sur  son  nom 
que  80  voix  sur  229  votants. 

Le  14  janvier,  un  second  tour  de  scrutin  eut  lieu 
pour  l'élection  d'un  4"  vice-président.  L'élu  fut 
M.  Demôle,  ancien  ministre,  président  du  groupe  de 
l'Union  républicaine  du  Sénat. 

Les  questeurs  élus  furent  :  MM.  Cazot,  Dusolier  et 
Guyot. 

Le  bureau  fut  complété  par  la  nomination  des 
secrétaires  suivants  :  MM.  Coste,  Savary,  Teulier, 
Prévet,  Ralier,  de  Blois,  Decauville,  Bonnefoy-Sibour. 

Le  bureau  de  la  Chambre  fut  ainsi  composé  : 
Président.  —  M.  Henri  Brisson. 
Vice-présidents.   —   MM.    Deschanel,    Poincaré, 
Sarrien,  Isambert. 

Questeurs.  —  MM.  Royer,  Guillemet,  Bizarelli. 

3. 
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Secrétaires.  —  MM.  Dejeaa,  Néron-Bancel,  Heary 
Gochin,  Mougeot,  Abel,  Decker-David,  Jourde  et 
Godet. 

Au  Sénat,  M.  Loubet  fît,  après  M.  Wallon,  des 
vœux  pour  le  noaintien  de  la  bonne  harmonie  entre 
les  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

A  la  Chambre,  M.  Brisson,  après  avoir  célébré 
dans  son  discours  «  la  belle  vie  par  son  unité  »  de 
M.  Boysset,  doyen  d'âge,  s'éleva  contre  «  les  appels 
plus  ou  moins  directs  à  la  dictature  qu'on  pouvait 
lire  et  entendre  de  tous  côtés  ».  Avec  ce  mode  de 
gouvernement,  «  le  pouvoir  n'est  point  gêné,  ajouta- 
t-il,  par  de  trop  vives  controverses;  mais  les  forces 
essentielles  de  l'Etat,  secrètement  rongées  par  l'a- 
narchie familière  aux  gouvernements  qu'on  appelle 
des  gouvernements  forts,  s'effondrent  tout  à  coup; 
la  France  mutilée,  épuisée  de  sacrifices,  reprenant 
toutefois  son  essor,  mais  entravée  dans  la  voie  des 
réformes  démocratiques  et  par  ses  besoins  financiers 
et  par  certains  retours  offensifs,  la  France  entend 
ceux  qui  l'ont  perdue  accuser  d'impuissance  le  ré- 
gime réparateur  pour  la  ramener  au  cercle  sans  fin 
des  reculs  et  des  révolutions  ». 

n  concluait  en  exprimant  l'espoir  qu'aux  élections 
prochaines  «  le  peuple  de  la  Révolution  française 
reconnaîtrait  ses  amis  et  imposerait  l'union  aux 
républicains  », 

Le  discours  du  président,  très  applaudi  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche,  était  à  peine  terminé  que 
M.  le  comte  de  M  un  demanda  à  interpeller  le  mi- 
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nistre  de  la  guerre  sur  les  mesures  qu'il  entendait 
prendre  à  la  suite  de  l'article  publié  le  matin  même 
dans  le  journal  l'Aurore,  par  M.  Emile  Zola. 

Cet  article,  au  sujet  duquel,  pendant  de  longs 
mois,  s'engagèrent  de  véritables  batailles  judiciaires 
et  politiques,  revêtait  la  forme  d'une  lettre  ouverte 
adressée  au  Président  de  la  République,  sous  le 
titre  :  «  J'accuse!  « 

Malgré  l'extrême  violence  de  forme  et  de  fond  de 
cet  article,  il  nous  paraît  nécessaire  d'en  donner  les 
principaux  extraits,  à  titre  documentaire,  et  pour 
l'intelligence  des  événements  de  toutes  sortes  qui 
en  furent  la  conséquence. 

M.  Zola  adjurait  tout  d'abord  le  président  de  la 
République  d'intervenir  en  faveur  de  ce  qu'il  décla- 
rait être  la  vérité  et  la  justice,  et  il  exposait  que 
l'homme  qui,  dans  le  procès  Dreyfus,  avait  tout  con- 
duit, était  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam, 
alors  simple  commandant. 


Il  est,  dit-il,  l'afTaire  Dreyfus  tout  entière  ;  on  ne  la 
connaîtra  que  lorsqu'une  enquête  loyale  aura  établi 
nettement  ses  actes  et  ses  responsabilités.  Il  apparaît 
comme  l'esprit  le  plus  fumeux,  le  plus  compliqué, 
hanté  d'intrigues  romanesques,  se  complaisant  aux 
moyens  des  romans-feuilletons,  les  papiers  volés,  les 
lettres  anonymes,  les  rendez-vous  dans  Jes  endroits 
déserts,  les  femmes  mystérieuses  qui  colportent,  de 
nuit,  des  preuves  accablantes.  C'est  lui  qui  imagina  de 
dicter  le  bordereau  à  Dreyfus;  c'est  lui  qui  rêva  de 
l'étudier  dans  une  pièce  entièrement  revêtue  déglaces; 
c'est  lui  que  le  commandant  Forzinetfi  nous  repré- 
sente armé  d'une  lanterne  sourde,  voulant  se  taire 
introduire  près  de  l'accusé  endormi,  pour  projeter  sur 
son  visage  un  bruscjue  flot  de  lumière  et  surprendre 
ainsi  son  crime,  dans  l'émoi  du  réveil.  Et  je  n'ai  pas  à 
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tout  dire,  qu'on  cherche,  on  trouvera.  Je  déclare  sim- 
plement que  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  chargé 
d'instruire  l'affaire  Dreyfus  comme  officier  judiciaire, 
est,  dans  Tordre  des  dates  et  des  responsabilités,  le 
premier  coupable  de  l'effroyable  erreur  judiciaire  qui 
a  été  commise. 

Le  bordereau  était  depuis  quelque  temps  déjà  entre 
les  mains  du  colonel  Sandherr,  directeur  du  bureau 
des  renseignements,  mort  depuis  de  paralysie  générale. 
Des  «  fuites  »  avaient  lieu,  des  papiers  disparaissaient, 
comme  il  en  disparaît  aujourd'hui  encore;  et  l'auteur 
du  bordereau  était  recherché,  lorsqu'un  a  priori  se  fit 
peu  à  peu  que  cet  auteur  ne  pouvait  être  qu'un  officier 
de  l'état-major,  et  un  officier  d'artillerie.  Le  comman- 
dant du  Paty  de  Clam  entre  en  scène,  dès  qu'un  pre- 
mier soupçon  tombe  sur  Dreyfus.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, c'est  lui  qui  a  inventé  Dreyfus,  l'affaire  devient  son 
affaire;  il  se  fait  fort  de  confondre  le  traître,  de  l'ame- 
ner à  des  aveux  complets. 

Le  commandant  du  Paty  de  Clam  arrête  Dreyfus,  le 
met  au  secret.  Il  court  chez  M™*'  Dreyfus,  la  terrorise, 
lui  dit  que,  si  elle  parle,  son  mari  est  perdu.  Pendant 
ce  temps,  le  malheureux  s'arrachait  la  chair,  hurlait 
son  innocence.  Et  l'instruction  a  été  faite  ainsi,  comme 
dans  une  chronique  du  quinzième  siècle,  au  milieu  du 
mystère,  avec  une  complication  d'expédients  farouches, 
tout  cela  basé  sur  une  seule  charge  enfantine,  ce 
bordereau  imbécile,  qui  n'était  pas  seulement  une  tra- 
hison vulgaire,  qui  était  aussi  la  plus  impudente  des 
escroqueries,  car  les  fameux  secrets  livrés  se  trouvaient 
presque  tous  sans  valeur. 

M.  Zola  insistait  ensuite  sur  le  néant  de  l'acte 
d'accusation  : 

Il  ne  restait,  dit-il,  que  le  bordereau,  sur  lequel  les 
experts  ne  s'étaient  pas  entendus.  On  raconte  que, 
dans  la  chambre  du  conseil,  les  juges  allaient  naturel- 
lement acquitter.  Et,  dès  lors,  comme  Ton  comprend 
l'obstination  désespérée  avec  laquelle,  pour  justifier  la 
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condamnation,  on  affirme  aujourd'hui  l'existence  d'une 
pièce  secrète,  accablante,  la  pièce  qu'on  ne  peut  mon- 
trer, qui  légitime  tout,  devant  laquelle  nous  devons 
nous  incliner,  le  bon  Dieu  invisible  et  inconnaissable! 
Je  la  nie,  celle  pièce,  je  la  nie  de  toute  ma  puissance! 
Une  pièce  ridicule,  oui,  peut-être  la  pièce  où  il  est 
question  de  pelites  femmes  et  où  il  est  parlé  d'un  cer- 
tain D...  qui  devient  trop  exigeant,  quelque  mari  sans 
doute  trouvant  qu'on  ne  lui  payait  pas  sa  femme  assez 
cher.  Mais  une  pièce  intéressant  la  défense  nationale, 
qu'on  ne  saurait  produire  sans  que  la  guerre  fût  décla- 
rée demain,  non,  non!  C'est  un  mensonge. 

Examinant  ensuite   l'afTaire  Esterhazy,  M.  Zola 
écrivait  ceci  : 

Le  colonel  Sandherr  était  mort  et  le  lieutenant-colo- 
nel Picquart  lui  avait  succédé  comme  chef  du  bureau 
des  renseignements.  Et  c'est  à  ce  titre,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  que  ce  dernier  eut  un  jour  entre  les 
mains  une  lettre-télégramme,  adressée  au  comman- 
dant Esterhazy  par  un  agent  d'une  puissance  étrangère. 
Son  devoir  strict  était  d'ouvrir  une  enquête.  La  certi- 
tude est  qu'il  n'a  jamais  agi  en  dehors  de  la  volonté  de 
ses  supérieurs.  Il  soumit  donc  ses  soupçons  à  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques,  le  général  Gonse,  puis  le  général 
de  BoisdefTre,  puis  le  général  Billot,  qui  avait  succédé 
au  général  Mercier  comme  ministre  de  la  guerre.  Le 
fameux  dossier  Picquart,  dont  il  a  été  tant  parlé,  n'a 
jamais  été  que  le  dossier  Billot,  j'entends  le  dossier  fait 
par  un  subordonné  pour  son  ministre,  le  dossier  qui  doit 
exister  encore  au  ministère  de  la  guerre.  Les  recherches 
durèrent  de   mai  à  septembre  1896,   et   ce  qu'il  faut 
affirmer  bien    haut,  c'est  que   le   général  Gonse  était 
convaincu  de  la  culpabilité   d'Esterhazy,  c'est  que  le 
général  de  Buisdeffre  et  le  général  Billot  ne  mettaient 
pas  en  doute  que  le  fa~meux  bordereau  fût  de  l'écriture 
d'Esterhazy.    L'enquête    du   lieutenant -colonel    Pic- 
quart avait  abouti  à  cette  constatation  certaine.  Mais 
l'émoi  était  grand,   car  la  condamnation  d'Esterhazy 
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entraînait  inévitablement  la  revision  du  procès  Dreyfus  ; 
et  c'était  ce  que  l'état-raajor  ne  voulait  à  aucun 
prix. 

Remarquez  que  le  général  Billot  n'était  compromis 
dans  rien  ;  il  arrivait  tout  frais,  il  pouvait  faire  la  vé- 
rité. Il  n'osa  pas,  dans  la  terreur  sans  doute  de  l'opinion 
publique,  certainement  aussi  dans  la  crainte  de  livrer 
tout  l'état-major,  le  général  de  Boisdeiïre,  le  général 
Gonse,  sans  compter  les  sous-ordres.  Puis,  ce  ne  fut  là 
qu'une  minute  de  combat  entre  sa  conscience  et  ce 
qu'il  croyait  être  lintérêt  militaire.  Quand  cette  minute 
fut  passée,  il  était  déjà  trop  tard.  Il  s'était  engagé,  il 
était  compromis. 

Et  le  beau  résultat  de  cette  situation  prodigieuse, 
c'est  que  l'honnéle  homme,  là-dedans,  le  lieutenant- 
colonel  Picquart,  qui  seul  a  fait  son  devoir,  va  être  la 
victime,  celui  qu'on  batouera  et  qu'on  punira.  On  va 
jusqu'à  dire  que  c'est  lui  le  faussaire,  qu'il  a  fabriqué 
la  carte- télégramme  pour  perdre  Esterhazy.  Mais, 
grand  Dieu!  pourquoi?  dans  quel  but?  Donnez  un 
motif!  Est-ce  que  celui-là  aussi  est  payé  par  les  juifs  ? 
Le  joli  de  l'histoire  est  qu'il  était  justement  antisé- 
mite. 

Voilà  donc,  monsieur  le  président,  l'affaire  Esterhazy, 
un  coupable  qu'il  s'agissait  d'innocenter.  Depuis  bientôt 
deux  mois,  nous  pouvons  suivre  heure  par  heure  la 
belle  besogne.  J'abrège,  car  ce  n'est  ici,  en  gros,  que  le 
résumé  de  l'histoire  dont  les  brûlantes  pages  seront  un 
jour  écrites  tout  au  long.  Et  nous  avons  donc  vu  le 
général  de  Pellieux,  puis  le  commandant  Ravary,  con- 
duire une  enquête  scélérate  d'où  les  coquins  sortent 
transfigurés  et  les  honnêtes  gens  salis.  Puis,  on  a  con- 
voqué le  conseil  de  guerre. 

M.  Zola  soutenait  ensuite  qu'on  ne  pouvait  espérer 
que  le  second  conseil  de  guerre  déferait  l'œuvre  du 
premier. 

Je  ne  parle  même  pas  du  choix  toujours  possible 
des  juges.  L'idée  supérieure  de  discipline,  (jui  est  dans 
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le  sanc  de  ces  soldats,  ne  suffit-elle  pas  à  infirmer  leur 
pouvoir  m^me  d'équité?  Qui  dit  discipliae  dit  obéis- 
sance. Lorsque  le  ministre  de  la  guerre,  le  fjirand  chef, 
a  établi  publiquement,  aux  acclamations  de  la  repré- 
sentation nationale,  l'autorité  absolue  de  la  chose  jugée, 
vous  voulez  qu'un  conseil  de  guerre  lui  donne  un 
formel  démenti?  Hiérarchiquement,  cela  est  impos- 
sible. Le  général  Billot  a  suggestionné  les  juges  par  sa 
déclaration,  et  ils  ont  jugé  comme  ils  doivent  aller  au 
feu,  sans  raisonner.  L'opinion  préconçue  qu'ils  ont 
apportée  sur  leur  siège  est  évidemment  celle-ci  : 
«  Dreyfus  a  été  condamné  pour  crime  de  trahison  par 
un  conseil  de  guerre;  il  est  donc  coupable,  et  nous, 
conseil  de  guerre,  nous  ne  pouvons  le  déclarer  in- 
nocent ;  or,  nous  savons  que  reconnaître  la  culpabi- 
lité d'Esterhazy,  ce  serait  proclamer  l'innocence  de 
Dreyfus.  »  Rien  ne  pouvait  les  faire  sortir  de  là. 


Enfin,  récrivain  terminait  par  les  conclusions 
suivantes,  qui  résument  tout  l'article  : 

J'accuse  le  lieutenant- colonel  du  Paty  de  Clam 
d'avoir  été  l'ouvrier  diabolique  de  l'erreur  judiciaire, 
en  inconscient,  je  veux  le  croire,  et  d'avoir  ensuite 
défendu  son  œuvre  néfaste,  depuis  trois  ans,  par  les 
machinations  les  plus  saugrenues  et  les  plus  cou- 
pables. 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice, 
tout  au  moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus 
grandes  iniquilés  du  siècle. 

J'accuse  le  général  Billot  d'avoir  eu  entre  les  mains 
les  preuves  certaines  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  de 
les  avoir  étouffées,  de  s'être  rendu  coupable  de  ce 
crime  de  lèse-humanité  et  de  lèse-justice,  dans  un  but 
politique  et  pour  sauver  l'état-major  compromis. 

J'accuse  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse 
de  s'être  rendus  complices  du  même  crime,  l  un  sans 
doute  par  passion  cléricale,  l'autre  peut-être  par  cet 
esprit  de  corps  qui  fait  des  bureaux  de  la  guerre  l'aiché 
sainte,  inattaquable. 
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J"accuse  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant 
Ravary  d'avoir  fait  une  enquête  scélérate,  j'entends 
par  là  une  enquête  de  la  plus  monstrueuse  partialité, 
dont  nous  avons,  dans  le  rapport  du  second,  un  impé- 
rissable monument  de  naïve  audace. 

J'accuse  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs 
Belhomme,  Varinard  et  Couard,  d'avoir  fait  des  rap- 
ports mensongers  et  frauduleux,  à  moins  qu'un  exa- 
men médical  ne  les  déclare  atteints  d'une  maladie  de 
la  vue  et  du  jugement. 

J'accuse  les  bureaux  de  la  guerre  d'avoir  mené  dans 
la  presse,  particulièrement  dans  VÊclair  et  dans  YÉcho 
de  Paris,  une  campagne  abominable,  pour  égarer  l'opi- 
nion et  couvrir  leur  faute. 

J'accuse  enfin  le  premier  conseil  de  guerre  d'avoir 
violé  le  droit,  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce 
restée  secrète,  et  j'accuse  le  second  conseil  de  guerre 
d'avoir  couvert  cette  illégalité,  par  ordre,  en  commet- 
tant à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciem- 
ment un  coupable. 

En  portant  ces  accusations,  je  n'ignore  pas  que  je 
me  mets  sous  le  coup  des  articles  30  et  31  de  la  loi  sur 
la  presse  du  29  juillet  1881,  qui  pUnit  les  délits  de  dif- 
famation. Et  c'est  volontairement  que  je  m'expose. 

Quant  aux  gens  que  j'accuse,  je  ne  les  connais  pas, 
je  ne  les  ai  jamais  vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune 
ni  haine.  Ils  ne  sont  pour  moi  que  des  entités,  des 
esprits  de  malfaisance  sociale.  Et  l'acte  que  j'accom- 
plis ici  n'est  qu'un  moyen  révolutionnaire  pour  hâter 
l'explosion  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de 
l'humanité  qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bonheur. 
Ma  protestation  enflammée  n'est  que  le  cri  de  mon 
âme.  Qu'on  ose  donc  me  traduire  en  cour  d'assises  et 
que  l'enquête  ait  lieu  au  grand  jour! 

J'attends. 


Cet  article  souleva  à  la  Chambre  des  députés  une 
très  vive  agitation.  Aux  indignations  très  légilimes 
qu'il  excita  se  joignit,  de  la  part  des  adversaires 
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du  Gouvernement,  l'espoir  qu'ils  pourraient  enfin 
trouver  là  l'occasion,  vainement  attendue  depuis  de 
longs  mois,  de  le  renverser. 

Le  Gouvernement  devait  hésiter,  ses  adversaires 
s'en  rendaient  compte,  à  poursuivre  devant  la  cour 
d'assises  un  journaliste  qui  profiterait  de  la  tribune 
ainsi  offerte  pour  renouveler,  en  les  accentuant  de 
la  manière  la  plus  grave,  des  diffamations  portant 
sur  un  sujet  à  la  fois  si  pénible  et  si  périlleux. 
C'était  sur  ces  hésitations  qu'on  comptait  pour  lai 
reprocher  de  ne  pas  vouloir  faire  respecter  l'armée. 

Lorsque  le  président  Brisson  eut  fait  connaître 
qu'il  était  saisi  d'une  demande  d'interpellation  de 
M.  de  Mun,  un  court  et  vif  débat  s'engagea  sur  la 
fixation  de  la  date  de  l'interpellation,  entre  M.  Go- 
chery,  ministre  des  finances,  seul  membre  du  Gou- 
vernement présent  à  la  séance,  et  l'honorable  inter- 
pellateur.  La  Chambre  décida  de  suspendre  sa 
séance  jusqu'à  l'arrivée  du  président  du  Conseil  et 
du  ministre  de  la  guerre. 

A  la  reprise  de  la  séance,  trois  quarts  d'heure 
après,  M.  Méliiie,  président  du  Conseil,  monta  à  la 
tribune  : 

Le  Gouvernement  comprend  l'émotion  et  l'indigna- 
tion qui  se  sont  emparées  de  la  Chambre  à  la  lecture 
des  violentes,  j'ose  dire  des  abominables  attaques  diri- 
gées par  un  journal  du  matin  contre  un  des  chefs  de 
l'armée... 

M.  René  Goblet.  —  Contre  le  Gouvernement  lui- 
même  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL — ...  et  coutre  lesjuges  mili- 
taires qui  ont  prononcé  un  jugement  dans  la  liberté  de 
leur  conscience.  {Applaudissements  au  centre,  à  gauche 
et  à  droite.) 

Le  Gouvernement,  messieurs,  partage  cette  émotion 
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et  cette  indignation.  Gardien  des  lois,  chargé  de  les 
appliquer,  il  a  résolu  de  déférer  cet  article  à  la  justice... 
{ffouveaiix  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  bien 
qu'ils  ne  se  dissimule  pas  que  ces  poursuites  sont 
cherchées  et  voulues  et  qu'elles  sont  un  moyen  de 
continuer  dans  le  pays  une  agitation  déplorable!  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche 
et  à  droite.) 

Le  Gouvernement  le  regrette  plus  que  personne,  car 
le  pays  réclamait  la  paix  et  le  silence  sur  cette  affaire. 
■{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  le  gouvernement  n'en  aura  pas  la  responsabi- 
lité; il  accomplira  son  devoir,  tout  son  devoir,  qui 
coasisle  à  faire  respecter  ces  deux  choses  sacrées  qui 
s'appellent  l'honneur  de  Tarmée  et  l'autorité  de  la  jus- 
tice. [Isouveaiix  applaudissemenis  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'espère  que  ces  déclarations,  pénibles  à  faire  —  car, 
encore  une  fois,  le  Gouvernement  avait  ^espéré  que  la 
Chambre  pourrait  reprendre  ses  travaux  en  paix  et 
que  le  pays  obtiendrait  enfin  un  instant  d'accalmie 
après  une  aussi  profonde  agitation  (Très  bien!  très 
bien!)  —  suffiront  à  la  Chambre,  et  qu'elle  aidera  le 
Gouvernement  dans  une  tâche  aussi  difficile  en  s'en 
rapportant  à  sa  sagesse  et  à  sa  fermeté.  {Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 
droite.) 

M.  de  Mun  prit  acte  des  déclarations  du  président 
du  Conseil  et  demanda  au  ministre  de  Ja  guerre 
«  de  venir  encore  une  fois  repousser,  au  nom  de 
l'armée,  les  attaques  dirigées  contre  lui,  contre  les 
généraux  et  contre  les  officiers  dont  il  est  ici  le 
représentant  et  le  porte-parole  ». 

Le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  prit  la 
parole  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  remercie  l'honorable  interpellateur  de 
m'avoir  appelé  à  cette  tribune.  C'est  la  quatrième  fois 
que,  depuis  un  an,  le  ministre  de  la  guerre  eit  appelé, 
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dans  cette  triste  affaire,  à  prendre  la  défense  de  la 
chose  jugée... 

M.  René  Chauvin.  —  A  huis  clos!  {Vives  exclamations 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  CuNÉo  dOrnano.  —  Le  huis  clos  est  dans  la  loi!' 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA.  GUERRE.  —  ...Et  de  ThonneuF  de; 
l'armée. 

A  la  suite  de  chaque  interpellation,  les  injures  et 
les  outrages  semblent  renaître  plus  ardents,  plus  hos- 
tiles, cherchant  à  mêler  des  choses  sacrées,  Tarmée,  la' 
patrie,  la  jusiice,  à  de  misérables  compétitions  poli- 
tiques. {Rumeura  â  Uexlrênie  gauche.  — Applaudissements 
au  centre,  à  gauch'  et  à  droite.) 

L'armée,  silencieuse,  respectueuse  des  lois  et  du 
pays,  travaille  pour  se  tenir  à  la  hauteur  de  toutes  les 
missions  que  la  France  peut  attendre  d'elle;  elle  tra- 
vaille avec  recueillement;  mais,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  si  elle  dédaigne  des  outrages  qui  ne  sauraient 
atteindre  sou  honneur,  sa  probité  et  son  patriotisme.... 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Et  sa  conscience. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  —  ...il  n'en  ost  pas  moins 
douloureux,  en  présence  de  l'Europe  qui  nous  regarde, 
de  voir  les  flétrissures,  la  honte,  les  diffamations,  les- 
insinuations  perfides  jetées  sur  les  chefs  qui,  au  jour 
du  danger,  seraient  appelés  à  la  conduire  à  l'ennemi 
pour  défendre  l'iionneur  national...  [Applaudissements 
Oîi  centre,  à  gauche  et  ù  droite.  —  Bruits  à  l'extrême  gauche.) 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Voilà  le  complot! 

M.  LE   MINISTRE    DE  LA    GUERRE.    —   ...SUrlcS  chefs  dont 

on  aurait  ainsi,  de  gaieté  de  cœur,  affaibli  le  prestige 
et  l'autorité  nécessaire  pour  la  victoire. 

C'est  une  campagne  anlipatriotique  qu'il  faut  flétrir 
avant  tout.  Je  l'ai  fait  déjà  à  la  tribune  et  je  répéterai 
ce  que  j'ai  eu  l'occasion  de  dire  ailleurs  :  Oui,  l'armée 
est  comme  le  soleil,  dont  les  taches  rendent  plus  écla- 
tante la  lumineuse  splendeur;  oui,  l'armée  est  au- 
dessus  de  ces  outrages;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est 
le  repos  du  pays,  c'est  le  recueillement  de  tous,  c'est 
l'ardeur  au  travail  de  nos  officiers  et  de  nos  soMats,  et, 
au  nom  de  Tarmée,  je  flétris  cette  abominable  cam- 
pagne. [Applaudissements  au  centre,  ù  gauche  et  à  droite.) 


40  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

M.  Jaurès  répliqua  au  ministre  de  la  guerre.  Il 
blâma  ceux  «  qui  cherchent  à  couvrir  par  une  diver- 
sion les  fautes  de  l'oligarchie  militaire  elle-même  ». 
Il  dénonça  l'attitude  de  l'autorité  militaire  qui,  «  au 
moment  où  elle  demande  à  la  France  de  ne  rien 
savoir,  au  moment  où  elle  organise  le  huis  clos,  va 
quémander  tous  les  jours  auprès  des  journaux  et 
colporter  dans  les  bureaux  de  rédaction  les  pré- 
tendus mystères  de  la  défense  nationale  «.Il  termina 
ainsi  :  «  "Vous  voulez,  pour  sortir  de  l'impasse  où 
vous  êtes  acculés,  tenter  une  diversion  contre  la 
presse  et  les  journalistes.  Je  vous  dis,  moi,  ceci  ;  A'ous 
êtes  en  train  de  livrer  la  République  aux  généraux.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  reprit  la  parole  pour 
protester  contre  les  attaques  de  M.  Jaurès  et  déclarer 
«  devant  le  pays  et  devant  l'armée  que  jamais  les 
grands  chefs  militaires  n'ont  été  plus  respectueux 
delà  loi,  plus  soumis  à  la  discipline,  plus  fidèles  à  la 
patrie  ». 

M.  Godefroy  Cavaignac,  l'ancien  ministre  de  la 
guerre,  du  Cabinet  Bourgeois,  intervint  à  son  tour. 
Son  intervention  avait  d'abord  pour  but  de  dégager, 
de  la  solidarité  des  attaques  de  M.  Jaurès  contre  les 
généraux,  l'opposition  radicale. 

Mais  sa  principale  intention  était  de  mettre  en 
cause  le  Gouvernement  en  lui  reprochant  de  n'avoir 
rien  fait  pour  calmer  l'agitation  dont  le  président 
du  Conseil  s'était  plaint  quelques  instants,  aupa- 
ravant. 

Quel  moyen  aurait-il  dû  employer?  Voici  celui 
que  recommanda  M.  Cavaignac  :  «  Il  se  trouve, 
dit-il,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  entre  les 
mains  un  document  qui  sans  toucher  en  aucune 
façon  au  procès,  en  dehors  de  ce  qui  a  pu  se  pro- 


JANVIER   1898.  41 

duire  tlans  le  huis-clos  du  conseil  de  guerre,  cons- 
titue une  preuve  de  nature  à  éclairer  l'opinion  du 
pays  et  de  ceux  qui  cherchent  impartialement  la 
vérité. 

«  Cette  preuve,  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  apportée 
dès  la  première  heure? 

«  Lorsque  la  dégradation  d'Alfred  Dreyfus  a  eu 
lieu,  un  officier  assistait  à  la  parade.  Cet  officier  a 
recueilli  de  la  bouche  de  Dreyfus  cette  parole  :  «  Si 
«  j'ai  livré  des  documents  sans  importance  à  une 
«  puissance  étrangère,  c'était  dans  l'espoir  de  m'en 
«  procurer  d'autres.  » 

«  Cet  officier,  frappé  de  cette  parole,  est  venu  la 
rapporter  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  l'a  lui- 
même  transmise  à  ceux  auquels  il  devait  la  trans- 
mettre. 

«  Il  reste  de  celle  parole  un  témoignage  contem- 
porain écrit.  Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  j)ourquoi,  dès  la  première  heure,  en  face  de 
démentis  audacieux,  il  n'a  pas  rendu  public  cet 
aveu  et  ce  témoignage  contemporains  des  faits  eux- 
mêmes  et  qu'il  a  entre  les  mains.  »  {Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil  fil  la  réponse  suivante  : 

Messieurs,  je  ne  veux  répondre  qu'un  mot  à  la 
partie  du  discours  de  M.  Cavaisnac  qui  vise  le  gouver- 
nement. 

M.  Cavaisnac  reproche  au  Gouvernement  d'avoir  entre- 
tenu l'agitation  à  laquelle  nous  assistons  depuis  l'ori- 
gine de  cette  affaire,  et  que  nous  déplorons  plus  que  lui 
{Interruptions  à  l'extrême  gauche),  en  gardant  le  silence 
sur  des  faits  que  nous  aurions  pu  expliquera  li  tribune 
et  qui,  selon  lui,  auraient  sufti  à  fixer  l'opinion  pu- 
blique. 

En  vérité,  si  nous  avions  procédé  ainsi,  je  demande 
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ce  que  nous  aurait  dit  riionorable  M,  Cavaignac.  Si 
nous  étions  venus  apporter  à  cette  tribune  la  déclara- 
tion du  capitaine  Lebrun  à  laquelle  il  a  fait  allusion,  si 
nous  avions  ouvert  le  débat  sur  une  pièce  du  procès, 
nous  aurions  encouru  ses  plus  sévères  critiques  ;  car 
nous  aurions  ouvert  nous-mêmes  le  procès  de  la  revi- 
sion à  la  tribune.  {Applaudisseiiicnfs  au  centre.) 

C'était  là  ce  que  demandait  l'iionorable  M.  Sclieurer- 
Kestner  lui-même,  et  je  .suis  convaincu  qu'il  ne  se 
serait  pas  trouvé  un  membre  de  celte  Chambre  pour 
approuver  le  Gouvernement  qui  se  serait  engagé  dans 
une  pareille  voie.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  GoDEPROY  Cavaignac.  —  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
pièce  du  procès,  monsieur  le  président  du  conseil. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Le  Gouvernement  est 
resté  dans  son  rôle  et  dans  son  droit  et  il  ne  lui  était  pas 
permis  d'en  sortir.  Il  avait  à  appliquer  la  loi  et  ne  pou- 
vaitque  remettre  à  Va  justice  une  affaire  d'un  caractère 
exclusivement  judiciaire,  ce  qu'on  oublie  trop.  A  chaque 
instant,  à  cette  tribune,  on  institue  un  débat  qui  n'est 
pas  autre  chose  que  la  discussion  du  procès  même  qui 
s'est  déroulé  devant  la  justice. 

Le  Gouvernement  se  refuse  et  se  refusera  toujours  à 
suivre  de  pareils  conseils.  J'ajoute  que,  si  l'honorable 
M.  Cavaignac  étaitau  pouvoir,  il  aurait  fait  comme  nous. 
[Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  b(mcs.) 

M.  GoDEFROY  Cavaignac.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  M.  le  président  du  conseil.  Le  document  dont 
j'ai  parlé  est  une  pièce  étrangère  au  procès;  c'est  ce 
qui  permettait  au  Gouvernement  de  le  publier  et  de 
couper  court  par  la  même  occasion  à  toute  discussion. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

La  Chambre  repoussa  d'abord,  à  la  demande  du 
président  du  Conseil,  par299  voix  centre  183,  l'ordre 
du  jour  de  M.  Cavaignac  «  regrettant  les  hésita- 
tions du  Gouvernement  en  présence  des  tentatives 
faites  pour  porter  atteinte  à  Tautorilé  de  la  chose 
jugée  ». 

L'ordre  du  jour  de  MM.  Marty  et  lieutenant-colo- 
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nel  Guérin  «  approuvant  les  déclarations  du  Gou^ 
vernenrient  »  fut  voté  par  294  voix  contre  128. 

M.  de  Miin  proposa  d'y  ajouter  son  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  :  «  et  comptant  que  le  Gouvernement 
saura  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
fin  à  la  campagne  entreprise  contre  l'honneur  de 
l'armée  ».  Cette  seconde  partie  fut  également  votée 
par  239  voix  contre  107. 

L'ensemble  réunit  292  suffrages  contre  1 15. 

Le  matin  même  du  jour  oii  ce  débat  se  produisit 
à  la  Chambre,  le  ministre  de  la  guerre  décida,  «  à  la 
suite  des  faits  révélés  par  l'instruction  et  les  débats 
de  l'affaire  Esterhazy,  d'infliger  des  arrêts  de  forte- 
resse au  lieutenant-colonel  Picquartjusqu'à  la  déci- 
sion à  intervenir  pour  son  renvoi  devant  un  conseil- 
d'enquête  ». 

Les  journaux  annoncèretit  en  même  temps  que 
le  commandant  Esterhazy  était  mis  à  la  retraite 
d'office  et  ne  iai-ait  par  conséquent  plus  partie  de 
l'armée. 

—  La  Chambre  des  députés  reprit  le  14  janvier  la 
discussion  du  budget,  interrompue  par  les  vacances 
du  nouvel  an. 

Elle  commençait  à  voter  le  budget  des  postes  et 
télégraphes,  quand,  le  lundi  17  janvier,  une  nouvelle 
demanded'interpellalion  concernant  l'afîaireDreyfus 
fut  déposée  par  M.  Godefroy  Cavaignac. 

Elle  avait  pour  objet  de  demander  des  explica- 
tions au  Gouvernement  suria  note  suivante  publiée 
par  l'Agence  Havas  : 

Plusieurs  journaux  demandent  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  de  publier  les  déclarations  faites  au  capitaine 
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Lobrun-Renaud  par  Dreyfus,  le  jour  de  l'exécution  du 
jugement  du  conseil  de  guerre. 

En  faisant  cetle  publication,  le  Gouvernement  met- 
trait en  discussion  et  paraîtrait  mettre  en  doute  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée. 

Nous  croyons  savoir,  d'ailleurs,  que  le  Gouverne- 
ment ne  se  croit  pas  le  droit  de  faire  une  pareille 
communication,  pour  des  raisons  analogues  à  celles  qui 
ont  décidé  le  conseil  de  1894  à  ordonner  le  huis  clos. 

Le  renvoi  à  un  mois  de  l'interpellation  de  M.  Ca- 
vaignac,  demandé  par  M.  Lavertujon,  fut  repoussé 
par  277  voix  contre  219, 

M.  du  Périer  de  Larsan  proposa  alors  le  renvoi  à 
la  suite  des  autres  interpellations.  M.  Gavaignac  s'y 
opposa,  mais  la  Chambre,  en  présence  de  la  décla- 
ration de  M.  Méline,  qu'il  se  retirerait  si  la  discussion 
immédiate  était  ordonnée,  adopta  la  proposition  du 
Périer  de  Larsan  par  310  voix  contre  252. 

A  l'occasion  du  budget  des  cultes,  qui  vint  en 
discussion  après  le  vote  des  budgets  des  postes  et 
télégraphes  et  de  la  justice,  M.  Alexandre  Bérard, 
député  radical  de  l'Ain,  renouvela  contre  le  clérica- 
lisme le  discours  d'usage. 

M.  Méline,  président  du  Conseil,  mit  vigoureuse- 
ment en  relief  toute  l'injustice  du  reproche  adressé 
au  Gouvernement  de  ne  pas  faire  respecter  les  droits 
de  l'Etat.  Il  fit  remarquer  que  pour  remplacer  la 
promesse  de  séparation  de  l'Église  et  l'État,  qu'il 
avait  abandonnée,  le  parti  radical  en  était  réduit  à 
s'écrier  sans  preuves  :  «  Nous  avons  un  Gouverne- 
ment clérical  et  voilà  l'ennemi.  » 

«  Le  pays,  ajouta  M.  Méline,  ne  s'y  laissera  pas 
prendre  !  Dans  sa  clairvoyance,  il  entrevoit  un  péril 
autrement  redoutable  que  le  péril  clérical;  il  com- 
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prend  très  bien  que  si  vous  parlez  si  haut  et  si  fort 
du  péril  cléiical,  c'est  pour  lui  faire  perdre  de  vue 
le  péril  social  et  révolutionnaire.  » 

M.  Charles  Dutreix,  député  de  l'Aube, ayant  voulu 
donner  une  sanction  au  débat,  en  déposant  un  projet 
de  résolution  tendant  à  la  dénonciation  du  Concor- 
dat, 311  voix  se  prononcèrent  contre,  et  183  seule- 
ment pour  l'adoption. 

Le  samedi  22  janvier,  vint  en  discussion  devant 
la  Chambre  l'interpellation  de  M.  G.  Cavaignac, 
naguère  ajournée,  «  sur  la  note  de  l'Agence  Havas, 
relative  aux  déclarations  qui  auraient  été  faites  par 
l'ex-capitaine  Dreyfus  au  capitaine  Lebrun-Renaud, 
le  jour  de  sa  dégradation  ». 

M.  Cavaignac  affirma  que,  d'après  les  déclarations 
du  capitaine  Lebrun-Renaud,  Dreyfus,  au  milieu  de 
ses  protestations  d'innocence,  avait  laissé  échapper 
ces  mots  :  «  Si  j'ai  livré  des  documents  ...  t> 

Le  fait  était  constaté,  dit-il,  par  un  rapport  du 
6  janvier  1895,  adressé  par  le  général  Gonse  à  son 
chef  momentanément  absent,  et  par  un  procès- 
verbal  signé,  contenant  les  déclarations  mêmes  du 
capitaine  Lebrun-Renaud. 

Il  reprocha  au  Gouvernement  d'avoir  dit  et  pensé 
que  la  production  de  ces  pièces  aurait  pu  avoir  pour 
conséquence  de  sembler  mettre  en  doute  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Il  lui  semblait  au  contraire  que 
c'était  le  silence  du  Gouvernement  qui  pouvait  être 
ainsi  interprété.  Il  s'éleva  également  contre  le  se- 
cond motif  du  silence  du  Gouvernement  :  le  carac- 
tère confidentiel  de  toutes  1^  pièces  du  procès;  et 
il  ajouta  que  s'il  y  avait,  dans  les  documents  conte- 
nant les  aveux  de  Dreyfus,  des  passages  que   les 


«  L'ANNÉE  POLITIQL'E.. 

convenances  internationales  ne  permettraient  pas 
de  faire  connaître,  nul  ne  demanderait  au  Gouver- 
nement de  les  publier. 

«  Ce  qui  inquiète  les  bons  citoyens,  dit-il  en  ter- 
minant, c'est  cette  attitude  étrange  et  embarrassée. 
Il  faut  que  le  Gouvernement  s'explique  et  sorte  d'un 
silence  que  le  pays  ne  comprendrait  pas.  » 

M.  le  président  du  conseil  répondit  parle  discours' 
suivant  : 

Je  commence  par  répondre  à  la  question  très  pré^ 
cise  que  m'a  posée  l'honorable  M.  Cavaignac, 

Il  demande  les  raisons  pour  lesquelles  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  cru  et  ne  croit  pas  pouvoir  livrer  à  la 
publicité  ni  apporter  à  celte  tribune  la  déclaration  du 
capitaine  Lebrun-Renaud,  recueillie  le  jour  même  de 
l'exéculion  du  jugement  de  Dreyfus. 

Je  reconnais,  messieurs,  et  tout  le  monde  le  sait,  que 
cette  déclaration  existe.  [Apîjlaudisscmcnts  et  bruit  à 
V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  Mouvements 
divers.) 

M.  Paul  Vigne.  —  Cette  reconnaissance  de  votre  part 
justifie  rinterpellation. 

M.  CuiNÉo  u'Ornano.  —  Pourquoi  avoir  tant  attendu? 
n  fallait  le  dire  il  y  a  deux  mois. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Il  me  Semble,  messieurs, 
que  la  note  même  de  l'Agence  Havas,  sur  laquelle 
M.  Cavaignac  m'interroge,  l'avait  dit  d'une  façon  suffi- 
samment claire.  {Ajiplaudisseinents  au  centre  et  à  droite. 
—  Dénégations  et  bruit  à  l'cvtrêmc  gauche  et  à  gauche. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillez  garder  le  silence,  messieurs. 

M.    LE    PRÉSIDENT     DU    CONSEIL.    —    NoUS    aVOUS     éCOUté 

M.  de -Cavaignac  en  silence;  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  faire  la  même  grâce.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.)  Vous  me  demandez  pour  quelles  raisons  le 
Gouvernement  ne  croit  p^is  devoir  apporter  à  la  tribune 
la  déclaration  du  capitaine  Lebrun-Renaud;  permettez- 
moi  au  moins  de  vous  les  faire  connaître.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 
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La  première,  qui  a  été  déjà  souvent  donnée  dans  les 
débals  précédents,  c'est  que  hi  Chambre,  le  Parlement, 
le  Gouvernement  se  sont  toujours  refusés  Jusqu'à  pré- 
sent, et  avec  raison,  à  mon  avis,  à  entrer  dans  la  dis- 
cussion de  cette  affaire  à  la  tribune.  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  droite.  —  Exclamations  ironiques  à 
V extrême  gauche.) 

M.  Chapl'is.  —  Et,  cependant,  vous  avez  répondu  à 
•M.  de  M  un. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  —  Je  n'.ii  jamais  demandé 
qu'on  portât  la  discussion  de  cette  affaire  à  la  tribune. 
Mon  intervention  avait  un  tout  autre  objet. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Dès  le  premier  jonr,  le 
Gouvernement  a  nettement  précisé  son  altitude,  et,  quoi 
qu'en  dise  l'honorable  M.  Cavaignac,  elle  était  parfai- 
tement nette  et  ne  présentait  aucune  ambiguïté. 
[Applaudissements  au  centre.  Vives  interruptions  et  bruit 
'à  Vextrême  f/auche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — M.  le  président  du  conseil  ne  peut 
pas  arriver  à  se  faire  entendre.  Si  vous  avez  des  con- 
tradictions à  formuler,  attendez  qu'il  soit  descendu  de 
la  tribune.  Le  débat  est  assez  grave  pour  que  vous  ne 
l'aggraviez  pas  encore.  {Très  bien!  1res  bien!) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Dès  le  premier  jour, 
nous  avons  déclaré  que  cette  affaire  était  d'ordre  judi- 
ciaire et  devait  conserver  ce  caractère,  que  les  pouvoirs 
publics,  en  s'en  emparant,  en  la  livrant  à  la  discussion 
parlementaire,  en  changeraient  complètement  la  na- 
ture et  opéreraient  une  véritable  confusion  de  pou- 
voirs. {Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

Eh  bien!  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  à  cette 
discussion  que  nous  convie  aujourd'hui  M.  Cavaignac 
lui-même;  il  l'a  prouvé,  en  voulant  entrer  dans  le  fond 
du  débat  et  en  commençant  la  lecture  de  certaine  bro- 
chure relative  à  l'affaire.  {Interruptions  à  l'extrême  gau- 
che.) Il  n'est  pas  douteux  que,  si  la  déclaration  du 
capitaine  Lebrun-Renaud  était  lue  à  la  tribune,  elle 
serait  discutée,  car  tout  est  discuté  dans  celte  affaire. 
{Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruit 
à  l  cj-trcme  gauche.)  Dès  que  la  discussion  serait  ouverte, 
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vous  ne  pourriez  plus  la  fermer  et  vous  engageriez 
ainsi  vous-même  le  débat  sur  la  revision  du  procès  — 
ce  que  vous  ne  voulez  jtas  faire.  (Applaudissements  au 
centre,  à  gauche  et  à  droite.) 

J'ajoute  que  ce  serait  aller  contre  le  but  que  poursuit 
l'honorable  M.  Cavaignac  lui-même,  de  laisser  croire 
que,  sans  cette  pièce,  le  jugement  serait  sans  valeur. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Or,  nous  l'avons  toujours  proclamé  et  nous  le  répé- 
tons une  fois  de  plus  :  le  jugement  se  suffit  à  lui-même. 
{Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruit  à 
l'extrême  gauche.)  Il  est  la  vérité  légale  ;  personne  n'a  le 
droit  de  le  discuter.  [Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.)  Les  seuls  qui  en  auraient  le  droit,  ce  seraient  les 
juges  chargés  par  la  loi  de  la  revision,  et  on  n'a  pas 
jugé  à  propos  jusqu'à  présent  de  les  consulter.  (iVou- 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

En  dehors  d'eux,  je  le  répète,  tout  le  monde  doit 
s'incliner  devant  la  décision  des  juges  militaires. 
{Applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  à  droite.) 

Ceci  dit,  je  donne  les  dernières  raisons  qui  ne  font 
que  s'ajouter  aux  autres  par  surcroît,  car  je  n'en 
aurais  pas  besoin.  Nous  considérons  qu'il  y  aurait  des 
inconvénients  sérieux  à  publier  cette  déclaration  et  que 
les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges  à  ordon- 
ner le  huis  clos  nous  commandent  de  ne  pas  la  publier. 
Je  ne  veux  pas  exagérer  la  valeur  de  cet  argument,  [Ah! 
ah!  à  Vextrême  gauche.) 

Non  !  je  ne  veux  pas  l'exagérer.  (Applaudissements  au 
centre.) 

Il  me  suffit  de  dire  que  le  Gouvernement  qui  est  sur 
ces  bancs  manquerait  au  premier  de  ses  devoirs  s'il 
n'essayait  pas  de  prévenir  des  difficultés  sur  lesquelles 
je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  [Applaudissements  sur  les 
mêmes  ba)ics.) 

On  parle  sans  cesse  du  secret  de  cette  afiaire,  on 
attaque  le  huis  clos  ;  on  voit  dans  ce  secret  du  huis  clos 
une  manœuvre  calculée  pour  cacher  la  vérité.  Ou  oublie 
que  le  huis  clos  tient  à  la  nature  même  de  l'affaire, 
que  dans  tous  les  pays  civilisés,  sauf  de  rares  excep- 
tions, les  affaires  d'espionnage  sont  traitées   de  cette 
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façon  et  ne  sont  examinées  qu'à  huis  clos.  [Nouveaux 
applaudmements  au  centre,  à  gauche  et  à  droite.) 

La  raison  en  est  très  siuiple.  Ce  n'est  pas  seufement 
à  cause  des  embarras  diplomatiques  que  ces  sortes 
d'affaires  peuvent  susciter,  des  susceptibilités  qu'elles 
peuvent  éveiller,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  néces-aire 
de  faire  connaître  à  nos  adversaires  les  secrets  de  notre 
police  militaire.  {Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

J'en  ai  fini  avec  la  question  spéciale  de  l'honorable 
M.  Cavaignac,  mais  je  n'eu  ai  pas  fini  avec  le  fond  de  son 
discours.  [Bravos  et  applavdissemeJits  au  centre  et  à  droite.) 

Il  faut  que  je  réponde  aux  accusations  qu'il  vient  de 
diriger  contre  le  Gouvernement,  sur  son  attitude,  et  je 
suis  bien  à  mon  aise  pour  le  faire. 

L'honorable  M.  Cavaignac  condamne  la  campagne 
menée  depuis  plus  de  deux  mois  dans  cette  affaire 
contre  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Je  la  condamne  et 
je  la  réprouve  plus  que  lui,  parce  que  le  Gouvernement 
en  a  souffert  plus  que  personne.  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre.) 

Cette  campagne,  est  absolument  inexcusable  ;  elle 
pouvait,  je  ne  dis  pas  s'excuser,  mais  s'expliquer  dans 
les  premiers  jours,  quand  il  s'agissait  de  renseigner 
l'opinion  et  d'attirer  son  attention  sur  une  affaire  qu'on 
allait  introduire.  Mais,  à  mon  avis,  dès  que  la  justice 
a  été  saisie,  dès  que  les  défenseurs  de  Dreyfus  ont  eu 
choisi  eux-mêmes  leurs  juges,  —  car  ce  sont  eux  qui 
ont  choisi  leurs  juges,  et  non  pas  nous,  quoi  qu'en 
dise  M.  Cavaignac,  —  dès  que  par  une  dénonciation  en 
règle  ils  ont  saisi  la  justice  militaire...  [Interruptions  à 
l'extrême  gauche)  oui,  dès  que  par  une  dénonciation  en 
règle,  je  le  répète,  ils  ont  saisi  la  justice  mili- 
taire [Applaudissements  au  centre  et  à  droite.)  et  que  nous 
leur  avons  eu  donné  des  juges  comme  ils  avaient  le 
droit  d'en  réclamer,  ce  jour-là  le  silence  devait  se 
faire.  [Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Au  lieu  de  cela,  messieurs,  l'instruction  a  été  menée 
dans  la  presse  parallèlement  à  celle  des  juges  mili- 
taires, et  on  a  commencé  à  attaquer  les  chefs  de 
l'armée  eux-mêmes. 
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M.  GtNÉo  d'Ornano.  —  C'est  vrai! 
M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  On  pouvait  au  moins 
espérer  que,  lorsque  les  juges  auraient  prononcé,  tout 
le  monde  s'inclinerait... 
M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Sauf  l'Assommoir! 
M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Et  quB  la  campsgne 
cesserait.  {Interruptions  à  Vextréme  gauche.) 

En  vérité,  messieurs,  je  vous  demande  si,  quand  les 
juges  ont  prononcé... 

M.  Jules  Guesde.  —  A  huis  clos  !  {Exclamations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  Si,  quand  les  juges  ont 
prononcé,  leur  décision  ne  compte  plus  parce  qu'elle 
n'est  pas  au  gré  des  plaideurs,  je  demande  ce  qui 
restera  dans  ce  pays  de  l'autorité  de  la  justice  et  sur 
quelle  ancre  vous  voulez  amarrer  notre  société. 
[Applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  à  droite.) 

Eh  bien  1  il  s'est  trouvé  que  le  jugement  qui  aurait 
dû  s'imposer  à  tout  le  monde  a  été  le  point  de  départ 
d'une  campagne  plus  violente  que  toutes  les  autres. 
C'est  au  lendemain  de  ce  jugement  qu'a  paru  cette 
lettre  audacieuse  où  un  écrivain  d'un  grand  talent  s'est 
servi  de  sa  plume  pour  dénoncer  au  mépris  public  les 
chefs  de  l'armée...  {Applaudissements prolongés  aie  centre, 
à  gauche  et  à  droite.) 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  —  Et  il  est  membre  de  la  Légion 
d'honneur. 

M.  le  comte  de  Bernis.  —  Il  faut  le  traduire  devant  le 
conseil  de  l'ordre. 
M.  Jaurès.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  président  DU  CONSEIL.  —  ...Ics  juges  et  la  justice 
militaire  tout  entière  ;  les  experts  eux-mêmes  n'ont 
pas  trouvé  grâce  devant  lui.  [Viies  interruptions  à  Vex- 
tréme gauche.) 

M.  LE  président.  —  Enfin,  messieurs,  voulez-vous 
rendre  possible  la  suite  du  débat,  ou  l'empêcher?  [Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président  nu  conseil.  —  Les  experts,  je  le 
répète,  n'ont  pas  trouvé  grâce  devant  lui  ;  il  a  été  fau- 
chant tout  sur  son  passage  avec  une  superbe  incon- 
science et  sans  se  rendre  compte  du  mal  qu'il  faisait  à 
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son  pays.  (Applaudisiiements.)  J'ai  le  regret  de  dire  qu'il 
n'a  pas  été  le  seul.  D'autres,  plus  prudents  que  lui,  au 
point  de  vue  pénal,  mais  non  moins  perfides,  ont  suivi 
le  même  exemple.  Je  n'hésite  pas  à  le  dire  du  haut  de 
cette  tribune  :  les  journalistes,  les  écrivains  qui  ont 
fait  cela  ont  pris  devant  leur  conscience  et  devant  le 
pays  une  lourde  responsabilité.  {Vifs  applaudissements 
au  centre,  à  gauche  et  à  droite.) 
M.  Gamard.  —  Et  ceux  qui  n'écrivent  pas? 
M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — Ils  peuveut  aujourd'hul 
en  mesurer  toute  l'étendue.  Libre  à  eux  de  croire  à 
l'innocence  de  Dreyfus,  mais  il  y  a  des  moyens  que 
l'on  n'a  pas  le  droit  d'employer  pour  faire  triompher 
une  cause  alors  même  que  l'on  y  croit.  [Vifs  applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

On  n'a  pas  le  droit  de  vouer  au  mépris  les  chefs  de 
l'armée.  {Vifs  applaudissements.)  On  n'a  pas  le  droit  de 
froisser  le  sentiment  national  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
respectable,  au  risque  de  déchaîner  des  tempêtes,  des 
troubles  comme  ceux  que  nous  avons  tant  de  peine 
à  maîtriser.  {Vifs  applaudissements.  —  Bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

(M.  Faberot  et  M.  de  Bernis  s'interpellent  violem- 
ment.) 

M.  LE  pre'sident.  —  Messieurs,  veuillez  garder  le  si- 
lence. 

M.  Faberot.  —  Vous  êtes  rentré...  {Exclamations  et 
bruit  prolongé.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  Faberot,  je  vous  invite 
à  garder  le  silence. 

(M.  Faberot  continue  à  interrompre.  —  Exclamations 
à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  Faberot,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre. 

Je  rappelle  à  nos  collègues  que  ceux  qui  donneraient 
le  signal  de  scènes  tumultueuses  encourraient  l«s  sévé- 
rités du  règlement.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je   prie    mes  collègues   de    se    tenir   tranquilles    et 
d'écouter  l'orateur  en  silence  à  leurs  places. 
A  droite.  —  Rappelez  l'interrupteur  à  l'ordre! 
M.   LE  PRESIDENT.   —  Je  l'ai  fait  !   Sans  le  bruit  que 
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vous  faites,  vous  auriez  entendu  mon  rappel  à  l'ordre  l 

M.  de  Bernis  interrompt  de  son  banc  et  est  rappelé  à 
l'ordre.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Messieurs,  je  termine 
sur  ce  point  et  je  dis  que  ceux  qui  sèment  ainsi  le  vent 
récoltent  la  tempête,  et  c'est  ainsi  que  dans  ce  pays  de 
France  si  doux,  si  hospitalier... 

A  droite.  —  Trop  hospitalier  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL —  ...  si  peu  fanatique,  nous 
YOj'ons  depuis  quelques  jours  renaître  des  passions 
furieuses  qu'on  croyait  éteintes  de]»uis  des  siècles. 
[Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.)  . 

M.  HuBBART.  —  Qui  donne  le  signal  ?  Vos  alliés! 

M.  LE  COMTE  d'Hugues.  —  Et  les  vôtres  ?  à  Sisteron, 
nous  vous  avons  vus  à  l'œuvre  ! 

M.  LE  président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  garder 
le  silence. 

,M.  LE  président  du  conseil.  —  Dans  une  pareille 
situation,  nous  avons  fait  notre  devoir,  tout  notre 
devoir.  [Applaudissements  au  centre  et  à  droite.  — 
Exclamations  à  C extrême  gauche.) 

M.  Jules  Guesde.  —  En  laissant  crier  :  «  Mort  aux 
juifs  !  »  dans  les  rues. 

M.  Marcel  Habert.  —  On  vous  a  forcé  à  faire  votre 
devoir  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Non!  nous  n'y  avons 
pas  été  forcés!  [Très  Lien!  très  bien!  au  ontre.)  Nous 
avons  déféré  l'article  en  question  à  la  justice  du  pays. 
[Vives  interruptions  et  bruit  à  Vextrême  gauche.) 

A  rextréme  gauche.  —  Vous  n'en  avez  déféré  que  cer- 
taines parties. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  il  n'est  pas  possible 
de  continuer  le  débat  dans  ces  conditions. 

Qui  ne  voit,  quand  il  s'agit  d'une  question  de  cette 
importance,  que  c'est  à  la  Chambre,  —  puisqu'elle 
semblait  se  plaindre  tout  à  l'heure  des  troubles  du 
dehors  — ,  qui  ne  voit  que  c'est  à  la  Chambre  de  donner 
l'exemple,  au  conti^aire...  [Applaudissements.)  de  VoTdve 
et  du  calme  avec  lequel  elle  saura  discuter  les  plus 
graves  intérêts  de  la  nation?  [Vifs  apjfdaudisstments.) 

M.  LE  président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  le  répète, 
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nous  avons  fait  notre  devoir  en  appliquant  la  loi,  qui 
est  la  même  pour  tous,  et  en  déférant  cet  article  à  la 
justice  du  pays. 

A  Vextrcine  gauche.  —  Par  morceaux! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Nous  avous  confiauce 
dans  les  douze  citoyens  libres,  aux  mains  desquels 
nous  avons  remis  la  défense  de  la  justice  et  de  l'armée. 
{Applaudissements  au  centre  et  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

C'est  parce  que  nous  avons  confiance  en  eux  que 
nous  ne  vous  avons  pas  demandé  de  modification  à  la 
loi  sur  la  presse. 

M.  JuLE.s  (iuESDE.  —  Il  nc  manquait  plus  que  cela! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Nous  voulous  nous  scrvir 
des  armes  que  la  loi  actuelle  met  entre  nos  mains,  et 
nous  espérons  qu'elles  seront  suffisantes.  (Interruptions 
â  Vexlrême  gauche.) 

M.  Paschal  Grousset.  —  Vous  n'osez  même  pas 
vous  en  servir! 

M.  LE  PRESIDENT  DU  CONSEIL.  —  On  me  dit  :  «  Vous 
n'osez  même  pas  vous  en  servir!  » 

Je  comprends  la  portée  de  l'objection  :  Vous  pour- 
suivez, dit-on,  mais  vous  ne  poursuivez  pas  tout!  Vous 
avez  laissé  en  dehors  de  votre  poursuite  une  partie  des 
accusations  formulées  par  l'auleur  de  l'article. 

Eh  bien!  oui.  Et  je  ne  suis  pas  embarrassé  pour 
m'expliquer  sur  ce  point.  Nous  avons  pensé  d'abord 
que  l'honneur  de  nos  généraux  d'armée  n'avait  nul 
besoin  d"ètre  soumis  à  l'appréciation  du  jury  parce 
qu'il  est  au-dessus  de  tout  soupçon.  (Applaudissements 
prolongés  au  centre,  à  gauche  et  à  droite.  —  Interruptions 
à  Vextràne  gauche.) 

M.  Jlles  Guesde.  —  Et  votre  confiance  dans  les  douze 
jurés,  qu'eu  failes-vous"? 

M.  GÉRAULT-IlicHARD.  —  Lcs  généraux  n'ont  pas  con- 
fiance dans  le  jury. 

M.  le  président.  —  Messieurs  Guesde  et  Gérault- 
Richard,  je  vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Les  généraux  ont  con- 
fiance dans  le  jury...  {Interruptions  et  bruits  à  l'extrême 
gauche.) 

b. 
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M.  Jules  Guesde.  —  Non!  Vous  n'avez  pas  confiance 
dans  le  jvn^y.  C'est  un  outrage  au  jury!  {Bruit  pro^ 
longé.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousieur  Guesde,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre. 

Vous  rendez  la  discussion  impossible.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  GÉRAULT-RicHARD.  —  Lcs  généraux  ont  peur;  ils 
reculent  devant  le  jury.  {Exclamations  et  nimeiirs  au 
centre  et  à  droite). 

M.  LE  PHÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Les  généraux  n'ont 
pas  peur  d'aller  devant  le  jury,  mais  ils  n'ont  pas 
besoin  d'y  aller  pour  y  recevoir  à  nouveau  vos  outrages. 
{Applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  à  droite.  — 
interruptions  et  bruit  à  Vextrême  gauche'.) 

M.  LE  PRÉsiDKNT.  —  Messicurs,  je  vous  invite  formel- 
lement à  cesser  c^s  interruptions,  qui  rendent  tout 
débat  impossible  !  {Très  bien!  très  bien!) 

(M.  Faberot  continue  à  interrompre  au  milieu  du 
bruit). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Mousicur  Fabcrot,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal. 

M.  De.jkante.  —  C'est  M.  de  Bernis  qui  provoque 
notre  collègue. 

M.  LE  COMTE  DE  Bernis.  —  Mousieur  le  président... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousleur  de  Bernis,  vous  n'avez 
pas  la  parole!  veuillez  garderie  silence!. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Si  nous  u'avous  pas 
voulu  davantage  comprendre  dans  la  poursuite  l'atta- 
que dirigée  contre  le  premier  conseil  de  guerre,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  que,  dans  l'article  en  ques- 
tion, on  ne  reprochait  aux  premiers  juges  qu'une 
erreur,  tandis  qu'on  déclarait  que  les  seconds  étaient 
criminels,  c'est  aussi  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu 
nous  rendre  complices  d'une  véritable  illégalité.  (Très 
bien!  très  bien!  aw  centre  et  sur  plusieurs  b'mci  à  gauche 
et  adroite.) 

Nous  n'avons  pas  voulu  permettre  qu'on  introduisît 
indirectement,  en  dehors  de  la  loi,  contrairement  à  ses 
prescriptions,  un  procès  en  revision.  {Applaudissements 
au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 
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Nous  n'avons  pas  voulu  que,  par  ce  subterfuge,  on 
put  se  dispenser  d'aller  devant  les  vrais  juges  chargés 
de  statuer  sur  le  procès  en  revision,  nous  avons  pensé 
qu'il  était  impossible  de  transformer  la  cour  d'assises 
en  un  jury  de  revision.  [Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche  et  sur  d'autres 
bancf!  à  gauche.) 

Ah!  je  sais  bien  —  et  vous  ne  nous  le  laissez  pas 
ignorer  —  qu'on  essayera,  malgré  tout,  de  changer  le 
caractère  de  ce  procès.  On  nous  l'a  dit,  et  l'auteur  de 
l'article  nous  l'a  avoué  lui-même  :  le  procès  n'est  pour 
lui  qu'un  moyen  révolutionnaire.  On  veut  peser  sur 
Topinion  publique,  on  veut,  par  une  pression  exté- 
rieure, par  un  scandale  répété,  arracher  la  revision, 
en  deliors  des  conditions  prescrites  par  la  loi.  Eh  bien! 
on  peut  faire  ce  scandale;  il  retombera  de  tout  son 
poids  sur  la  tète  de  ceux  qui  le  commettront.  {Vifs 
applaudissements  au  centre  et  sur  les  mêmes  bancs  à 
gauche  et  à  droite.) 

Mais  si  nous  ne  pouvons  pas  empêcher  le  scandale, 
il  y  a  une  chose  que  nous  empêcherons  :  c'est  que  le 
désordre  se  continue  dans  la  rue,  d'où  qu'il  vienne. 
{Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  — 
Interruptions  à  l'e-vtrême  gauche.) 

M.  Coûtant.  —  C'est  vous  qui  suscitez  le  désordre  ! 
M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsieur   Coulant,   veuillez   ne 
pas  interrompre! 

M.  Gamard.  —  Il  ne  faudrait  pas  que  des  professeurs 
et  des  fonctionnaires  provoquassent  le  désordre  et  le 
rendissent  nécessaire  parleur  conduite,  en  signant  des 
pétitions.  (Très  bien!  très  bi'ni!  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Mossicurs,  je  Ic  répète, 
—  et  vous  verrez  sur  ce  point  si  nous  manquons  de 
résolution, —  nous  ne  permettrons  pas  que  l'ordre  soit 
plus  longtemps  troublé.  C'est  précisément  parce  que, 
dans  ce  pays,  la  discussion  est  libre,  et  qu'elle  peut 
aller  jusqu'à  la  licence,  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  ait 
comme  contrepoids  l'ordre  matériel.  {Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Je  ne  comprends  pas  que  vous  ne  vous  en  rendiez  pas 
compte  de  votre  côté.  {Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 
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M.  MiLLERAXD.  —  C'est  à  vous  qu'il  faut  dire  cela  ' 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Eli  bien  !  puisque  vous 
m'interrompez  de  ce  côté  [L'orateur  montre  iexlréme 
gau':he.),  ie  dis,  moi,  vos  articles  de  journaux  à  la  main, 
que  vous  faites  en  ce  moment  Tappel  le  plus  audacieux 
à  la  révolution  dans  la  rue.  {Applaadlssemcnts  au  centre 
et  suv  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à  droite.  —  Bruit  à 
Vextrême  gauchi'.) 

Je  préviens  l'honorable  M.  Jaurès  en  particulier  que 
la  décomposition  bourgeoise  n'est  pas  encore  assez 
avancée,  quoi  qu'il  en  dise,  pour  qu'il  dépende  de 
20,000  hommes,  capables  d'un  effort  concerlé,  de  pro- 
clamer et  surtout  de  réaliser  la  révolution  sociale. 
[Appl  audi^^scments .) 

Quant  aux  appels  à  l'indiscipline... 

M.  Jaurès.  —  Au  républicanisme  des  soldats  ! 

M.  Jules. Guesde. —  L'armée  républicaine  et  les  chefs 
cléricaux  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  ...  à  la  révolte  des 
soldats  contre  leurs  chefs,  que  je  lis  ce  matin... 

M.  Jaurès.  —  Lisez  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  ...  je  les  caractérise 
d'un  mot  en  déclarant  à  M.  Jaurès  que  de  telles  attaques 
ne  peuvent  que  causer  une  grande  satisfaction  à  tous 
les  ennemis  de  la  France.  [Vifs  applaudissements  au 
centre  et  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche  et  à 
droite.) 

M.  Jules  Guesde.  —  L'Empire  disait  cela  au  plébiscite  ! 

M.  LE  président.  —  Monsieur  Jules  Guesde,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Ils  sc  demanderont  si 
c'est  par  de  pareils  moyens  qu'on  veut  préparer  de 
nouvelles  éditions  de  la  Débâcle!  {Vifs  applaudissements 
sur  h'S  mêmes  bancs.) 

M.  GÉRAULT-RiGHARD.  —  C'cst  de  la  débâcle  de  Mada- 
gascar que  vous  parlez  ?  (Exclamations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Nos  soldats  assassinés  et  100  millions  volés  à  la 
patrie  ' 

M.  LE  PRÉSIDENT. —  Mousieup  Géraul t-Richard,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal. 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Messieurs,  j'en  ai  fini. 
Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  de  juger  entre 
M.  Cavaignac  et  nous. 

M.  Cavaignac  a  semblé  vous  dire  qu'il  avait  un  secret 
pour  drnouer  la  situation  pénible  au  milieu  de  laquelle 
nous  nous  (iébatton?.  Il  a  négligé  de  nous  le  faire  con- 
naître. J'attends  encore  qu'il  nous  indique  par  quel 
moyen  il  tranchera  ce  nœud  gordien. 

Quant  à  nous,  vous  savez  quel  a  été  notre  rôle.  Nous 
l'avons  exposé  à  maintes  reprises.  Je  viens  de  le  dé- 
finir une  lois  de  plus.  Vous  connaissez  également  nos 
intentions  pour  l'avenir.  Pour  les  réaliser,  nous  avons 
plus  que  jamais  besoin  de  votre  confiance  ;  car,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  jamais  Gouvernement  ne  s'est 
trouvé  en  face  d'une  situation  plus  délicate,  plus  dif- 
ficile. {Très  bien!  très  bien!  an  centre.)  Nous  avons  ren- 
contré sur  notre  route  une  affaire  que  nous  n'avons  pas 
engagée,  que  nous  n'avons  pas  dirigée,  que  nous  ne 
connaissions  pas,  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de 
connaître.  Elle  nous  a  légué  des  difficultés  imprévues; 
nous  les  avons  abordées  loyalement,  avec  le  seul  sen- 
timent du  respect  de  la  justice  et  de  l'intérêt  du  pays. 
Nous  avons  tout  fait  pour  provoquer  l'apaisement, 
pour  canaliser  cette  affaire,  en  la  renfermant  dans  ses 
justes  limites;  nous  avons  été  débordés  par  une  cam- 
pagne de  presse  sans  frein;  le  trouble  s'est  emparé 
des  esprits,  et  des  esprits  il  a  fini  par  passer  dans  la 
rue. 

A  l'extrême  gauche.  —  A  qui  la  faute  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Nous  avons  fait  lout  ce 
qu'il  était  possible  de  faire  pour  sortir  d'une  situation 
aussi  compliquée,  pour  conjurer  une  crise  qui  pèse  si 
lourdement  sur  le  pays  tout  entier.  Eh  bien,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  quand  un  Gouvernement  se  trouve  aux 
prises  avec  de  pareils  dangers  il  serait  du  devoir  de 
vous  tous,  si  on  ne  mêlait  pas  à  ces  questions  l'esprit 
de  parti,  de  serrer  les  rangs  autour  de  lui  [Applnudis- 
semenis.),  car,  ce  qu'il  défend,  vous  le  savez  bien,  ce  n'est 
pas  son  existence  ministérielle  si  misérable...  [Rumeurs 
à  Vextrêmc  gauche.  —  Vifs  upplaudissements  au  centre  et 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 
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M.  Hknri  de  Lanjuinais.  — 11  faut  être  de  braves  gens 
pour  la  supporter. 

M.  LE  paÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  ...  Et  si  je  pouvais 
céder  notre  place,  sans  inconvénient  pour  le  pays,  à 
M.  Gavaigiiac,  je  le  remercierais  de  la  prendre.  {Très 
bien!  très  bien,  au  centre.)  Ce  que  nous  défendons,  vous 
le  savez  bien,  ce  sont  les  intérêts  permanents  du  pays, 
c'est  la  paix  intérieure  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.),  c'est  notre  puissance  militaire,  c'est  le  bon 
renom  de  la  France  devant  l'étranger.  {Vifs  applaudis- 
sements au  centre,  à  gauche  et  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  défendons,  ce  que  nous 
continuerons  à  défendre  avec  résolution.  Nous  reste- 
rons comme  des  soldats  à  notre  poste  {Très  bien!  très 
bien!)  ;  mais  nous  avons  besoin,  pour  cela,  que  le  pays 
sache  bien  que  vous  êtes  derrière  nous  et  que  nous 
avons  votre  confiance.  {Acclamations  et  applaudissements 
prolongés  et  répétés  au  centre  et  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  à  gauche  et  à  droite.  —  M.  le  président  du  conseil, 
de  retour  à  son  banc,  reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 


Api'ès  ce  remarquable  discours,  qui  définissait,  ea 
termes  si  précis,  l'attitude  que  le  Gouvernement 
avait  suivie  et  entendait  continuer  à  suivre,  M.  Ca- 
vaignac,  se  rendant  compte  de  l'ellet  considérable 
produit  sur  la  Chambre  par  les  paroles  de  M.  le 
président  du  Conseil,  déclara  que  l'effet  moral  qu'il 
cherchait  étant  atteint,  ,il  relirait  son  interpella- 
tion. 

M.  Jaurès  la  reprit  et  commença  une  virulente 
harangue  qui  fut  interrompue  par  des  scènes  de  vio- 
lence, sans  précédent  jusque-là  dans  les  Chambres 
françaises. 

L'orateur  socialiste,  faisant  allusion  aux  pour- 
suites judiciaires  ordonnées  contre  M.  Emile  Zola,  à 
la  suite  de  l'article  de  VAurore,  s'était  écrié  que 
((  dans  ces  poursuites  incomplètes,  il  y  avait  men- 
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songe  et  lâcheté  »  !  Le  président  Brisson  l'ayant 
rappelé  h  Tordre  pour  cette  parole,  M.  Jaurès 
exprima  à  nouveau,  sous  une  forme  atténuée,  la 
même  pensée.  «  Mais  enfin,  reprit-il,  puisque  vous 
vous  décidiez  à  poursuivre,  puisque  vous  portiez  ce 
document  au  jury  pour  que  le  jury  décidât  et  jugeât, 
de  quel  droit,  en  vertu  de  quel  principe  avez-vous 
faitunchdix  enire  les  diverses  parties  de  cet  article?» 

C'est  à  ce  moment  que  se  produisit  le  déplorable 
incident  que  voici  :  M.  de  Bernis,  député  royaliste 
de  Nîmes,  cria  à  M.  Jaurès  : 

«  Vous  êtes  du  syndicat  Dreyfus  !  »  [Exclama- 
tions). 

M.  Jaurès.  —  Que  dites-vous,  monsieur  de  Bernis  ? 

M.  LE  COMTE  DE  Berms.  —  Je  dis  que  vous  devez  être 
du  syndicat,  que  vous  êtes  probablement  l'avocat  du 
syndicat! 

M.  Jaurès.  — Monsieur  de  Bernis,  vous  êtes  an  misé- 
rable et  un  làctie  !  [Vifs  applaudi ssemnils  à  Vextrême 
gauche.  —  Exclamations  prolongées  au  ctatre,  à  gauche 
et  à  droite.  Vive  agitation.) 

(M.  Gérault-Richard  traverse  rhémicycle,  s'élance  sur 
M.  de  Bernis  et  le  frappe.  —  Tumulte  prolongé.) 

Voici  les  détails  complémentaires  que  les  jour- 
naux donnèrent  sur  l'incident  : 

«  Au  moment  où  M.  Gérault-Richard  rejoint  M.  de 
Bernis  et  lui  dit  :  «  Vous  êtes  un  gredin  »,  en  le 
frappant  d'un  coup  de  poing  au  visage,  MAI.  Ga- 
mard  et  Chaulin-Servinière  tentent  vainement  de 
protéger  M.  de  Bernis.  M.  Chaulin-Servinière  reçoit 
aussi  de  M.  Gérault-Richard  un  coup  de  poing  qui 
ne  lui  était  pas  destiné. 

«  Alors  se  produit  i;np  h-T^'-n-io  eiiLre  des  membres 
de  la  droite  et  ceux  de  l'exlréuieyauche,  notamment 
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MM.  Toussaint,  Faberot,  Coulant  el  Chauvière,  dont 
plusieurs  siègent  à  droite,  faute  de  place  de  l'autre 
côté.  On  se  bat  dans  l'hémicycle. 

«  Les  huissiers  sont  impuissants  à  arrêter  le  désor- 
dre; il  ne  peuvent  séparer  les  combattants,  qui  se 
livrent,  au  côté  droit  de  l'hémicycle,  à  une  mêlée 
furieuse,  où  députés  de  droite  et  d'extrême  gauche 
échangent  des  injures  et  des  coups  de  poing. 

«  Pendant  la  bataille,  M.  de  Bernis  s'élance  à  la 
tribune  et  assaille  M.  Jaurès  par  derrière.  Il  lève  le 
bras  et  le  frappe  entre  les  épaules. 

«  M.  Jaurès  se  retourne  pour  riposter,  mais  M.  de 
Bernis,  redescendu  de  la  tribune,  a  déjà  disparu 
dans  la  mêlée. 

«.  Le  tapage  est  infernal.  Dans  les  tribunes  publi- 
ques, des  manifestations  tumultueuses.  On  applaudit 
ou  l'on  proteste  avec  violence. 

(I  Les  huissiers  pénètrent  dans  les  tribunes  et  font 
évacuer  le  public.  » 

M,  le  président  Brisson,sur  l'avis  unanime  de  tous 
ses  collègues  du  bureau  de  la  Chambre,  décida  de 
renvoyer  la  séance,  pour  la  suite  de  la  discussion, 
au  lundi  24  janvier. 

M.  Jaurès  reprit  ce  jour-là  son  discours,  il  pro- 
testa, malgré  l'affirmation  partout  répétée,  qu'il  ait 
pu  y  avoir  dans  l'affaire  Dreyfus  un  dossier  secret 
remis  aux  juges  du  conseil  de  guerre  sans  avoir  été 
communiqué  à  l'accusé.  Il  demanda  au  président 
du  Conseil  de  lui  dire  par  oui  ou  par  non  si  le  fait 
était  exact. 

M.  Méline  se  borna  à  lui  répondre,  aux  applau- 
dissements de  la  grande  majorité  de  la  Chambre, 
qu'il  n'avait  pas  à  ouvrir  à  la  tribune  le  dossier 
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Dre3'fus.  En  réponse  à  M.  Goblet,  qui  intervint  dans 
le  débat  pour  reprocher  au  Gouvernement  de  n'avoir 
pas  fait  connaître  au  pays  la  conviction  qu'il  avait 
dû  se  former  après  avoir  pris  connaissance  du  dossier 
Dreyfus,  M.  Aléline  objecta  que  le  Gouvernement, 
en  agissant  ainsi,  se  serait  substitué  à  la  justice  du 
pays,  sans  avoir  entendu  ni  les  juges  ni  l'accusé. 
C'eût  été,  suivant  sa  forte  expression,  faire  du  Gou- 
vernement le  juge  unique  de  ce  pays,  ce  qui  ne  s'est 
jamais  vu,  même  dans  les  pays  les  plus  autocra- 
tiques. La  Chambre,  par  376  voix  contre  133,  donna 
raison  au  Gouvernement  en  adoptant  l'ordre  du 
jour  d'approbation  déposé  par  MM.  Néron-Bancel  et 
Vacher, 

Le  mois  de  janvier  s'acheva  sans  que  la  Chambre 
eût  terminé  l'examen  du  budget  de  la  guerre.  Elle 
discuta  une  interpellation  sur  la  catastrophe  de 
chemin  de  fer  de  Péage-de-Roussillon  et  une  inter- 
pellation de  M.  Cavaignac  sur  l'application  du  dé- 
grèvement des  petites  cotes  foncières.  Après  avoir 
entendu  le  minisire  des  finances,  elle  adopta  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple. 

Dans  sa  séance  du  31  janvier,  elle  adopla  à  l'una- 
nimité de  520  volants,  le  projet  de  loi  déclassant  les 
fortifications  de  Paris  sur  le  front.  Ouest,  du  Point- 
du-Jour  à  la  porte  de  Pantin,  et  autorisant  l'aliéna- 
tion des  terrains  provenant  de  celte  opération,  en 
vue  de  la  construction  d'une  nouvelle  enceinte  et  du 
perfectionnement  du  matériel  d'armement. 

Sur  le  rapport  de  M.  Maurice  Faure,  député  de  la 
Drôme,  la  Chambre  refusa  à  l'unanimité  l'autorisa- 
tion de  poursuites  demandées  par  M.  le  procureur 
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de  la  République  contre  MM.  de  Bernis  et  Gérault- 
Richard,  à  la  suite  des  incidents  de  la  séance  du 
22  janvier. 

Au  Sénat,  eurent  lieu  des  discussions  sur  les  pres- 
tations et  la  disette  en  Algérie.  La  Haute-Assemblée 
adopta  en  première  lecture,  une  proposition  tendant 
à  modifier  l'article  843  du  Code  civil  sur  les  rafiports 
à  succession.  Dorénavant,  aux  termes  de  la  propo- 
sition, tous  les  legs  faits  à  un  héritier  seraient  dis- 
pensés de  rapport  à  moins  de  volonté  contraire  du 
testateur. 

Le  Sénat  vota  également,  en  première  lecture, 
une  proposition  tendant  à  rendre  la  réhabilitation 
applicable  aux  condamnés  qui  ont  prescrit  contre 
l'exécution  de  la  peine  et  à  modifier  en  l'allégeant, 
la  procédure  de  réhabilitation. 

Deux  élections  partielles  eurent  lieu  pendant  le 
mois  de  janvier  1898. 

L'élection  sénatoriale  du  9  janvier  dans  la  Dor- 
dogne  fit  entrer  au  Sénat,  en  remplacement  de 
M.  Gadaud,  radical,  décédé,  M.  le  D'  Pozzi,  membre 
de  l'Académie  de  médecine,  républicain,  élu  au 
3*  tour  de  scrutin  par  575  voix  contre  546  à 
M.  Theutier,  député,  radical. 

Le  16  janvier,  à  l'élection  législative  de  la  1''^  cir- 
conscription de  Vannes  (Morbihan),  qui  fut  la  der- 
nière élection  partielle  avant  le  renouvellement 
général  de  mai  1898,  M.  de  l'Estourbeillon,  candidat 
de  droite,  l'emporta  par  6.428  voix  contre  5.120  à 
M.  Martine,  républicain,  en  remplacement  de  M.  du 
Bodan,  député  de  la  droite,  décédé. 


FÉVRIER 


SÉNAT  :  Interpellation  de  M.  de  Chamaillard  sur  la  suppression  de 
traitements  ecelésiastiques. 

Première  délibération  sur  le  projet  de  loi  sur  les  successions  adopté 
par  la  Chambre. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Vote  du  projet  de  loi  modifiant  le  décret  —  loi  du  24  mars  185-2  sur  la 
marine  marchande. 

Deuxième  délibération  de  la  proposition  de  loi  sur  lo  placement  des 
ouvriers  et  employés. 

Vote  du  troisième  douzième  provisoire.  —  Vote  de  la  convention,  votée 
par  la  Chambre,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  fermière  des  eaux  de 
Vichy. 

€hambre  :  Vote  (lu  budget  do  la  marine.  —  Incident  Delcassé  sur  des 
lettres  décachetées. 

Renvoi  à  un  mois  d'imo  interpellation  de  M.  Jaurès  sur  les  déclara- 
tions faites  au  Sénat  par  le  ministre  des  finances  à  propos  de  la  loi 
sur  les  successions.  —  Discussion  et  vote  du  budget  des  affaires 
étrangères.  —  Discussion  et  vote  du  budget  des  colonies.  —  Discus- 
sion et  vote  du  budget  des  finances.  —  Renvoi  de  trois  interpella, 
tions  de  MM.  Ernest  Roche,  de  Bcauregard  et  Castelin  sur  l'affaire 
Dreyfus.  —  Interpellations  sur  les  tarifs  de  transport  des  vins  par 
chemin  de  fer  et  sur  la  nomination  du  chef  de  cabinet  du  ministre 
des  travaux  publics  à  une  fonction  publique.  —  Vote  des  budgets 
des  monnaies  et  médailles,  de  l'Imprimerie  nationale,  de  l'Algérie 
et  de  l'agriculture. 

Interpellation  de  M.  Samary  sur  les  troubles  d'Algérie.  —  Vote  d'une 
proposition  do  loi,  adoptée  parle  Sénat,  sur  l'article  2.075  du  Code 
civil.  —  Vote  du  troisième  douzième  provisoire.  —  Vote  d'un  projet 
de  loi  établissant  un  droit   d'eutré'o   sur  les  plombs,  ses  minerais 
enrichis  et  ses  dérivés  divers. 
Procès  de  M.  Emile  Zola  devant  la  cour  il'assises  de  la  Seine. 
Interpellation  do    M.  Hubbard   à   la  Chambre   des  députés  sur  «  les 
déclarations  de  doux  officiers  généraux  dans  le  procès  Zola  ».  — 
Affichage  du  discours  de  M.  Mélinc,  président  du  conseil. 
Mesures  disciplinaires  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart,  M.  Gri- 

maux,  lo  lieutenant  Chai)lain  et  M.  Leblois. 
Elections  sénatoriales  partielles. 

•    La  première  séance  que  tint  le  Sénat  au  mois  de 
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février  fut  consacrée  à  la  discussion  d'une  interpella- 
lion  de  M.  de  Chamaillard,  sénateur  du  Finistère, 
sur  la  suppression  de  traitements  ecclésiastiques 
dans  son  déparlement. 

Le  ministre  des  cultes,  garde  des  sceaux,  avait  sup- 
primé cinq  traitements  de  prêtres  qui  avaient,  les  uns, 
au  moment  de  l'élection  de  l'abbé  Gayraud,  dans  la 
troisième  circonscription  de  Brest,  tenu  des  réunions 
pour  recommander  sa  candidature;  d'autres,  frappé 
un  instituteur  ou  recommandé  en  chaire  aux  pa- 
rents de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  aux  cours 
d'adultes. 

L'interpellateur  prétendit  qu'en  agissant  ainsi  le 
garde  des  sceaux  avait  violé  les  lois  et  le  Concordat, 
sous  ce  prétexte  que  le  ministre  pouvait  supprimer 
le  traitement  des  fonctionnaires  révocables,  mais 
non  celui  des  fonctionnaires  protégés  par  l'inamo- 
vibilité. M.  Milliard,  garde  des  sceaux,  ministre  des 
Cultes,  justifia  en  fait  et  en  droit  les  mesures  prises 
par  lui.  Il  rappela  que  le  droit  de  suspension  des 
traitements  ecclésiastiques  avait  été  consacré  par 
le  Parlement,  en  1832,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Montalivet,  soutenu  alors  par  M.  Odilon  Barrot  et 
par  M.  Dupin.  Le  second  Empire  en  avait  usé  en 
1860  et  1861,  et  le  Sénat  impérial  avait  par  son  vote 
consacré  le  droit  du  Gouvernement. 

Enfin,  en  1883,  le  Conseil  d'État  avait  déclaré 
incontestable  le  droit  de  saisie  du  temporel  ecclé- 
siastique. 

Le  ministre  ajouta  ceci  : 

Sous  le  second  Empire,  le  préfet  faisait  son  enquête; 
il  faisait  venir  le  curé  à  la  préfecture,  et,  si  ses  expli- 
cations ne  lui  paraissaient  pas  suffisantes,  il  prononçait 
la  suppression  du   traitement.   L'évèque  n'était  nulle- 
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ment  prévenu,  et  c'est  dont  se  plaignait  au  Sénat  le 
cardinal  Mathieu,  archevêque  de  Besancon. 

Nous,  au  contraire,  nous  signalons  les  faits  à  l'évê- 
que,  et  c'est  dans  le  cas  où  il  ne  nous  donne  pas  satis- 
faction que  nous  supprimons  le  traitement.  Celle  façon 
d'agir  est  beaucoup  plus  conforme  au  Concordat. 

11  y  a  cinquante  et  une  suspensions  de  traitements 
actuellement  sur  plus  de  quarante  quatre  mille  traite- 
ments. 

M.  Maxime  Lecomte,  membre  de  la  gauche  démo- 
cratique du  Sénat,  essaya,  tout  en  approuvant  les 
mesures  prisses  par  le  Gouvernement,  de  lui  repro- 
cher sa  complaisance  à  l'égard  de  la  droite,  et  se 
lança  dans  les  considérations  habituelles  sur  les 
actes  d'intervention  secrète  de  la  papauté. 

M.  le  président  du  conseil  lui  fit  observer,  avec 
bonne  humeur,  qu'il  avait  singulièrement  choisi  son 
jour  pour  accuser  la  politique  du  Gouvernement 
d'être  cléricale. 

M.  Maxime  Lecomte,  ne  voulant  approuver  le 
Gouverne  nent,  bien  qu'il  ne  pût  désapfjrouver  ses 
actes,  demanda  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  fut 
repoussé  par  196  voix  contre  79. 

Le  3  février,  le  Sénat  aborda  la  première  délibé- 
ration sui'  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  suc- 
cessions, déjà  adopté  par  la  Chambre.  Le  rappor- 
teur, M.  Cordelet,  sénateur  de  la  Sarlhe,  exposa  que 
la  réforme  projetée  était  double,  ayant  pour  but, 
d'une  part,  d'assurer  la  déduction  des  dettes  d'une 
succession,  et,  d'autre  part,  de  modifier  la  perception 
sur  les  droits  d'usufruit.  Il  rappela  sur  ce  second 
point  l'injustice  du  système  actuel  et  le  système  de 
remplacement,  adopté  par  la  Chambre  et  recom- 
mandé au   Sénat  par  sa   commission,  consistant  à 

6. 
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percevoir  les  droils  sur  les  valeurs  r(''elles  de  la  nue 
propriété  et  de  l'usufruit  au  moment  du  décès.  En 
ce  qui  concernait  l'autre  point,  l'injustice  de  la 
perception  du  droit  sur  l'actif  d'une  succession, 
que!  que  fût  le  passif  et  alors  même  que  le  passif 
serait  supérieur,  le  rapporteur  affirma  que  le  Sénat, 
comme  la  Chambre,  voudrait  adopter  la  réforme, 

iVIais  cette  réforme  créait  un  déficit  du  cinquième 
qu'on  ne  pouvait  combler  que  par  un  l'elèvement 
des  tarifs. 

Or,  tandis  que  la  Chambre  les  avait  relevés  en  y 
introduisant  le  principe  de  la  progression,  le  Sénat 
avait  élu  dans  ses  bureaux  une  commission,  unani- 
mement contraire,  qui  avait  maintenu  le  principe 
de  la  proportionnalité.  M.  Cordelet  rappela  que  le 
principe  de  la  progression  n'avait  figuré  dans  les 
lois  que  pendant  l'époque  troublée  de  1793. 

L'Assemblée  constituante,  au  contraire,  avait  posé 
le  principe  que  tout  citoyen  devait  contribuer  aux 
charges  puhWques  proportionnellement  à  ses  facultés, 
principe  qu'il  fallait  maintenir. 

11  s'éleva  contre  l'argument  de  ceux  qui,  opposés 
à  la  progression  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  l'admet- 
tent cependant  pour  l'impôt  sur  les  successions, 
montra  que  la  progression  aurait  le  grave  inconvé- 
nient de  pousser  à  la  fraude  ;  que,  pour  se  dissimuler, 
les  fortunes  se  mobiliseraient  et  que  la  terre  arrive- 
rait ainsi  à  être  dépréciée.  «  A  Paris,  ajouta-t-il,  la 
propriété  bâiie  paye  l'impôt  sur  la  valeur  capita- 
lisée d'après  le  revenu,  qui  se  trouve  souvent  être 
supérieur  de  30,  40,  50  p.  100  à  la  valeur  vénale; 
avec  l'impôt  progressif,  les  propriétaires  parisiens 
seraient  dépouillés  en  très  peu  de  temps.  » 

En  terminant,  il  fît  remai'quer  au  Sénat  que  d'ail- 
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leurs  la  progression  n'était  pas  la  réforme  essen- 
tielle du  projet  de  loi,  mais  un  moyen  de  l'accom- 
plir. La  commission  du  Sénat  en  avait  trouvé  un 
autre  dans  une  légère  augmentation  des  droits  de 
succession  qui  pouvait  être  acceptée  par  tous. 

M.  Paul  Strauss,  sénateur  radical  de  la  Seine, 
appuyé  par  M.  Darbot,  sénateur  radical  de  la  Haute- 
Marne,  demanda  au  Sénat  de  vaincre  ses  répu- 
gnances et  de  faire  un  pas  «  vers  la  politique  d'en- 
tente »  en  adoptant  la  progression. 

Il  trouva  en  face  de  lui  un  adversaire  tenace  dans 
la  personne  de  M.  Georges  Gochery,  ministre  des 
finances,  qui  lui  reprocha  justement  de  chercher 
moins  la  réalisation  d'une  réforme  utile  «  que  la 
proclamation  du  dogme  de  l'impôt  sur  le  revenu  ». 

Le  ministre  insista  auprès  du  Sénat  pour  l'adop- 
tion du  projet  de  sa  commission. 

La  discussion  générale  fut  close  après  un  discours 
de  M.  Peytral,  sénateur  des  Bouches-du-Rhône, 
ancien  ministre  des  finances,  qui  se  déclara  adver- 
saire de  la  progression  dans  l'impôt,  mais  favorable, 
au  contraire,  à  la  progression  du  droit  sur  les  suc- 
cessions. Dans  la  séance  du  7  février,  le  Sénat 
aborda  la  discussion  des  articles  du  projet. 

M.  Strauss  proposa  de  substituer  à  l'article  1"  de 
la  commission,  une  disposition  extraite  du  projet 
déposé  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Poincaré, 
alors  ministre  des  finances.  M.  Gordelet,  au  nom  de 
la  commission,  combattit  cette  disposition,  qui  pré- 
sentait à  son  avis  les  mêmes  inconvénients  que  celle 
que  la  Chambre  des  députés  avait  finalement 
adaptée. 

M.  Monis,  sénateur  de  la  Gironde^  déposa  un  nou- 
vel  amendement,    tendant  à   dégrever  les  petites 
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successions,  des  précautions  étant  prises  pour  éviter 
les  fraudes.  «  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  déclara-t-il, 
frapper  raccroissement  de  la  richesse,  mais,  au  con- 
traire le  favoriser;  car  il  aura  d'heureuses  consé- 
quences au  point  de  vue  de  la  rémunération  du  tra- 
vail, dont  il  augmente  la  valeur.  » 

M.  Cochery,  ministre  des  finances,  fit  remarquer 
que  M.  Strauss,  après  avoir  réclamé  l'adoption  de 
l'impôt  progressif,  se  ralliait  aujourd'hui  au  projet 
de  M.  Poincaré.  Or,  celui-ci  avait  déclaré  devant  la 
Chambre  qu'il  n'acceptait  pas  la  progression  dans 
le  véritable  sens  du  mot.  Le  ministre  déclara  que  le 
projet  de  M.  Poincaré  avait  un  avantage  considé- 
rable, celui  de  produire  un  boni  de  14  millions; 
aussi  avait-il  insisté  pour  que  la  commission  du 
Sénat  voulût,  sinon  adopter,  tout  au  moins  prendre 
pour  base  de  ses  délibérations  le  tarif  .proposé  par 
M.  Poincaré.  Or,  la  commission  s'y  était  refusée  à 
l'unanimité.  Aussi,  au  cas  où  le  Sénat  trouverait  que 
ce  serait  aller  trop  loin  de  voter  le  projet  de 
M.  Poincaré,  considéré  cependant  comme  un  mini- 
mum par  le  ministre,  celui-ci  annonça  qu'il  prierait 
la  Haute-Assemblée  d'adopter  l'amendement  Monis, 
qui  lui  paraissait  offrir  une  base  d'entente  certaine 
avec  la  Chambre. 

M.  Emile  Labiche,  président  de  la  commission, 
demanda  au  Sénat  de  repousser  le  projet  de  M.  Poin- 
caré et  de  lui  renvoyer  l'amendement  de  M.  Monis. 
Après  une  dernière  intervention  de  M.  Peylral,  l'ar- 
licle  8  du  projet  de  M.  Poincaré,  repris  par 
MM.  Slrauss  el  Peylral,  fut  adopté  après  pointage 
par  139  voix  contre  ^31. 

Ce  vote  entraîna  la  démission  de  la  majorité  de  la 
commission  du  Sénat. 
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Le  10  février,  le  Sénat  aborda,  après  avoir  voté 
l'urgence,  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chaudjre,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Lourlies,  sénateur  des  Landes,  ancien  ministre, 
fit,  dans  un  rapport  très  complet,  l'exposé  de  la  ques- 
tion, rappelant  que  la  loi  en  discussion  pouvait  être 
rattachée  à  certaines  propositions  déposées,  le 
19  novembre  1881,  à  la  Chambre  par  MM.  Hippolyte 
Maze,  Guyot  (Rhône)  et  AudifTred. 

Il  fit  observer  qu'il  importait  principalement  de 
faire  disparaître  deux  défectuosités  regrettables:  la 
première,  la  radiation  des  membres  que  les  néces- 
sités de  la  vie  obligent  à  s'éloigner  du  siège  de  l'as- 
sociation, et,  par  suite,  la  perte  pour  eux  du  béné- 
fice des  versements  antérieurs;  la  seconde,  l'obliga- 
tion où  se  trouvaient  la  plupart  des  sociétés  de 
supprimer  les  secours  après  un  certain  temps  de 
maladie. 

Il  importait  également  de  favoriser  l'accès  de  la 
femme  et  des  enfants  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  C'était  à  remédiera  ces  inconvénients  et  à 
réaliser  ces  réformes  que  tendait  la  proposition. 

La  réforme  était  subordonnée  aux  conditions  sui- 
vantes : 

La  première,  que  les  mutualistes  se  rendissent  bien 
compte  que  les  sommes  consacrées  jusqu'à  ce  jour  à 
l'assurance  contre  la  vieillesse  étaient  insuffisantes, 
et  que  le  problème  des  pensions  de  retraites  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  serait  sérieusement 
résolu  que  le  jour  où  le  principe  des  cotisations  spé- 
ciales aurait  prévalu  d'une  manière  générale  dans 
la  mutualité  française. 

La  secmde  condition  pour  que  la  mutualité  pût 
prendre    un    nouvel   essort  était  que    les  pouvoirs 
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publics  lui  accordassent  à  la  fois  leur  patronage 
moral  et  leur  patronage  financier. 

La  troisième  condition  consistait  à  la  doter  d'une 
législation  plus  libérale,  et  à  lui  permettre  ainsi 
d'élargir  le  cercle  dans  lequel  pourrait  s'exercer  à 
l'avenir  sa  bienfaisante  activité. 

Enfin,  la  proposition  permettait  aux  sociétés  d'ac- 
quérir des  immeubles  à  titre  de  placement.  Elle  ne 
différait  du  texte  de  la  Chambre  qu'en  quelques 
points,  qui  constituaient  des  améliorations. 

Après  ce  discours,  les  articles  1  à  20  furent  adoptés. 

L'article  21  donna  lieu  à  un  débat. 

M.  Morel,  rapporteur  de  la  commission  des 
finances,  déclara  que  celle-ci  ne  pouvait  donner  son 
adhésion  à  cet  article,  qui  consolidait  en  réalité  le 
taux  de  4,50  p.  100  pour  les  sommes  versées  à  la 
caisse  des  Dépôts  et  consignations  par  la  caisse  des 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 

Il  pensait  que  le  budget  n'était  pas  en  état  de 
faire  de  pareils  sacrifices,  lesquels  s'élèveraient 
d'ailleurs  à  2  millions  et  demi,  le  jour  où  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  réduirait  à 
3  p.  100  l'intérêt  versé  aux  déposants. 

Dans  la  séance  du  1 1  février,  M.  Barlhou,  ministre 
de  l'intérieur,  prononça  en  faveur  de  l'article  21  un 
très  remarquable  discours. 

Il  fit  observer  tout  d'abord  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  tout  en  reconnaissant  les  avantages 
de  la  loi,  préféreraient,  si  l'article  21  devait  être 
rejeté,  le  maintien  de  la  législation  actuelle,  si  impar- 
faite qu'elle  fût. 

Cet  article  21  avait  en  effet  pour  objet  de  main- 
tenir les  avantages  qui  résultaient  pour  ces  sociétés 
des  décrets  de  1852  et  de  1856. 
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Les  sociétés,  pour  vivre  et  se  développer,  avaient 
besoin  d'avoir  la  certitude  du  lendemain  et  la  fixité 
du  taux  de  i,oO  p.  100.  C'est  pourquoi  la  com- 
mission, comme  le  Gouvernement,  demandait  de 
maintenir  ce  taux  et  de  le  consacrer  pour  l'avenir. 
Le  but  de  la  loi  était  en  effet  d'encourager  et  non  de 
décourager  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

En  admettant  que  l'article  21  entraînât  dans  une 
trentaine  d'années  une  dépense  d'une  dizaine  de 
millions,  il  fallait  savoir  accepter  cette  conséquence, 
car  de  pareils  crédits  s'imposaient  dans  une  Répu- 
blique, étant  des  crédits  de  solidarité  et  de  défense 
sociale. 

Le  Sénat  adopta  l'article  21  et  la  disposition 
fixant  le  taux  de  l'intérêt  à  4,50  p.  100  par  21 3  voix 
contre  3o. 

Le  Sénat  vota,  dans  sa  séance  du  15  février,  les 
derniers  articles  et  l'ensemble  de  la  loi. 

Il  adopta  ensuite  presque  sans  débat  le  projet 
modifiant  le  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  du 
24  mars  1852  concernant  la  marine  marchande. 

Ce  projet  se  caractérisait  par  les  dispositions  sui- 
vantes: amélioration  de  la  composition  du  tribunal 
maritime  en  lui  donnant  plus  de  compétence  tech- 
nique et  en  assurant  à  ses  membres  une  plus  large 
indépendance  ;  adoucissement  notable  dans  la 
répression  par  la  suppression  de  certaines  peines  su- 
rannées; introduction  du  principe  des  circonstances 
atténuantes  ;  pourvoi  possible  contre  les  décisions  du 
tribunal,  soumises  aux  mêmes  formes  que  les  juge- 
ments rendus  en  police  correctionnelle  ;  enfin,  appli- 
cation de  la  loi  du  20  mars  189!  ou  loi  Bérenger. 
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Le  17  février,  le  Sénat  renvoya  à  un  moi?,  après  un 
échange  d'observations  entre  M.Thévenet  et  M.  Mil- 
liard, garde  des  sceaux,  une  interpellation  de 
MM.  Sclieurer-Kestner,  Trarieux  et  Thévenet  au 
sujet  des  illégalités  qui  auraient  été  commises  dans 
le  jugement  qui  condamna  l'ex-capitaine  Dreyfus. 

Le  même  jour,  le  Sénat  aborda  la  deuxième  déli- 
bération de  la  loi  sur  le  placement  des  ouvriers  et 
employés  et  adopta  les  six  premiers  articles. 

Sur  l'arlicle  7,  M.  Prevet,  sénateur  de  Seine-et- 
Marne,  défendit  un  amendement  décidant  que  «  nul 

ne  pourrait  tenir  un  bureau  de  placement sans 

une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  préfet,  qui 
approuvera,  en  même  temps,  le  tarif  des  droits  qui 
pourront  être  perçus  ». 

C'était  ainsi  empêcher  l'introduction  dans  la  loi 
de  règles  qui  arriveraient  par  voie  détournée  à  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  payants. 

Le  rapporteur,  M.  Lourties,  consentità  introduireà 
l'article  18  une  disposition  analogue.  M.  Prevet  retira 
alors  provisoirement  son  amendement. 

Dans  sa  séance  du  26  février,  le  Sénat  vota  le 
troisième  douzième  provisoire,  la  convention  déjà 
votée  par  la  Chambre  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
fermière  ûes  eaux  de  Vichy,  portant  prorogation  de 
concession,  et  commença  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  création  d'un  office  national  du  com- 
merce extérieur. 

Le  mois  de  février  s'ouvrit,  à  la  Chambre  des 
députés,  par  la  discussion  du  budget  de  la  marine, 
qui  donna  lieu  à  de  longs  discours  de  MM.  Lockroy 
et  Delcassé. 
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Au  cours  de  la  discussion  de  ce  budget,  dans  la 
séance  du  3  février,  se  produisit  un  assez  grave 
incident.  M.  Jaurès  demanda  au  Gouvernement  des 
explications  sur  une  violation  de  secret  des  lettres 
dont  avait  été  yictime  M.  Delcassé.  Des  notes  et 
documents  envoyés  de  Toulon,  sous  pli  cacheté,  à 
ce  député,  par  un  haut  fonctionnaire  de  la  marine, 
avaient  été  ouverts  à  la  poste  et  la  lettre  d'envoi, 
accompagnant  les  documents,  avait  disparu. 

Après  une  vive  réplique  de  M.  Millerand,  ré- 
pondant à  l'amiral  Besnard  qui  avait  affirmé  qu'au 
ministère  de  la  marine  il  n'y  avait  pas  de  cabinet 
noir  et  qu'il  n'avait  connu  tes  faits  que  par  les 
journaux,  M.  le  p'résident  du  conseil  dut  intervenir. 
Il  déclara  qu'il  allait  ordonner  une  enquête  géné- 
rale sur  le  fait  révélé. 

M.  Millerand  demanda  que  cette  enquête  fût  judi- 
ciaire. 

M.  le  président  du  conseil  répondit  que  la  jus- 
tice serait  saisie  seulement  au  cas  où  l'enquête 
préliminaire  ferait  ressortir  une  présomption  de 
délit  à  la  charge  de  quelqu'un.  11  ajouta  qu'exiger, 
dès  maintenant,  une  enquête  judiciaire  serait  mettre 
en  doute  la  loyauté  du  Gouvernement. 

Après  une  nouvelle  intervention  de  M.  Millerand 
qui,  sentant  la  bataille  perdue  pour  l'opposition, 
voulut  lui  donner  tout  au  moins  la  compensation 
de  quelques  violences  de  langage,  lesquelles  va- 
lurent au  député  socialiste  un  rappel  à  Tordre  avec 
inscription  au  procès  verbal,  la  Chambre  repoussa 
par  303  voix  contre  507,  un  ordre  du  jour  de 
MM.  Mongeot  et  Dumas  invitant  le  Gouvernement  à 
saisir  l'autorité  judiciaire  et  vota,  par  317  voix 
contre    188,  l'ordre    du    jour,  de  M.    Marc   Sauzet 
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«  prenant  acte  des  déclarations  du  Gouvernement  » 
et  accepté  par  celui-ci. 

Sur  le  chapitre  X  du  budget  de  la  marine, 
M.  Dejeanle,  député  socialiste  de  Paris,  demanda 
une  réduction  de  78.778  francs  correspondant  à  la 
suppression  des  aumôniers  de  la  marine. 

Sur  l'intervention  de  l'amiral  Besnard,  ministre 
de  la  marine,  l'amendement  de  M.  Dejeanle  fut 
repoussé  par  344  voix  contre  163. 

Le  4  février,  la  Chambre  termina  la  discussion  du 
budget  de  la  marine. 

-  Aussitôt  MM.  Jaurès,  Deville  et  Gérault-Richard 
demandèrent  à  interpeller  le  ministre  des  finances, 
sur  les  déclarations  par  lui  faites,  la  veille,  au 
Sénat,  à  propos  de  ia  réforme  des  successions. 
M.  Méline,  président  du  conseil,  fit  obseï  ver  que 
les  interpellateurs  se  faisaient  une  singulière  idi'e 
du  rôle  du  Gouvernement,  que  le  Gouvernement 
était  l'intermédiaire  entre  les  deux  Chambres  et 
non  le  commissionnaire  de  l'une  d'elles.  Et  se  re- 
fusant à  ce  qu'il  appela  «  la  politique  de  confusion  », 
il  demanda  et  obtint,  par  316  voix  contre  205,  le 
renvoi  de  l'interpellation  à  un  mois. 

La  Chambre  aborda  le  5  février  le  budget  des 
affaires  étrangères.  M.  Denys  Cochin,  député  de 
Paris,  ouvrit  la  discussion  générale  par  un  discours 
d'ailleurs  fort  élevé,  où  son  philhellénisme  se  donna 
libre  carrière,  11  reprocha  à  l'Europe  sa  conduite 
impitoyable  à  l'égard  de  la  Grèce  et,  à  la  France,  sa 
solidarité  avec  l'Europe  pour  cet  objet.  11  protesta 
contre  l'humiliation  et  la  ruine  d'un  contrôle  euro- 
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péen  imposé  aux  finances  grecques,  et  déplora,  en 
terminant,  iin'au  lieu  tle  se  battre  pour  des  idées, 
on  se  ballil  aujourd'liui  pour  des  emprunts.  «  En 
fait  d'histoire,  ajouta-t-il,  nous  aurons  plus  tard 
l'histoire  de  l'emprunt  égyptien  et  l'hisloire  de  l'em- 
prunt grec.  » 

M.  Albert  Decrais,  député  de  la  Gironde,  et  an- 
cien ambassadeur  de  France  à  Vienne  et  à  Londres, 
passa  en  revue,  dans  un  discours  très  .locumenté,  la 
situation  diplomatique  de  la  France  à  l'étranger.  Il 
conclut  par  ces  mots  qui  indiquaient  l'objet  même 
de  son  intervention  à  la  tribune  :  «  Vingt-cinq  ans 
de  paix  no»s  ont  valu  un  grand  empire  colonial  et 
l'amitié  de  la  Russie.  La  Chambre  n'a  rien  à  re- 
douter quand  elle  se  présentera  devant  le  pays  avec 
de  tels  résultats.  » 

Après  d'autres  discours,  de  M.  Deloncle,  député 
des  Basses-Alpes,  qui  declai-a  le  moment  venu  pour 
la  France  d'exiger,  d'accord  avec  la  Russie,  l'éva- 
cuation de  l'Egypte  par  l'Angleterre;  de  M.  Dela- 
fosse,  député  du  Calvados,  qui  appela  l'altention  de 
la  Chambre  sur  les  événements  d'Extrême-Orient  et 
l'accroissement  de  l'influence  allemande  en  Chine, 
et  de  M.  René  Goblet,  ancien  minisire  des  atlaires 
étrangères,  qui  demanda  des  éclaircissements  sur 
l'alliance  franco-russe  et  sur  le  rôle  de  la  France 
dans  les  derniers  événements  d'Orient,  M.  Ilanolaux, 
ministre  des  afTaires  étrangères,  donna  connaissance 
à  la  Chambre  des  déclarations  suivantes.  D'abord, 
en  ce  qui  concernait  la  question  d'Egypte,  il  affirma 
que  la  France  continuait  à  défendre  les  intéiêls  de 
l'Egypte  et  ceux  des  puissances  intéressées  à  la  libre 
navigation  du  Nil. 
Il  continua  ainsi  : 
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Par  rapport  au  conflit  gréco-turc,  la  Chambre  a  été 
mise,  par  deux  Livres  jaunes,  au  courant  des  négocia- 
tions qui  se  sont  poursuivies. 

La  volonté  de  l'Europe  a  triomphé  des  résistances 
du  Sultan.  C'est  au  concert  européen  que  l'on  doit 
l'évacuation  de  la  Thessalie,  la  réduction  de  l'indem- 
nité à  payer  par  la  Grèce  et  l'autonomie  de  la  Crète. 

En  particulier,  le  concours  prêté  par  la  France  à  la 
cause  de  l'hellénisme  a  sauvé  la  Grèce  d'un  désastre. 
L'Europe  examine  en  ce  moment  la  candidature  d'un 
prince  grec  au  gouvernement  de  Crète,  et  il  est  inutile 
de  dire  à  M.  Goblet  que  la  France  est  favorable  à  cette 
proposition.  {Très  bien!) 

M.  Cochin  nous  a  reproché  à  tort  d'avoir  défait  ce 
qu'avait  fait  l'Europe  de  1830.  Mais  ce  n'est  pas  la  faute 
de  l'Europe  actuelle  si  la  Grèce  s'est  lancée,  bien  avant 
la  guerre,  dans  la  voie  des  emprunts  à  jet  continu. 

Au  contraire,  l'Europe  a  obtenu  des  créanciers  un 
arrangement  raisonnable,  et  un  certain  ordre  finira 
par  être  introduit  dans  le  désordre  des  finances 
grecques. 

L'attitude  de  la  France  a  toujours  été  bienveillante, 
et,  s'il  le  faut,  nous  donnerons  à  la  Grèce  d'autres 
preuves  de  notre  fidèle  et  constante  sollicitude.  {Ap- 
plaudissements.) 

Dans  une  improvisation  brillante,  M.  Cochin  a  em- 
prunté au  parti  socialiste  un  de  ses  arguments  favoris. 
{Exclamations  ironiques  à  Vexlrême  yauche.) 

Il  nous  a  reproché  de  prendre  en  main  les  intérêts 
des  porteurs  de  titres  helb''niques.  Mais  on  ne  saurait 
sérieusement,  sous  le  couvert  d'une  politique  de  désin- 
téressement et  de  générosité,  vouloir  nous  pousser  à 
une  politique  d'abandon  et  d'abdication.  (  Très  bien!) 

Le  gouvernement,  fidèle  aux  engagements  pris,  s'at- 
tache à  faire  triompher  les  bases  de  l'autonomie  Cre- 
toise, et  le  rôle  de  la  Frauce  n'a  pas  été  indigne  d'elle. 


Le  ministre,  arrivant  à  la  question  de  l'alliance 
franco-russe,  déclara  qu'il  y  avait  des  points  de 
noire  politique  qui  ne  devaient  pas  être  mis  en  trop 
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vive  lumière;  les  paroles  qui  seraient  prononcées 
ici  auraient  leur  répercussion  au  dehors. 

Le  Gouvernement  estime  qu'il  lui  est  interdit  de  rien 
ajouter  à  la  proclamation  solennelle  de  la  combinaison 
politique  dont  il  s'agit,  et  les  faits  parlent  assez  haut 
d'eux-mêmes.  [Applaudissemeiits  au  centre.  —  Protesta- 
tions et  bndt  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Hanotaux  passa  à  l'examen  de  la  situation  en 
Extrême-Orient  : 

La  France  a  désormais  une  frontière  terrestre  avec  la 
Chine  de  2.135  kilomètres.  Cette  frontière  est  absolu- 
ment pacifiée  et  la  piraterie  en  a  absolument  disparu. 

Six  consulats  nouveaux  ont  été  créés  dans  ces  régions 
pour  les  besoins  de  notre  commerce,  et  les  mines  de 
ces  pays  frontières  ont  été  réservées  à  nos  négociants 
et  à  nos  industriels. 

Deux  lignes  de  pénétration  partant  du  Tonkin  vers  le 
Yun-Nan  sont  décidées  ou  en  voie  de  construction. 

On  peut  hardiment  affirmer  que  la  politique  de 
l'expansion  française  est  en  pleine  activité.  {Très  bien!) 

En  deux  ans,  la  France  a  obtenu  de  la  Chine,  pour 
ses  missions,  des  indemnités  dépassant  le  chiffre  de 
4.600.000  francs. 

Dans  ce  pays,  l'action  de  notre  diplomatie  est  inces- 
sante, et  dans  tous  les  ports  chinois  nous  avons  des 
pionniers  qui  travaillent  énergiquement  à  l'expansion 
de  notre  influence. 

Il  serait  désirable  de  voir  les  capitaux  français  se 
diriger  davantage  vers  ces  régions.  Si  un  événement 
comme  la  chute  de  l'empire  chinois  se  produisait,  la 
France  veillerait  à  la  défense  de  ses  droits  et  ses  pré- 
cautions sont  prises.  {Applaudissements.) 

Elle  veillera  aussi  à  ce  que  le  développement  écono- 
mique de  ces  dernières  années  ne  puisse  être  ni 
entravé,  ni  anéanti.  {Très  bien!  très  bien!) 

Quant  au  Gouvernement,  il  continuera  ses  efforts 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité  et  de  la  civilisa- 
tion. {Applaudissements.) 

7. 
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M.  Millerand  répondil  à  M.  Hanotaux,  et  après 
avoir  affirmé  que,  dans  les  alï'aires  de  Gièoe,  la 
France  avait  manqué  à  son  rôle  el  à  son  devoir,  il 
posa,  d'une  manière  plus  pressante,  les  questions 
que  M.  Goblet  avait  déjà  posées  sur  le  sens  et  la 
portée  de  l'alliance  franco-russe  :  «  Oui  ou  non, 
questionna  l'orateur,  les  toasts  échangés  sur  le 
Pothuau  ont-ils  consacré  une  situation  nouvelle,  ou, 
au  contraire,  le  mot  prononcé  pour  la  première  fois 
n'a-t-il  été  qu'une  étiquette  nouvelle  apposée  sur  les 
conventions  anciennes?  Y  a-t-il,  depuis  le  mois 
d'août  dernier,  entre  la  France  et  la  Russie,  un 
traité  nouveau,  ou  y  a-t-il  un  mot  nouveau  sans 
convention  nouvelle?  »  Il  termina  ainsi  : 

La  France  et  la  Russie  sont  allires  :  pourquoi  faire? 
Est-ce  simplement  pour  le  maintien  de  la  paix?  Pour 
la  consécration  pure  et  simple  de  tous  les  traités  passés 
eu  Europe  depuis  vingt-sept  ans? 

S'il  en  était  ainsi,  je  me  demande  si  nous  n'aurions 
pas  fait  un  jeu  de  dupes;  si  le  résultat  le  plus  clair  de 
cette  politique  ne  serait  pas,  en  dégageant  de  toute 
inquiétude  la  grande  puissance  qui  est  voisine,  de  lui 
laisser  les  mains  libres  partout  ailleurs.  L'Allemagne, 
débarrassée  de  toute  crainte  de  notre  côté,  aurait  toute 
liberté  d'allures  pour  aller  ailleurs  combattre  à  l'aise 
notre  influence,  notre  commerce,  notre  industrie.  {Très 
bien!  liés  bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  Méline,  président  du  Conseil,  jugea  utile  d'in- 
tervenir. 

11  le  fît  dans  ces  termes  : 

J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  au  résumé  si  complet  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  après  le  dis- 
cours de  M.  Decrais,  qui  emprunte  tant  d'autorité  à 
l'expérience  et  au  passé  de  celui  qui  l'a  prononcé.  {Mou- 
vements divers  à  V extrême  gauche.) 
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Le  Gouvernement  est  fier  de  la  politique  qu'il  a  pra- 
tiquée. (  Applaudissemcnis.) 

M.  Millerand  a  prononcé,  contre  cette  politique,  un 
réquisitoire  violent.  {Proteatalions  à  Icxtrêmc  gauche.  — 
Bruit.) 

La  politique  conseillée  par  M.  Millerand  aurait  été 
aussi  néfaste  pour  la  Grèce  que  pour  la  France.  Pen- 
dant de  lonj^s  mois,  la  paix  du  monde  a  été  engagée.  II 
n'y  avait  qu'uue  politique  à  suivre  :  celle  du  concert 
européen. 

Si  la  France  avait  pris  parti  pour  la  Grèce,  d'autres 
puissances  auraient  pris  parti  pour  la  Turquie,  et  alors 
on  n'aurait  pas  manqué  de  venir  nous  reprocher  d'aban- 
donner la  Grèce  après  l'avoir  poussée  à  la  guerre.  Notre 
conduite  a  été  la  seule  sage,  logique. 

M.  Millenmd  nous  reproche  d'avoir  lortifîé  la  situa- 
tion du  Sultan.  Que  ne  nous  reprocherait-il  pas  si  nous 
avions  suivi  l'exemple  de  l'Allemagne,  et  pris,  comme 
elle,  la  défense  du  Sultan?  Le  Gouvernement  ne  suit 
pas  une  politique  allemande.  Il  ne  s'inspire  que  des 
intérêts  français  et  il  a  lieu  de  s'étonner  d'un  reproche 
comme  celui-là!  (Aj^plaudisscments.) 

M.  Millerand  nous  demande  de  faire  la  lumière  sur 
l'alliance  franco-russe.  Qu'il  me  suftise  d'affirmer  que, 
sans  celte  alliance,  le  concert  européen  n'aurait  pu  ni 
durer,  ni  même  s'établir,  dans  une  des  questions  les 
plus  irritantes  du  siècle. 

C'est  grâce  à  cette  alliance  qu'une  conflagration  géné- 
rale a  pu  être  évitée.  {Proleslatiotis  à  l'extrême  gauche. 
—  Bruit.) 

M.  Millerand  paraît  craindre  que  la  France  n'ait  fait 
un  marché  de  dupe. 

Quand  on  veut  avoir  des  amis  dans  le  monde,  il  ne 
faut  pas  leur  témoigner  une  méfiance  constante;  il 
faut  travailler  ouvertement,  la  main  dans  la  main,  et  ne 
pas  constamment  se  prévaloir  des  services  rendus. 

L'alliance  franco-russe  est  une  œuvre  de  longue 
haleine.  C'est  pourquoi  l'amitié  de  la  France  n'est  pas 
impatiente.  Cette  amitié,  entre  elle  et  la  Russie,  est  un 
sentiment  profond  et  durable.  Qu'on  se  garde  d'en  saper 
les  fondements,  comme  le  fait  une  certaine  presse  par 
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ses  attaques  passionnées.  {Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 


Deux  autres  discours  de  MM,  d'Estournelle,  député 
de  la  Sarthe,  et  Rameau,  député  de  Seine-et-Oise, 
furent  encore  entendus,  puis  la  discussion  générale 
fut  close. 

Après  avoir  rapidement  terminé  le  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  la  Chambre  passa, 
sans  discussion  générale  préalable,  à  l'examen  du 
budget  du  ministère  des  colonies. 

Le  vote  des  articles  donna  lieu  à  un  débat  fort 
intéressant  au  sujet  des  concessions  coloniales  et  de 
la  mise  en  valeur  de  nos  colonies.  Le  débat  s'ouvrit 
à  propos  d'une  concession  du  monopole  de  l'exploi- 
tation des  bois  sur  une  surface  de  6  millions  d'hec- 
tares, concession  accordée  à  la  Côte  d'Ivoire,  en 
1893,  à  M.  Verdier,  un  des  plus  anciens  colons  de 
cette  colonie,  par  M.  Delcassé,  alors  ministre. 

A  la  suite  des  réclamations  qui  avaient  suivi 
l'octroi  de  cette  concession  et  avaient  même  eu  leur 
écho  à  la  Chaiiibre  des  députés,  M.  Chautemps,  l'un 
des  successeurs  de  M.  Delcassé  au  ministère  des 
colonies,  avait  annulé  cette  concession,  sur  l'avis 
de  son  comité  de  contentieux. 

Purement  et  simplement  dépouillé,  M.  Verdier 
avait  alors  fait  appel  au  Conseil  d'État,  qui  lui  avait 
donné  gain  de  cause  et  avait  engagé  le  ministre 
des  colonies  à  régler  le  litige  au  mieux  des  intérêts 
en  présence. 

M.  André  Lebon,  ministre  des  colonies,  avait  en 
conséquence  signé  le  31  juillet  1897  une  transac- 
tion avec  M.  Verdier.  Aux  termes  de  cette  transac- 
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tion,  M.  Verdier  recevait,  au  lieu  du  monopole  de 
l'exploilalion  des  bois  sur  une  surface  de  6  millions 
d'hectares,  une  simple  concession  foncière  d'une 
étendue  de  300.000  hectares,  une  somme  de 
250.000  francs  en  capital  et  une  annuité  de 
125.000  francs  pendant  quatorze  ans. 

D'après  le  projet  de  budget,  cette  annuité  devait 
être  supportée  par  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Mais  M.  Le  Hérissé,  député  d'Ille-et-Vilaine,  et  en 
même  temps  délégué  de  la  0*^16  d'Ivoire,  protesta 
contre  la  mise  à  la  charge  du  budget  de  la  colonie, 
dont  il  défendait  les  intérêts,  d'une  somme  ayant 
pour  but  de  réparer  les  fautes  de  l'administration 
coloniale. 

M.  Delcassé,  mis  ainsi  en  cause,  prit  la  parole  et 
prononça  pour  sa  justification  une  éloquente  ha- 
rangue où  il  opposa  à  la  politique  coloniale  fran- 
çaise la  politique  coloniale  anglaise,  «  où  on  ne 
décourage  pas  les  initiatives  des  colons  par  des 
exigences  ruineuses,  et  où,  au  contraire,  on  estime 
et  on  honore  l'énergie  des  colons  qui  s'enrichissent 
eux-mêmes  en  augmentant  le  patrimoine  natio- 
nal ». 

Il  ajouta  :  «  Ce  que  je  regrette,  ce  n'est  pas  d'avoir 
accordé  des  concessions,  c'est  que  700  millions  d'hec- 
tares attendent  encore  des  concessionnaires,  w 

M.  André  Lebon,  ministi-e  des  colonies,  dans  un 
discours  fort  applaudi  pour  sa  précision  et  sa  me- 
sure, exposa  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à 
transiger  avec  la  maison  Verdier.  Il  montra  qu'il  y 
avait  de  graves  inconvénients  à  donner  le  monopole 
de  l'exploilalion  de  l'acajou  à  la  maison  Verdier, 
qui  avait  la  concession,  car  elle  faisait  à  peine  le 
cinquième  de  ce  commerce.  Mais  il  était  juste  d'ac- 
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corder  certains  avantages  à  M.  VerJier,  qui  avait 
rendu  de  précieux  services  à  la  cause  coloniale. 

H  prouva  que  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  était 
d'ailleurs  parfaitement  en  mesure  de  payer  l'annuité 
de  12o.000  francs  mise  à  sa  charge,  car,  outre  que 
sa  situation  était  florissante,  elle  profiterait,  par  la 
suite,  de  l'annulation  de  la  concession,  cette  annu- 
lation affranchissant  de  tout  monopole  le  commerce 
de  l'acajou,  essentiel  à  la  colonie. 

En  terminant,  le  ministre  indiqua  dans  quelles 
limites  il  entendait  exercer  son  droit  d'accorder  des 
concessions. 

Il  manifesta  l'intention  de  n'accorder  aucune  con- 
cession commerciale  à  des  compagnies  particulières 
dans  les  colonies  où  il  existait  déjà  un  commerce. 
Dans  les  autres,  les  concessions  ne  devaient  être 
accordées  qu'en  réclamant  des  compagnies  conces- 
sionnaires, à  titre  de  compensation,  des  avantages 
sérieux. 

La  Chambre,  par  468  voix  contre  36,  donna  gain 
de  cause  au  minisire  des  colonies  en  repoussant 
l'amendement  de  M.  Le  Hérissé. 

La  Chambre  adopta,  sans  autre  incident  notable, 
les  autres  chapitres  du  budget  des  colonies  et  les 
crédits  supplémentaires^  de  17.200.000  francs  de- 
mandés pour  faire  face  aux  dépenses  militaires  de 
Madagascar. 

Questionné  par  M,  Brunet,  député  de  la  Réunion, 
sur  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  à  Madagas- 
car, M.  Lebon,  ministre  des  colonies,  fit  connaître 
qu'il  avait  dû  renoncer  à  gager  l'établissement  d'un 
chemin  de-fer  sur  la  concession  de  terres  accordée 
au  constructeur  de  la  voie..  D'autre  part,  il  ne  vou- 
lait pas  recourir  à  la  garantie  d'intérêts.  11  pensait 
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la  remplacer  par  la  garantie  d'un  c.liifTre  minimum 
de  transports,  l'Etat  employant,  par  exemple,  les 
sommes  dt'pcnsées  aujourd'hui  par  lui  pour  le 
transport  enlre  Tamalave  et  Tananarive,  à  garantir 
à  la  société  concessionnaire  un  minimum  de  trafic 
égal  à  cette  somme  pendant  un  certain  nombre 
d'années. 

La  Chambre  vota  ensuite  le  budget  des  finances. 

Le  12  février,  elle  en  interrompit  l'examen,  pour 
discuter  trois  interpellations  adressées  au  minisire 
de  la  guerre  «  au  sujet  de  ses  relations  avec  la  fa- 
mille du  condamné  Dreyfus  ».  Elles  étaient  signées 
la  première  de  M.  Ernest  Roche,  député  socialiste 
nationaliste  de  Paris,  la  seconde  de  M.  de  Beaure- 
gard,  député  antisémite  de  l'Indre,  la  troisième 
de  M.  Casteiin,  député  nationaliste  de  l'Aisne. 

Le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  prit  la 
parole  au  moment  même  où  le  président  de  la 
Chambre  consultait  le  Gouvernement  sur  la  fixation 
de  la  date  de  l'interpellation. 

Le  ministre  prolesta  avec  indignation  contre  les 
infamies  répandues  contre  lui,  déclara  qu'il  n'avait 
jamais  eu  de  relations  avec  la  famille  Dreyfus,  ni 
chargé  qui  que  ce  soit  de  lui  faire  une  communica- 
tion ou  de  lui  demander  un  renseignement. 

Il  ajouta  que  certains  cherchaient  à  obtenir  la 
revision  du  procès  Dreyfus,  mais  que  lui  ne  s'y  prê- 
terait jamais  et  «  ne  resterait  pas,  une  minute  de 
plus,  à  son  poste  de  ministre  de  la  guerre,  si  elle 
devait  avoir  lieu  ». 

Après  cette  déclaration  fort  applaudie,  la  Chambre, 
sur  la  demande  de  M.  le  président  du  Conseil,  ren- 


84  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

voyapar478  voix  contre  72  la  fixation  de  la  discus- 
sion des  interpellations  après  le  verdict  du  jury  dans 
le  procès  Zola,  alors  en  cours. 

Le  même  jour,  furent  discutées  deux  interpella- 
tions :  l'une  de  MM.  Henri  Ricard,  Dubief  et  Gouyba, 
sur  les  tarifs  du  transport  des  vins  par  chemin  de 
ier.  Elle  se  termina  par  un  ordre  du  jour  accepté  par 
M.  Turrel,  ministre  des  travaux  publics. 

L'autre  interpellation,  adressée  également  à 
M.  Turrel,  par  M.  Chavoix,  député  de  la  Dordogne, 
était  motivée  par  la  nomination  de  l'ancien  chef  de 
cabinet  du  ministre  à  un  poste  d'inspecteur  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  Le  ministre  donna  à 
la  Chambre  des  explications  qui  la  satisfirent,  et 
l'ordre  du  jour,  accepté  par  le  ministre,  fut  adopté 
par  373  voix  contre  71 . 

Le  16  février,  la  Chambre  avait  successivement 
voté  les  budgets  des  finances,  des  monnaies  et  mé- 
dailles, de  l'Imprimerie  nationale  et  de  l'Algérie,  et 
elle  aborda  l'examen  du  budget  de  l'agriculture. 

Le  lendemain,  elle  joignit  à  la  discussion  du  cha- 
pitre de  ce  budget  relatif  aux  primes  à  la  culture  du 
lin  et  du  chanvre  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  proroger  ces  primes  pour  une  durée  de 
six  ans,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  annuelle 
de  2.000.000  de  francs. 

M.  Méline,  président  du  conseil,  ministre  de  l'agri- 
culture, déclara  qu'une  somme  de  2.000.000  de  francs 
était  absolument  su'fîsante;  mais  la  Chambre,  plus 
protectionniste  que  lui,  adopta  un  amendement 
augmentant  ce  chiffre  de  500.000  francs  par  an. 

Le  samedi  19  février,  la   Chambre  discuta   une 


FEVRIER  1898.  85 

interpellation  de  M.  Samarj',  député  radical  socia- 
liste d'Alger,  sur  les  troubles  qui  venaient  de  se  pro- 
duire en  Algérie. 

Cette  interpellation  donna  lieu,  tant  par  la  pré- 
sence de  M.  Lépine,  naguère  nommé  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  que  par  les  déclarations  qui 
furent  faites  par  les  divers  orateurs  au  sujet  de  la 
question  juive,  à  un  débat  des  plus  intéressants. 

M.  Samary  rappela  longuement  les  troubles  qui 
avaient  eu  lieu  et  dans  lesquels  il  vit  la  conséquence 
des  provocations  juives;  il  se  plaignit  que  l'adminis- 
tration se  fût  substituée  à  l'autorité  municipale  pour 
la  répression  de  ces  troubles  et  eût  agi  avec  une 
brutalité  qui  avait  suscité  des  troubles  plus  graves 
encore  et  des  actes  que  l'interpellateur  consentit  à 
qualifier  de  «  profondément  regrettables  »,  tels  que 
le  pillage  des  magasins. 

Pour  M.  Samary,  tout  le  mal  dont  l'Algérie 
souffrait,  depuis  vingt -huit  ans,  avait  son  origine 
dans  le  décret  Crémieux,  qui  avait  accordé  d'un 
coup  la  nationalité  française  à  tous  les  juifs  indi- 
gènes d'Algérie. 

Avec  M.  Bourlier,  député  républicain  d'Alger,  la 
Chambre  entendit  un  tout  autre  langage.  M.  Bour- 
lier, en  effet,  affirma  que  le  décret  Crémieux,  d'ail- 
leurs œuvre  de  la  délégation  de  la  Défense  natio- 
nale et  portant  la  signature  de  Gambetta,  avait  été 
réclamé  par  l'Algérie  tout  entière.  Au  surplus,  tan- 
dis que  les  Israélites^  au  nombre  de  35.000  en  1870, 
atteignaient  aujourd'hui  le  chiffre  de  50.000,  l'élé- 
ment français  proprement  dit  avait  augmenté  dans 
une  mesure  bien  plus  considérable,  et  par  consé- 
quent le  péril  qu'aurait  causé  le  décret  Crémieux  à 
la  population  française  était  purement  imaginaire. 
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M.  Lépine,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  prit 
la  parole  presque  exclusivement  pour  justifier  son 
adinini.-tralioa  des  critiques  qu'avait  dirigées  contre 
elle  >1.  Samary.  Il  rappela  la  gravité  exceptionnelle 
des  troubles  qui  avaient  désolé  Alger  le  23  janvier  : 
un  Français  tué  par  une  main  inconnue,  et  aussitôt 
50.000  manifestants  se  ruant  dans  les  rues  d'Alger, 
dévastantcinquante  magasins, faisantpour 400.000  fr. 
de  dégâts. 

Le  gouverneur  général  dit  que  le  seul  remède  à 
la  situation  actuelle  était  dans  une  politique 
d'union. 

Il  ajouta  qu'il  voulait  créer  dans  la  colonie  le 
crédit  privé  et  le  crédit  public  avec  les  propres 
ressources  locales,  sans  rien  demander  à  la  métro- 
pole ;  que  son  administration  ne'considérerait  pas  les 
indigènes,  qui  ne  réclamaient  que  la  suppression  des 
^abus,  comme  des  serfs  taillables  et  corvéables  à 
merci,  mais  que,  leur  devant  la  justice,  elle  la  leur 
donnerait. 

M.  Jaurès  répondit  au  gouverneur  général,  puis 
éleva  bientôt  le  débat  jusqu'à  l'examen  et  à  la  réfu- 
tation de  l'antisémitisme.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  lui  succédant  à  la  tribune,  se  félicita  que  la  Cham- 
bre ait  pu  entendre,  dans  la  bouche  de  l'orateur 
socialiste,  ce  qu'il  appela  spirituellement  «  un 
discours  ministériel  et  gouvernemental  ». 

M.  Jaurès  rechercha  les  causes  du  mouvement 
antisémilique  en  Algérie.  D'après  lui,  la  cause  pre- 
mière venait  de  ce  que  les  Israélites  d'Algérie 
avaient  trop  usé,  et  de  leur  puissance  économique, 
et  du  surcroît  d'influence  que  leur  donnait  leur  litie 
de  citoyen,  pour  aggraver  la  crise  du  peuple  arabe, 
lis  avaient  eu  le  tort  de  substituer  le  système  mer- 
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canlile  à  l'économie  féodale,  au  régime  de  la  tribu. 
Cependant,  tant  que  les  Arabes  seuls  avaient  été 
dépouillé.^,  il  ne  s'était  produit  aucune  protestation 
aoliséimte.  Les  protestations  n'avaient  commencé  à 
s'élever  que  lorsque  les  juifs,  ayant  ruine  les  Arabes, 
étaient  venus  exercer  leur  commerce  dans  les  villes 
et  porter,  par  la  concurrence,  atteinte  aux  intérêts 
des  Colons. 

«  Aussi,  s'écria  M.  Jaurès,  je  reproche  à  l'antisé- 
mitisme, comme  une  infirmité  d'origine,  l'égoïsme 
étroit  d'où  il  est  sorti.  »  * 

Voici  maintenant  la  suite  et  la  conclusion  de  cet 
éloquent  discours,  qui  ne  fut  pas  applaudi  seule- 
ment sur  les  bancs  socialistes  : 

M.  Jalrès.  —  Messieurs,  il  y  a  une  autre  responsa- 
bilité, une  autre  faute  grave  des  groupements  juifs 
d'Algérie.  Le  premier  intérêt,  le  premier  devoir  des 
juifs  algériens,  précisément  parce  que  la  France,  au 
lieu  de  procéder  comme  la  vieille  Rome,  qui  n'appelait 
les  peuples  vaincus  que  degré  par  degré  à  la  partici- 
pation à  la  cité;  parce  que  la  France,  au  lieu  de  faire 
d'eux  d'abord  des  citoyens  incomplets,  des  demi- 
citoyens,  les  a  appelés  d'un  coup  à  la  cité  complète,  à 
la  pleine  possession  de  l'égalité  civile  et  politique,  leur 
premier  devoir  t'tait  de  se  foudre  dans  la  variété  de  la 
vie  nationale,  au  lieu  de  continuer  à  former  le  bloc 
d'une  conimunaulé  compacte  et  indivisible.  {Très  bien! 
très  bien'  ; 

La  preuve  que  là  est  le  principe  du  mal,  des  vio- 
lences et  des  passions,  c'est  que,  tant  que  les  juifs, 
dans  les  luttes  politiques,  ont  paru  se  répartir  suivant 
les  affinités  multiples  des  intérêts  ou  des  sentiments 
entre  les  divers  partis  en  présence,  la  question  juive 
n'est  pas  née,  et  aujourd'hui  encore,  un  de  nos  an- 
ciens collègues,  M.  Sabatier,  un  de  ceux  qui  con- 
naissent le  plus  profondément  et  qui  comprennent  le 
plus  généreusement  la  question  algérienne  i^Trè-s  bien! 
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très  bien!  à  gauche),  me  disait  :  Il  y  avait  une  ville  où 
les  troubles,  les  mouvements  contre  les  juifs  auraient 
dû  être  violents  et  redoutables  en  raison  même  de  la 
place  qu'ils  y  tiennent,  c'est  la  ville  deTlemcen;  mais, 
parce  que,  dans  la  ville  de  Tlemcen,  les  juifs  n'ont  pas 
formé  ce  i)loc  d'une  communauté  fermée,  parce  qu'ils 
ont  voté  librement,  je  le  répète,  suivant  leurs  relations 
et  leurs  affinités,  tantôt  pour  un  parti,  tantôt  pour 
l'autre,  souvent  pour  les  deux...  {On  rit.)  je  ne  dis  pas 
les  mêmes... 

M.  Marcel  Habert.  —  Ils  en  sont  bien  capables  ! 

M.  Jaurès.  —  Je  ne  dis  pas,  du  moins,  toujours  les 
mêmes...  l'animosité  ne  s'est  pas  développée.  Mais  des 
juifs  ont  commis  la  faute  de  se  grouper,  depuis  dix 
ans,  en  masse  autour  d'un  parti  et  d'un  seul  parti.  Par 
là,  ils  ont  encouru  un  double  péril  :  d'une  part,  ih  ont 
participé  à  la  responsabilité  de  toutes  les  fautes  com- 
mises par  ce  parti  ;  d'autre  part,  ils  ont  encouru  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  vexations,  de  toutes  les  tyran- 
nies administratives  et  aussi,  dans  les  affaires  comme 
celles  des  phosphates,  de  toutes  les  incorrections  admi- 
nistratives qui  se  commettaient  dans  le  parti  dont  ils 
étaient,  tous,  les  soutiens  connus. 

Puis,  en  se  groupant  tous  ainsi  dans  le  même  parti, 
ils  ont  gardé  leur  figure  de  race  et,  par  là  même,  ils 
ont  créé  contre  eux  le  péril  dont  ils  pâtissent  aujour- 
d'hui. 

Eh  bien!  le  premier  remède,  c'est  qu'ils  renoncent  à 
cette  indivisibilité  de  la  race  pour  se  mêler  à  la  libre 
vie  algérienne  {Mouvements  divers.),  à  la  diversité  et  à 
la  contrariété  des  partis.  {Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
trême  gauche.)  Et  si  vous  voulez,  messieurs,  me  per- 
mettre de  vous  donner  mon  sentiment,  je  vous  dirai 
que  notre  devoir,  à  nous  parti  socialiste  français,  ce 
n'est  pas  de  prêcher  contre  les  juifs  cette  haine  vio- 
lente, rétrograde  et  sanglante;  non,  c'est  de  leur  faire 
remarquer  qu'il  y  a  parmi  eux,  comme  parmi  les  auti'es 
groupements  humains,  des  souffrants,  des  exploités,  et 
qu'ils  doivent  aller,  eux,  les  juifs,  avec  les  exploités 
arabes,  avec  les  exploités  européens  pour  former  là- 
bas   un   même  parti    de  la  souffrance  et  du  travail. 
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{Applaudissements  à  r extrême  gauche.  — Murmures  au 
centre.) 

Messieurs,  vous  apporterez  vos  solutions;  j'apporte 
et  j'indique  la  mienne  ;  mais  je  dis,  en  tout  cas,  que  ce 
n'est  pas  l'antisémitisme,  là-bas  plus  qu'ici,  qui  pourra 
résoudre  le  problème. 

Partout  il  est  condamné  à  l'impuissance  et  à  la  con- 
tradiction. Ou  bien  il  sappuiera  exclusivement  sur  les 
classes  conservatrices  et  possédantes,  et  alors  il  ne 
pourra  même  pa^  offrir  au  peuple  les  quelques  proies 
qu'il  parait  lui  lu'omettre;  ou  bien  il  s'appuiera  sur  la 
classe  ouvrière,  et  celle-ci  ne  se  contentera  certaine- 
ment pas  qu'on  lui  livre  le  capitalisme  juif  ;  elle  dira  : 
C'est  un  bon  commencement  et  un  bon  exemple.  {Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.  —  Applaudissements 
ironiques  au  cen're.)  Elle  demandera  et  nous  demande- 
rons en  sou  nom  et  avec  elle  que  tout  le  capital  oisif, 
qu'il  soit  détenu  par  la  finance  chrétienne  ou  par  la 
finance  juive,  par  la  vieille  aristocratie  terrienne  ou  par 
la  nouvelle  aristocratie  cosmopolite,  nous  demanderons 
que  le  capital  tout  entier  retourne  à  ceux  qui  le  pro- 
duisent par  leur  travail.  Ce  jour-là,  les  antisémites 
seront  obligés  ou  de  se  confondre  dans  la  révolution 
sociale,  ou  de  disparaître  dans  la  réaction.  iXouieaux 
■applinidi>iscments  à  l'extrême  gauche.) 

La  même  impuissance,  la  même  contradiction  écla- 
tera pour  l'antisémitisme  algérien.  11  offre  deux  remè- 
des :  d'abord  le  retrait  du  décret  Crémieux,  la  radiation 
des  juifs  des  listes  de  naturalisation  sur  lesquelles  ils 
sont  inscrits  maintenant  comme  citoyens  de  la  France. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  ce  n'est  pas,  pour  un 
grand  pays  cpnime  le  nôtre,  la  pire  faillite  morale  de 
déclarer  qu'il  ne  peut  faire  vivre  dans  la  liberté  et 
dans  la  loi  des  populations  accueillies  par  lui,  et  qu'il 
est  réduit,  ne  pouvant  les  incorporer  à  l'esprit  natio- 
nal, à  les  rejeter  de  la  cité.  Non,  ce  n'est  pas  là  un  acte 
de  grandeur  et  de  fierté  nationales;  mais,  en  tout  cas, 
j'imagine  que  celte  solution  n'apportera  qu'un  maigre 
contentement  aux  antisémites  d'Algérie.  Ils  souffrent 
de  la  puissance  politique  des  juifs,  ils  souffrent  surtout 
de  leur  concurrence  économique,  et  cette  concurrence 
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économique  ne  cessera  que  lorsqu'on  aura  rayé  le* 
juifs  des  listes  de  naturalisation. 

Messieurs,  il  y  a  un  autre  remède  à  l'excès  d'influence 
électorale  ([ue  représentent  en  Algérie  les  juifs.  Tout  à 
l'heure,  Thonorable  M.  Bourlier  disait  :  «  Mais  il  n'y  a 
qu'un  cinquième,  un  sixième  de  la  population  électo- 
rale qui  soit  juive.  »  Qu'il  me  permette  de  lui  dire  que 
l'importance  politique  électorale  d'une  population  ne 
se  mesure  pas  uniquement  à  la  proportion  arithmétique, 
et  que,  lorsqu'elle  peut  mettre  au  service  d'une  in- 
fluence électorale  la  force  économique  d'un  capital 
accumulé,  elle  devient  singulièrement  redoutable. 

Mais  les  colons  ont  un  moyen  de  se  défendre  contre 
l'excès  d'importance  électorale  des  juifs.  Il  fut  un 
temps  où  les  colons,  inquiets  des  perpétuelles  révoltes 
militaires  des  Arabes,  se  rappelant  au  contraire  la 
fidélité  première,  qui  n'était  peut-être  que  de  l'humi- 
lité, de  la  race  juive,  ont  appelé  les  juifs  à  la  rescousse 
contre  les  Arabes.  Car,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  beau- 
coup sur  l'initiative  des  colons  eux-mêmes,  pour  la 
commodité  de  leurs  tractations  civiles  et  pour  la  résis- 
tance à  l'élément  arabe  jugé  inquiétant,  que  les  juifs 
ont  été  naturalisés.  Eh  bien,  de  même  qu'autrefois 
ils  ont  appelé  les  juifs  à  leur  secours  contre  l'excès 
d'influence  des  Arabes,  de  même  aujourd'hui  ils  appel- 
lent les  Arabes  à  leur  secours  contre  l'excès  d'in- 
fluence des  juifs.  {Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Ce  que  nous  leur  proposons,  pour  rétablir  l'équilibre 
électoral,  ce  n'est  pas  de  supprimer  les  droits  poli- 
tiques des  juifs,  c'est  d'appeler,  graduellement  au 
moins,  aux  droits  politiques  les  populations  arabes. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs). 

Perspnnellement,  je  crois  qu'on  pourrait  sans  péril 
accorder  d'emblée  le  droit  politique  à  l'universalité 
des  Arabes,  à  condition  d'accompagner  cette  large 
mesure  d'association  politique  du  peuple  vaincu  au 
peuple  vaiuqueur;  à  condition  de  l'accompagner  de 
quelques  mesures  immédiates  de  protection  sociale 
pour  l'organisation  notamment  du  crédit,  pour  la 
défense  de  ce  qui  reste  de  la  propriété  arabe  contre 
des  empiétements  trop  rapides  et  trop  brutaux.  Je  suis 
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sûr  (fue,  si  Ja  France  voulait  et  savait  ajiparaîlre 
comme  le  peuple  de  la  justice,  en  accordant  aux 
Ai'abes  le  droit  de  vote,  elle  ne  pourrait  qu'afiraiidir 
sans  péril  la  puissance  et  le  rayonnement  de  la  France 
elle-même. 

Mais  si  vous  jugez  qu'il  est  téméraire  d'appeler  d'em- 
blée cette  population  de  trois  millions  d'hommes  au 
droit  politique,  au  droit  électoral,  vous  pouvez  pro- 
céder par  degrés. 

Il  y  a  tous  ceux  qui,  dans  les  adn)inistratioiis,  dans 
i'arraée,  ont  servi  la  France  ;  il  y  a  tous  ceux  —  et,  si 
vous  le  vouliez,  ils  seraient  plus  nombreux  tous  les 
jours,  et  ce  devrait  être  notre  premier  souci,  —  il  y  a 
tous  ceux  qui.  passent  par  les  écoles  françaises  et  qui 
reçoivent  comme  uu  commencement  de  visite  du  noble 
esprit  de  la  France.  {Vifs  applaudissements.)  A  tous 
ceux-là  vous  pourriez  sans  danger  accorder  le  droit  de 
choisir  les  représentants,  et,  en  tout  cas,  puisque  la 
situation  en  Algérie  est  devenue  dangereuse  par  une 
rupture  d'équilibre,  eh  bien,  élargissez  la  base  de  la 
vie  algérienne  et  du  droit  public  algérien.  Et  ne 
devons-uous  pas  à  ce  peuple,  dont  tant  d'enfants  ont 
glorieusement  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie  française...  {Vifs  applaudissements),  ne  lui 
devons-nous  pas  de  l'admettre  à  la  défense  directe  de 
ses  intérêts?  {Ti'és  bien  !  très  bien  !  à  V extrême  gauche  et 
sur  plusieurs  bancs  â  gauche.)  Quoi  !  voilà  un  noble 
peuple  de  3  millions  d'àmes,  héritier,  après  tout,  d'une 
civilisation  généreuse  et  exquise,  qu'en  certaines  de 
ses  parties  nous  avons  trop  déprimé  ou  violenté,  un 
peuple  d'intelligence  évidemment  si  belle,  et  nous 
discutons,  après  un  demi-siècle  de  possession  paisible 
et  à  peu  près  incontestée  dans  l'ensemble,  nous  tran- 
chons toutes  les  questions  vitales  pour  lui,  les  ques- 
tions de  famille,  de  propriété,  d'impôt,  d'éducation,  et 
parmi  ces  hommes  aucun  d'eux  n'est  admis  à  venir 
ici,  au  foyer  commun  de  la  famille  française,  pour 
revendiquer  ses  droits  !  {Nouveaux  applaudissetnhits  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  disait:  On  ne 
fonde  rien  sur  la  haine.  J'ai  été  si  habitué  à  entendre 
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diriger  contre  moi  cette  politique  que  je  suis  tout  sur- 
pris et  tout  heureux  de  pouvoir  m'en  emparer  et  m'en 
servir  à  mon  tour.  Non,  ce  n'est  pas  par  l'exclusion 
systématique,  violente  ou  barbare  de  cette  partie  de  la 
population  qui  a  été  incorporée  à  la  cité,  c'est  par 
l'élargissement  des  portes  de  la  cité  française,  assez 
généreuse  et  assez  vaste  pour  accueillir  le  plus  grand 
nombre  de  ses  enfants,  que  vous  résoiidiez  le  pro- 
blème algérien.  (Applaudissements  àVextrême  gauche.) 

Mais,  messieurs,  il  faut  aller  au  fond  des  choses.  Ce 
qui  est  en  cause,  ce  n'est  pas  seulement  le  retrait  du 
décret  Crémieux,  la  radiation  des  juifs  des  listes  élec- 
torales, que  les  intransigeants  de  l'antisémiLisme  algé- 
rien promettent  à  leurs  fidèles  ;  on  sent  bien  que  ce 
ne  serait  là  qu'une  satisfaction  trop  platonique  et  ver- 
bale, et,  dans  des  journaux  qui  ont  un  très  grand 
tiragfi,  il  est  probable,  puisque  toute  la  population  était 
dans  les  rues  d'Alger,  —  nous  a  dit  M.  le  gouverneur 
général,  —  que  la  moitié  au  moins  était  formée  des 
lecteurs  de  ces  journaux.  Dans  ces  grands  journaux  on 
promet  autre  chose  aux  impatients,  on  ne  leur  promet 
pas  seulement  la  revision  des  listes  électorales,  on 
leur  promet  la  revision  des  fortunes.  {Exclamations  au 
centre.) 

Eh  bien,  soit,  et  nous  attendons  !  [Applaudissements 
à  ï extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Et  tout  à  l'heure,  lorsque  l'honorable  comte  d'Hugues 
m'a  interrompu  en  demandant  la  parole,  j'ai  pensé 
qu'il  se  proposait  d'aborder  à  cette  tribune  la  formule 
complète  et  logique  de  l'antisémitisme  algérien. 

Eh  bien!  oui,  apportez  ici,  proposez-nous  ici  la  revi- 
sion des  fortunes  juives  :  je  vous  affirme  que  nous  la 
voterons;  mais  il  y  aura  un  article  additionnel!  [Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.  —  Rires 
au  centre  et  à  droite.) 

Et  c'est  parce  que  vous  ne  le  pourrez  pas,  parce  que 
vous  ne  l'oserez  pas,  parce  qu'au  bout  de  vos  paroles 
il  peut  y  avoir  des  pillages  ou  des  massacres  indivi- 
duels, mais  aucune  solution,  aucune  réparation,  aucun 
commencement  de  justice,  c'est  pour  cela  qu'au  nom 
du   peuple   même   que   vous   essayez  d'égarer  sur  de 
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fausses  pistes  et  au  nom  de  la  France  que  vous  humi- 
liez dans  la  réaction  la  plus  barbare,  nous  protestons. 
{Applaudissements  vifs  et  répétés  à  Vexlrême  gauche.  — 
Vorateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  de 
ses  amis.) 

Après  M.  Marcel  Habert,  qui  soutint  contre 
M.  Jaurès  que  la  question  antisémite  en  Algérie 
était  une  question  d'ordre  économique  et  électoral, 
M.  Barlhou,  ministre  de  l'intérieur,  prit  la  parole. 

Il  répondit  à  M.  Jaurès,  qui  demandait  pour  les 
Arabes  l'accès  des  droits  électoraux,  que  la  résis- 
tance venait  surtout  des  Arabes  eux-mêmes,  les- 
quels ne  voulaient  pas  renoncer  à  leur  statut  per- 
sonnel et  considéraient  le  droit  électoral  comme  une 
déchéance. 

Le  ministre  rappela  qu'il  avait  essayé  d'arrêter 
les  ravages  de  l'usure,  en  fixant  par  décret  le  taux 
de  l'intérêt  à  10  p.  100  au  maximum. 

Quant  à  l'agitation  antisémite,  on  ne  pouvait  pas 
soutenir  qu'elle  fût  d'ordre  national.  Le  cri  de 
«  l'Algérie  aux  Français  »!  était  trop  souvent  poussé 
par  des  agitateurs  de  naturalisation  trop  récente. 

Et  lors  des  troubles  récents,  parmi  les  personnes 
arrêtées,  il  y  avait  42  Français  israéliles,  175  Fran- 
çais appartenant  à  d'autres  religions,  184  indigènes 
et  112  étrangers. 

D'ailleurs,  à  la  date  du  20  juillet  1897,  M.  Cam- 
bon,  alors  gouverneur  général,  avait  conslaté  que 
l'agitation  antisémite  laissait  indifïerente  la  partie 
saine  et  éclairée  de  la  population  et  que  c'était  une 
manœuvre  en  vue  des  élections  prochaines. 

«  Les  antisémites,  ajoutait  le  ministre,  réclament 
l'abrogation  du  décret  Crémieux ,  la  revision  des 
fortunes  juives  et  l'expulsion  des  juifs. 
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«  M.  Janrt's  e.*t  partisan  de  la  revision  de  toutes 
les  fortunes.  Le  Gouvernement,  lui,  n'est  pour  la 
revision   d'aucune  fortune,  ni  juive  ni  autre. 

«  Il  n'est  pas  davantage  pour  l'expulsion  des 
juifs,  et,  à  aucun  degré,  il  n'acceptera  le  retrait  du 
décret  Crémieux.   » 

Pui*  le  ministre  fit  l'historique  des  circonstances 
dans  lesquelles  furent  signés  les  décrets  Crémieux  et 
termina  son  discours  ainsi  : 


M.  Barthou,  ministre  de  l'intérieur.  —  Je  n'insiste  pas 
sur  ce  qui  a  pu  se  produire  depuis. 

Il  est  certain  que  le  décret  a  été  rendu,  malgré  tout, 
d'une  manière  peut-être  un  peu  précipilée;  il  est  cer- 
tain qu'il  présentait  quelques  inconvénients.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  d'éire  détenteur  de  la  vérité,  et  je 
comprends  très  bien  qu'on  pui>se  soulever  des  objec- 
tions. Je  suis  ici  pour  donner  mes  impressions  person- 
nelles, et  mon  impression  personnelle  est  que  cette 
naturalisation,  surtout  au  moment  où  elle  se  produi- 
sait, fut  peut-être  une  faute  politique  et  n'a  pas  été 
peut-être  étrangère  aux  événements  qui  ont  ensanglanté 
l'Algérie  en  1871. 

Au  centre.  —  Parfailement  ! 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intérieur.  —  Mais  cst-cc  Une  rai- 
son pour  en  ;deniander  l'abrogation?  Et  la  Cbambre 
républicaine  devant  laquelle,  au  nom  du  Gouvernement 
républicain,  je  porte  la  parole,  fera-t-elle  ce  que  s'est, 
en  1812,  refusée  à  faire  l'Assemblée  nationale  de  Ver- 
sailles? [Applaudisseinenis  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  d'Hugues.  —  Cela  vaudrait  mieux  que  la 
guerre  civile. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intérieur.  —  Pour  ma  part,  je  ne 
puis  pas  le  croire  et  je  rappelle  que  s'il  est  vrai  que  le 
ministre  de  l'intérieur,  en  1872,  saisissait  l'Assemblée 
nationale  d'un  projet  d'abx'ogalion,  s'il  est  vrai  que  ce 
projet  fit  l'objet  d'un  rapport,  ce  rapport  ne  vint  pas 
en  discussion,  et  d'un  commun  accord,  on  en  arriva, 
par  transaction,  à  reviser  le  décret  du  8  octobre  187t, 
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et  sans  porter  atteinte  au  principe  même  du  de'cret  du 
mois  d'octobre  1870,  on  en  régla  l'application  dans  des 
conditions  particulières. 

Et  le  gouverneur  de  l'Algérie,  l'amiral  de  f.uoydon, 
qui  avait  dès  son  arrivée  en  Alg(''rie,  en  t87t,  demandé 
l'abrogation  du  décret  Crémieux,  estimait,  quelques 
mois  après,  que  l'application  du  second  décret,  celui 
du  7  octobre  1871,  lui  paraissait  avoir  ùté  tout  carac- 
tère d'opportunité  et  d'utilité  au  projet  d'abrogation 
qu'il  avait  sollicité  dans  le  principe  ;  et,  avec  une 
francbise  très  spirituelle  de  marin,  il  ajoutait  —  je 
demande  la  permission  de  citer  cette  plirase —  : 

—  «  La  voilure'doit  toujours  être  en  harmonie  avec 
le  vent  qui  souffle.  «  (On  rit.) 

Je  demande  k  la  Charabre  de  ne  pas  faire  aujour- 
d'hui la  part  du  vent  qui  souffle.  {1res  bien!  très  bien!) 
Je  lui  demande  de  s'élever  au-dessus  des  agitations 
artificielles  et  passagères,  au-dessus  des  circonstances 
pour  ne  s'inspirer  que  des  sentiments  de  la  justice  et 
de  la  vérité;  je  lui  demande  de  ne  pas  obéir  aux  bruits 
passagers  du  detiors  pour  s'infliger  le  déshonneur 
d'une  faillite  morale,  i Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

Et  je  le  répète,  je  ne  puis  pas  croire,  je  ne  ci^ois  pas 
que  la  majorité  républicaine  de  1898  fasse  la  besogne 
devant  laquelle  a  reculé  l'Assemblée  monarchiste  de 
1872.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

A  la  rigueur,  on  eût  compris  qu'un  an  après  que  le 
décret  avait  été  rendu,  qu'il  avait  eu  quelque  peine  à 
entrer  en  application,  que  non  seulement  l'application 
n'en  était  pas  complète,  mais  qu'on  venait  de  la  com- 
mencer à  peine,  à  la  rigueur  on  eût  compris  qu'on  fût 
revenu  sur  ce  décret. 

Et  pourtant  le  rapporteur  de  la  commission  spéciale 
à  l'Assemblée  nationale  sentait  si  bien,  même  à  ce 
moment-là,  que  ce  serait  aussi  une  sorte  de  faillite 
morale,  qu'il  avait  bien  soin,  non  pas  de  proposer 
l'abrogalion  pure  et  simple,  brutale,  définitiv»'  de  ce 
décret,  mais  de  donner,  par  des  dispositions  transitoires, 
aux  indigènes  israélites  la  possibilité  de  devenir 
citoyens  français. 
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Ce  qu'on  n'a  pas  fait  en  1872,  il  y  a  vingt-six  ans, 
voulez-vous,  messieurs,  le  faire  aujourd'hui"?  Est-il  pos- 
sible que  vous  vouliez  aujourd'hui  dire  à  ces  hommes 
auxquels  on  a,  en  1870,  accordé  la  qualité  de  citoyens 
français,  qui  ont  joui  de  ce  droit  pendant  vingt-huit 
ans,  qui  ont  été  électeurs,  est-il  possible  que  vous  vou- 
liez dire  à  ces  hommes  qui  ont  exercé  pendant  vingt- 
huit  ans  leur  mandat  électif  qu'ils  en  sont  brusque- 
ment, brutalement,  définitivement  dépossédés?  El  si 
vous  ne  le  voulez  pas  pour  eux,  le  voudrez-vous  pour 
leurs  enfants  ? 

Mais  ceux-ci,  prenez-y  garde,  sont  nés  de  parents 
français,  ils  sont  Français  par  le  fait  de  la  naissance  et 
par  le  bienfait  de  la  loi.  Et  ainsi,  pour  les  uns  et  pour 
les  autres,  éclatent  l'inanité  ou  l'injustice  des  conclu- 
sions de  M.  Samary.  Je  suis  sur  que  la  Chambre  ne 
voudra  pas  s'y  arrêter,  je  suis  sur  qu'elle  ne  fera  pas 
l'œuvre  mauvaise  à  laquelle  on  la  convie.  {Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche.) 

J'en  aurais  fini,  messieurs,  si  je  n'avais  le  devoir  de 
répondre  sur  l'un  des  points  très  importants  qui  ont 
été  traités  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Marcel 
Habert. 

M.  Marcel  Habert  indiquait  que  le  décret  du  7  octo- 
bre 1871  était,  non  pas  revenu  sur  le  décret  fon- 
damental et  organique  de  1870,  mais  qu'il  en  avait 
modéré,  conformément  au  texte  même,  l'application. 
M.  Habert  disait  que  M.  Cambon,  interprétant  pour  la 
première  fois  le  décret  de  1871  comme  il  devait  l'être, 
a  procédé  à  la  revision  des  listes  électorales  et  en  a 
fait  rayer  un  certain  nombre  d'israélites  qui  usaient 
indûment  du  droit  d'être  électeurs. 

Et  M.  Marcel  Habert  a  ajouté  :  C'est  parce  que 
M.  Cambon  a  fait  cette  campagne,  c'est  parce  qu'il  a  pro- 
cédé à  cette  revision  et  à  cette  interprétation  du  décret 
de  1871  qu'il  a  'soulevé  certaines  haines,  certaines  ini- 
mitiés et  la  prétendue  disgrâce  qu'on  lui  aurait  infligée. 

Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  l'hono- 
rable M.  Lépine  a  suivi  les  traditions  de  M.  Cambon, 
et,  au  surplus,  il  n'y  a  pas  eu  là  une  œuvre  personnelle 
de  M.  Cambon. 
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Il  faut,  en  effet,  reporter  l'initiative  de  cette  mesure 
à  l'attention  vigilante  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Pourquery  de  Boisserin,  qui  s'en  était  fait  l'inspira- 
teur dans  son  rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  pour 
1807.  M.  Cambon  et  le  gouvernement  en  adoptèrent  les 
conclusions.  De  là  des  radiations  nombreuses  d'Israé- 
lites prétendus,  indûments  inscrits. 

Mais  que  s'est-il  passé?  Les  Israélites  ont  protesté. 
On  est  allé  devant  la  Cour  de  cassation  ;  la  Cour  a 
statué.  Elle  a  estimé  que,  sur  un  grand  nombre  de 
points  très  importants,  et  M.  Pourquery  de  Boisserin, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  et  M.  Cambon, 
gouverneur  général,  avaient  eu  raison.  Mais  elle  a  cons- 
taté sur  d'autres  que  l'interprétation  était  erronée,  et 
elle  leur  a  donné  tort. 

Quelles  sont,  dès  lors,  les  instructions  que  j'ai  don- 
nées à  l'honorable  gouverneur  général?  C'est  de  ne 
pas  abandonner  le  principe  qui  a  été  posé  à  celte  tri- 
bune et  accepté  par  la  Chambre,  mais,  pour  son  appli- 
cation, de  se  mettre  d'accord  avec  les  décisions  de  la 
Cour  de  cassation. 

Je  crois  que  j'ai  fait  mon  devoir,  que  M.  le  gouver- 
neur général  a  fait  le  sien,  et  qu'il  ne  reste  rien  sur 
ce  point  des  allégations  de  l'honorable  M.  Marcel 
Habert. 

Ai-je  besoin  miintenant  de  définir  la  politique  du 
gouvernement?  Est-ce  que  cette  politique  ne  résulte 
pas  dès  explications  que  j'ai  fournies  à  la  Chambre? 

Je  me  suis  efforcé  de  prendre  une  à  une  les  diverses 
questions  qui  ont  été  soulevées,  et  personne,  je  crois, 
dans  cette  Chambre,  ne  me  reprochera  de  n'avoir 
pas,  au  nom  du  gouvernement,  fait  connaître  d'une 
manière,  sinon  complète,  du  moins  très  nette,  la  poli- 
tique que  nous  entendons  suivre  et  dont  s'inspirera  le 
nouveau  gouverneur  général.  [Très  bien!  très  bienl  au 
centre.) 

On  nous  a  interpellé  sur  les  mesures  que  nous  avons 
prises  à  Alger  notamment.  On  nous  a  demandé  compte 
de  l'origine  des  troubles,  de  leurs  causes,  de  leurs 
conséquences. 

Nous  avons  répondu  sur  ces  points.  Le  gouverneur 
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général  a  expliqué  les  condilions  dans  lesquelles  sa 
bonne  volonté  s'était  heurtée  à  certaines  circonstances 
imprévues  ou  à  certaines  difficultés  matérielles.  Et  il 
a  ajouté  quelles  leçons  lui  donnaient  pour  l'avenir  cer- 
taines déceptions  de  cette  première  expérience.  Pou- 
vait-on attendre  davantage  et  de  sa  loyauté  et  de  son 
esprit  de  résolution? (Très  bien!  trèa  bien!) 

M.  Samary,  demandait  que  l'ordre  fût  maintenu  à 
Alger.  Je  lui  réponds,  comme  à  la  Cliambre  entière,  que 
le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
l'assurer,  qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires,  qu'il  ne 
permettra  aucun  désordre  dans  la  rue,  quels  qu'en 
soient  les  auteui^s.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ce  sont  là,  puisqu'il  m'est  permis  de  le  dire,  les 
instructions  que,  en  présence  des  troubles  au  milieu 
desquels  nous  vivons  et  qui  des  espiits  descendent 
dans  la  rue,  j'ai  données  dès  la  première  heure,  non 
seulement  en  Algérie,  mais  encore  à  Paris  et  dans  la 
France  entière,  (Très  bien!  très  bien!)  J'ai  ordonné  aux 
agents  de  tous  ordres  de  ne  permettre  aucune  manifes- 
tation. Je  ne  connais  pas  la  qualité  des  manifestants, 
je  ne  sais  pas  leurs  opinions  politiques,  leurs  religions, 
leurs  origines,  leurs  personnes,  et  je  ne  veux  pas  les 
connaître.  S'ils  manifestent  dans  la  rue,  ils  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi,  quels  qu'ils  soient,  sans  distinc- 
tion. {Applaudissements.) 

J'ajoute  que  si  le  gouvernement  a  le  devoir  d'assurer 
ainsi  contre  tout  le  monde  l'ordre  de  la  rue,  le  respect 
des  propriétés,  la  tranquillité  des  personnes,  il  a  un 
autre  devoir  auquel  il  ne  faillira  pas,  c'est  de  ne  per- 
mettre à  aucun  degré,  en  aucune  façon,  sous  quelque 
forme  qu'elles  veuillent  se  produire,  en  Algérie  ou  en 
France, des  distinctions  impossibles  entre  les  Français. 
{iÇouvea  iix  applaudissent  en  ts.) 

Il  pense,  je  le  dis  en  terminant,  comme  l'honorable 
président  de  la  Chambre,  qui  s'expiimait  éloquemment 
il  y  a  quelques  jours  en  ces  tetuies: 

«  Ce  qui  rend  la  France  incomparable  entre  toutes 
les  nations,  c'est  qu'elle  a  dégagé  la  personne  hu- 
maine de  toute  considération  de  naissance,  de  situa- 
tion de  naissance,  de  croyance,  et  proclamé,  en  face  de 
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l'univers,  ce  principe  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

«  Continuons  à  représenter  le  droit  et  riium.inité. 
Le  jour  où  la  France  ne  sera  plus  cela,  les  peu[»les  qui 
nous  entourent,  ceux  qui  nous  aiment  comme  ceux  qui 
nous  ciaignent,  ne  nous  reconnaîtraient  plus.  »  \Vifs 
applai(dissem''nts.) 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  paroles,  qui  empruntent 
une  autorité  particulière  à  la  haute  personnalité  de 
celui  qui  les  a  prononcées.  Je  suis  certain  qu'elles 
seront  approuvées  ici  et  au  dehors  par  tous  les  républi- 
cains qui  se  réclament  des  principes  de  fraternité, 
d'égalité  et  de  justice  posés  parla  Révolution  française. 
{Vifs    applaudissements.) 

(L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Le  débat  prit  fin  par  l'adoption,  par  347  voix 
contre  8.3,  de  l'ordre  du  jour  Gerville-Réache  accepté 
par  le  gouvernement  : 

La  Chambre,  convaincue  qu'une  politique  indépen- 
dante des  querelles  de  races  et  de  religions  peut  seule 
assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  TAlgiMie,  ap- 
prouve les  déclaralions  du  gouvernement  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  avait,  par  3o0  voix  contre  110, refusé 
la  priorité  à  l'ordre  du  jour  Samary: 

La  Chambre,  regrettant  que  les  droits  des  municipa- 
lités n'aient  pas  été  respectés  durant  les  troubles  récents 
de  Mustapha  et  d'Alger,  et  convaincue  qu'une  politique 
française  d'apaisement,  de  réformes  et  de  justice  peut 
seule  ramener  la  confiance  si  nécessaire  à  la  prospé- 
rité matérielle  et  morale  de  l'Algérie,  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

La  Chambre  reprit  ensuite  la  discussion  du  budget 
de  ragricullnre  qu'elle  termina  le  25  février. 
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Le  même  jour,  elle  adopta  une  proposition  de  loi, 
modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à  compléter  Tar- 
licle  2.075  du  Code  civil  sur  le  gage,  et  vota,  par 
490  voix  contre  30,1e  troisième  douzième  provisoire 
s'appliquant  au  mois  de  mars  1898. 

Dans  sa  séance  du  26  février,  la  Chambre  adopta, 
•en  y  adjoignant  deux  amicndements  présentés  par 
M.  Leveillé,  député  de  Paris,  le  chapitre  xiii  du 
budget  de  l'instruction  publique,  qui  avait  été 
réservé. 

Elle  adopta  également  un  projet  de  loi  établissant 
un  droit  d'entrée  sur  les  plombs,  ses  minerais  enri- 
chis et  ses  dérivés  divers. 

M.  Brindeau,  député  du  Havre,  lutta  avec  énergie 
contre  le  projet.  Il  fit  observer  que,  sur  70.000  tonnes 
de  plomb  importées  annuellement  en  France,  40.000 
pénétrant  à  l'état  de  plombs  argentifères  et  venant 
se  faire  désargenter  aux  deux  établissements  de 
désargentation  existant  dans  notre  pays,  c'était  à  ces 
deux  seuls  établissements  que  profiterait  le  droit 
proposé.  Il  considérait  qu'on  faisait  ainsi  de  la  pro- 
tecli.)n  intérieure. 

Le  président  de  la  Commission  des  douanes, 
M.  Georges  Graux,  défendit  le  projet,  tant  au  point 
de  vue  des  désargentateurs  que  de  l'industrie  de 
l'extraction  du  plomb,  qui  avaient  besoin  tous  deux, 
pour  ne  pas  disparaître  complètement,  d'être  pro- 
tégés. Enfin  il  fit  valoir  que  les  nouveaux  droits 
n'étaient  pas  sans  intérêt  budgétaire,  car  ils  devaient 
produire  annuellement  1.875.000  francs.  ^^^ 

La  Chambre  vola  l'article  1",  ainsi  conçu: 

Les  minerais  de  plomb  au-dessous  de  30  p.  100  sont 
exempts  de  tout  droit. 
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Les  minerais  de  plomb  au-dessus  de  30  p.  100  paye- 
ront 1  fr.  SO  au  larif  général  el  i  fr.  25  au  tarif  mi- 
nimum. 

Les  plombs  argentifères,  3  francs  au  tarif  général  et 
2  fr.  50  au  tarif  minimum  ;  et  les  plombs  non  argen- 
tifères, 4  francs  au  tarif  général  et  3  fr.  50  au  tarif 
minimum. 

L'article  2  fut  également  voté;  il  étendait  l'admis- 
sion temporaire  au  plomb  destiné  à  la  désargen- 
tation  ou  à  la  fabrication  d'ouvrages  en  plomb  de 
toute  sorte,  des  couleurs,  produits  chimiques  et 
autres  dérivés  du  plomb. 

L'ensemble  du  projet  réunit  336  voix  contre 
160. 

Le  7  février  s'ouvrit  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  présidée  par  M.  Delegorgue,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  le  procès  intenté  à  M.  Emile 
Zola  pour  la  diffamation  contre  les  juges  militaires, 
contenue  dans  ?on  article  paru  dans  V Aurore  le 
14  janvier  précédent, 

La  plainte  du  général  Billot,  ministre  de  la  guerre, 
qui  avait  motivé  la  poursuite,  était  ainsi  conçue  : 

J'ai  pris  connaissance  de  l'article  signé  par  M.  Zola 
et  publié  dans  V Aurore.  Cet  article  renferme  une  s^tie 
d'injures  et  de  diffamations  contre  les  membres  des 
conseils  de  guerre  de  1894  et  1897,  et  contre  diverses 
personnalités  militaires.  Chefs  et  subordonnés  sont 
au-dessus  de  pareils  outrages,  et  l'opinion  du  Parle- 
ment, du  pays  et  de  l'armée  en  ont  déjà  fait  justice. 
D'autre  part, je  ne  puis  admettre  davantage  qu'on  puisse 
laisser  remettre  en  discussion,  en  dehors  des  moyens 
légaux,  la  décision  du  conseil  de  guerre  de  1894  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais  il  y  a  une  accusation 
qu'il  convient  de  faire  juger  et  punir,  c'est  c^lie  qui 
représente  les  membres  du  conseil  de  guerre  qui  a 

9. 
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jugé  le  commandant  Esterhazy  comme  ayant  acquitté  par 
ordre. 


En  exécution  de  celte  plainte,  l'assignation  déli- 
vrée par  le  procureur  général  relevait  dans  l'article 
de  M.  Emile  Zola  les  trois  passages  suivants,  conte- 
nant les  seules  inculpations  à  l'occasion  desqitelles 
M.  Emile  Zola  pouvait  être  admis  à  se  défendre  et  à 
prouver  ses  allégations  : 

«1°  Un  conseil  de  guerre  vient,  par  orJre,  d'oser 
«  acquitter  un  Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toute 
«  vérité,  à  toute  justice  ; 

«  2»  Les  magistrats  de  ce  conseil  de  guerre  ont 
«  rendu  une  sentence  inique  qui  à  jamais  pèsera  sur 
((  nos  conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais 
c<  de  suspicion  leurs  arrêts.  Le  premier  conseil  de 
«  guerre  a  pu  être  inintelligent,  le  second  est  for- 
te cément  criminel. 

«  3°  Le  premier  conseil  de  guerre  a  couvert  une 
«  illégalité  par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le 
«  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  cou- 
ce  pable.  » 

Tout  l'effort  de  M.  Zola  et  de  ses  défenseurs, 
M*'  Labori  et  Albert  Clemenceau,  consista  à  étendre 
le  plus  possible,  au  delà  des  limites  fixées  par  la 
plainte  du  ministre  de  la  guerre,  le  débat  public. 

La  plainte  ne  relevait  que  la  diffamation  contre  le 
conseil  de  guerre  qui  avait  jugé  le  commandant 
Esterhazy;  or,  M.Zola  tenait  à  remettre  en  question 
devant  le  jury,  comme  il  l'avait  fait  dans  sa  lettre, 
l'affaire  Dreyfus  tout  entière. 

Pendant  les  quinze  audiences  que  dura  le  procès, 
une  véritable  bataille  s'engagea  entre  la  défense, 
l'accusation, le  président  et  les  témoins, pour  arriver, 
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d'une  part,  au  but  recherché  par  l'accusé,  et,  d'autre 
part  pour  l'empêcher  d"y  aboutir. 

La  bataille  gagna  même,  eu  y  changeant  déforme, 
Jes  couloirs  du  Palais  de  Justice  et  la  rue,  où  des 
manifestations  violentes  ne  cessèrent  de  se  produire 
entre  partisans  et  adversaires  de  Dreyfus,  car  c'est 
ainsi  que  le  langage  simpliste,  brutal  et  oulrancier 
des  partis  eut  vite  fait  de  designer  ceux  qui  discu- 
taient et  ceux  qui  ne  discutaient  pas  le  jugement  du 
premier  conseil  de  guerre  de  1894, 

Dès  le  début  de  la  première  audience,  M.  Favocat 
général  Van  Casse! ,  qui  occupait  le  siège  du  minis- 
tère public,  développa  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  le  débat  fût  limité  aux  seuls  griefs  relevés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

M*  Labori  protesta  avec  indignation  : 

Ou  bien  vous  nous  empêcherez  de  tout  prouver,  et 
alors  nous  verrons,  s'écria-t-il  !  ou  il  faudra  bien  que 
vous  nous  laissiez  tout  dire  ! 

Comment  pourrions-nous  démontrer  que  le  conseil 
de  guerre  de  1808  a  couvert,  par  ordre,  une  illégalité, 
si  l'on  ne  nous  permettait  pas  d'établir  que  cette  illé- 
galité a  été  commise  ? 

La  Cour  lendit  un  arrêt,  conforme  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public,  décidant  que  M.  Emile 
Zola  ne  serait  autorisé  à  produire  aucun  témoi- 
gnage ni  aucune  pièce  sur  les  faits  extérieurs  à 
raccusation  qu'il  avait  formulée  contre  les  juges 
militaires  ducomuiandant  Ksterhazy. 

Sur  l'appel  des  témoins,  la  lutte  continua. 

Parmi  les  témoins  cités,  s'excusèrent  de  ne  pou- 
voir venir  :  M.  Gasimir-Perier,  ancien  président  de  la 
République,  se  déclarant  toutefois  prêt  à  compa- 
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raîlresi  besoin  était;  M.  le  général  Billot,  minisire 
de  la  guerre  ;  M.  le  commandant  d'Ormescheville, 
auteur  de  l'acte  d'accusation  contre  l'ex-capitaine 
Dreyfus;  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paly  de  Clam. 

M*  Labori  insista  vivement  et  déposa  des  conclu- 
sions pour  que  la  Cour  ordonnât  la  comparution  du 
lieutenant-colonel  du  Pat}'  de  Clan). 

Il  demanda  également  à  la  Cour  d'ordonner  la 
comparution  de  M""^  de  Boulancy,  à  qui  le  comman- 
dant Esterhazy  aurait  écrit  des  lettres  compromet- 
tantes pour  son  honneur  d'officier,  lettres  qu'il  aurait 
ensuite  essayé  de   ravoir  par  des  menaces  de  mort. 

Le  défenseur  insista  de  même  pour  la  comparu- 
tion du  capitaine  Lebrnn-Renaud,  du  commandant 
Ravary,  rapporteur,  dans  le  procès  Ksterhazy,  du 
général  Mercier,  ancien  ministre  de  la  guerre,  et  du 
général  de  BoisdefTre,  chef  d'état-major  général  de 
l'armée. 

D'anciens  ministres,  comme  M.  Leygues,  comme 
M.  Poincaré,  d'anciens  présidents  du  conseil,  comme 
M.  Dupuy,  ont  accepté  d'être  témoins,  parce  que  c'est 
un  devoir  et  que  personne  n'a  le  droit  de  s'y  sous- 
traire ! 

Et  il  est  impossible  de  trouver  un  témoin  parmi  les 
militaires! 

Je  demande,  dit  M^  Labori,  que  M.  de  BoisdefTre 
vienne  ici,  comme  tous  les  autres! 

Au  début  de  la  seconde  audience,  la  Cour,  faisant 
droit  aux  conclusions  de  JVP  Labori,  décida  par  un 
arrêt  que  les  témoins  ayant  refusé  de  comparaître, 
pour  cause  de  maladie,  seraient  visités  par  un 
médecin  qui  constaterait  leur  état  de  santé.  Le 
même  arrêt  ordonnait  la  comparution  de  MM.  Le- 
brun-Renaud, du  Paty  de  Clam,  d'Ormescheville, 
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Ravary,  général  Mercier,  Patron,  Maurel,  Vallecalle, 
Eichmann,  général  deBoisdeffre,  Esterhazy,  «  consi- 
dérant, disait  l'arrêt,  qu'il  n'appartient  pas  aux 
témoins  cités  d'apprécier  à  l'avance  les  questions 
qui  leur  seront  posées,  sauf  par  eux  à  invoquer, 
le  moment  venu,  le  secret  professionnel  ». 

M"**  Dreyfus,,  femme  du  capitaine  condamné  en 
1894,  fut  le  premier  témoin  appelé  à  la  barre.  La 
défense  voulut  lui  poser  la  question  suivante  :  «  Dans 
quelles  conditions  elle  avait  appris  l'arrestation  de 
son  mari,  en  1894,  et  ce  qu'elle  pensait  de  la  bonne 
foi  de  M.  Zola?  » 

Le  président  refusa  de  poser  la  question,  celle-ci 
n'ayant  pas  trait,  à  son  avis,  au  procès  en  cours. 

M'  Labori  prit  alors  des  conclusions  invitant  la 
Cour  à  statuer  sur  sa  demande.  Ces  conclusions 
furent  rejetées  par  la  Cour. 

M®  Leblois,  témoin  entendu  ensuite,  s'expliqua 
sur  ses  relations  avec  le  colonel  Picquart  et  donna 
des  détails  sur  les  faux  télégrammes  signés  Spe- 
ranza,  expédiés  à  Tunis  au  colonel  Picquart  dans 
l'intention  de  le  compromettre,  et  dont  il  fallait 
chercher  l'origine,  d'après  le  témoin,  au  ministère 
de  la  guerre. 

M.  Scheurer-Kestner,  sénateur,  fit  à  la  Cour  le 
récit  de  l'enquête  poursuivie  par  le  colonel  Picquart, 
alors  chef  du  service  des  renseignements,  sur  le 
commandant  Eslerhazy,  à  qui  le  colonel  Picquart 
attribuait  la  paternité  du  bordereau. 

<(  Il  semblait  que  le  général  Gonse  penchât  pour  ce 
sentiment,  lui  aussi,  dit  l'honorable  sénateur,  car, 


106  L'ANiNÉE  POLITIQUE. 

d'après  ses  letlres  dont  j'ai  les  copies  sur  moi,  il 
autorisait  le  lieutenant-colonel  Piciiuart  à  pour- 
suivre son  enquête.  » 

Un  témoin  ne  pouvant  faire  à  la  barre  aucune 
lecture,  Al.  Scheurer-Kestner  fut  invité  à  donner 
connaissance  de  ces  lettres  de  mémoire.  Ce  qu'il  fît. 

Une  première  lettre  du  général  Gonse  répondait 
à  une  lettre  du  colonel  Picquart  lui  exposant  sa 
conviction  que  le  conseil  de  guerre  de  1894  s'était 
trompé  et  que  le  bordereau  n'était  pas  de  Dreyfus, 
mais  d'Eslerhaz,y, 

Elle  disait  en  substance  ceci  : 

7  septembre  1896. 
MoxN  CHER  Picquart, 

J'ai  beaucoup  réfléchi  à  ce  que  vous  m'avez  écrit  le  5. 
Continuez  votre  enquête  avec  la  plus  grande  circons- 
pection et  surtout  pas  de  bruit. 

De  la  prudence  ! 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  de  mettre  des  tiers  dans 
cette  afïaire  et  dans  de  mauvaises  conditions. 

Réponse  du  colonel  Picquart,  le  8  septembre. 

MOX  GÉNÉRAL, 

J'ai  lu  votre  lettre  dont  je  suivrai  scrupuleusement 
les  ins^tructious. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  des  indices 
nombreux  me  font  penser  que  les  gens  atteints  par 
le  jugement  de  1894  vont  tout  tenter  pour  le  faire 
réformer.  Il  en  résultera  un  gros  scandale  que  nous 
pourrions  éviter  en  faisant  justice  à  temps.  » 

Réponse  du  général  Gonse  : 

Jai  beaucoup  réfléchi. 

Au  pnini  où  vous  en  êtes  arrivé,  il  ne  s'agit  pas  d'éviter 
la  lumière. 

Mais  comment  arriver  à  la  manifestation  de  la 
vérité? 
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Nouvelle  réponse  du  colonel  Picquart  : 

Mon  général, 

Je  vous  ai  averli  déjà  qi:e  nous  sommes  à  la  veille 
d'un  gros  scandale.  Si  vous  ne  prenez  pas  les  devants, 
nous  n'aurons  pas  le   beau  rôle. 

Je  vous  envoie  un  article  de  VEclair  qui  vient  de 
publier  le  fac-similé  du  bordereau. 

Nous  n'avons  plus  de  temps  à  perdre. 

Si  nous  attendons  encore,  le  scandale  se  sera  produit 
et  nous  ne  parviendrons  plus  à  manifester  la  vérité, 

La  présence  de  M.  Casimir-Perier,  qui  succéda  à 
la  barre  à  M.  Scheurer-Kestner  fut  l'occasion  d'une 
ovation  enthousiaste  faite  par  le  public  à  l'ancien 
président  de  la  République  qui,  après  s'èlre  excusé 
de  ne  pouvoir  répondre  aux  questions  posées  par 
la  défense,  «  parce  qu'il  était  dans  l'inipossibilité 
conslitutionnelle  de  dire  toute  la  vérité  »,  ajouta 
«  qu'ilétail  d'ailleurs  un  simple  citoyen  à  la  disposi- 
tion de  la  justice  de  son  pays  ». 

L'audience  se  termina  par  la  déposition  de  M.  de 
Castro,  banquier,  qui  ayant  été  longtemps  en  rap- 
port d'affaires  avec  le  commandanlEsterhazy,  décla- 
ra avoir  rccniinu  de  suite  son  écriture  dans  la  publi- 
cation d'un  fac-similé  du  bordereau  paru  dans  un 
jourii  il. 

Le  général  de  Boisdeffre,  chef  de  l'élat-major 
général  de  l'armée,  fut  entendu  à  la  3-  audience. 
M*  Labori  lui  demanda  quel  était  le  document,  dit 
document  libérateur,  que  le  commandant  Eslerhazy, 
l'ayant  reçu  d'une  dame  voilée,  aurait  ensuite  fait 
parvenir  au  général  de  Boisdeffre. 

Celui-ci  répondit  que  ce  document  ayant  trait  à 
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l'affaire  Dreyfus,  il  invoquait  le  droit  de  ne  pas 
répondre. 

M®  Labori  prit  acte  que  le  docunnent  remis  au  com- 
mandant Esterhazy  par  la  prétendue  dame  voilée  et 
rapporté  par  lui  au  ministère  de  la  guerre  appar- 
tenait au  dossier  Dreyfus.  Il  demanda  alors  au 
témoin  comment  ce  document  secretavaitpuquitter 
le  ministère  et  courir  tout  Paris. 

Le  général  de  Boisdeffre  répondit  qu'il  avait 
ordonné  sur  ce  point  une  enquête,  restée  d'ailleurs 
sans  résultat. 

M^  Labori  demanda  ensuite  au  général  si,  en  1895 
et  1896,  le  colonel  Picquart  ne  s'élait  pas  occupé 
d'une  enquête  concernant  le  commandant  Esterhazy. 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  C'est  exact.  Il  nous  a 
fait  part  de  certains  doutes  qu'il  éprouvait  et  nous  lui 
avons  demandé  de  faire  toute  la  lumière. 

Il  n'a  pu  nous  apporter  aucune  pièce  probante.  Dès 
lors,  nous  l'avons  invité  à  s'abstenir. 

M"  Labori.  —  Je  retiens  de  votre  déclaration  que  vous 
l'avez  invité  à  confirmeiM-os  doutes.  Cela  revient  à  dire 
que  vous  avez  considéré  la  culpabilité  du  commandant 
Esterhazy  comme  possible. 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Il  ne  faut  pas  confondre 
la  question  qui  le  concernait  avec  la  question  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus. 

Et  le  général  deBoisdeffre  ajouta  solennellement  : 

La  culpabilité  de  Dreyfus  a  toujours  été  pour  mo 
absolument  certaine.  Elle  ne  ré'sulte  pas  seulement  des 
débats  du  conseil  de  guerre,  mais  de  documents  anté-: 
rieurs  et  postérieurs  à  ce  procès.  Je  n'ai  jamais  con- 
servé le  moindre  doute  à  cet  égard. 

Après  celle  déclaration  qui  produisit  sur  l'audi- 
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toire  une  impression  profonde,  le  général  de  Bois- 
defTrefut  amené  à  s'expliquer  sur  les  notes,  à  ca- 
ractère officieux^  publiées  dans  les  journaux  lors 
du  procès  Eslerhazy. 

M*  Labori  lui  demanda  s'il  ne  pensait  pas  que  ces 
notes  fussent  sorties  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  général  de  Boisdeffre  répondit  :  «  Non,  à  ma 
connaissance.  J'ai  interrogé  des  officiers,  ouvert  une 
enquête.  Un  seul  fait  m'a  été  prouvé  :  le  comman- 
dant Pauffin  de  Saint-Morel  était  allé  de  son  propre 
mouvement  voir  M.  Henri  Rochefort. 

«  Je  l'ai  puni  de  trente  jours  d'arrêt  de  vigueur, 
et  j'ai  biffé  son  nom  des  propositions  pour  la  croix 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur.  Nous  voilà  donc 
loin  du  cinquième  galon!  M.  Pauffin  de  Saint-.Morel 
est  un  très  brave  garçon,  un  excellent  officier,  qui 
a  cédé  à  un  emballement  de  cœur.   »    Mouvement.) 

Le  général  Gonse  fut  entendu  après  le  général  de 
Boisdeffre.  Une  phrase  malheureuse,  par  laquelle 
il  qualifia  de  traquenards  des  (questions  que  lui  po- 
sait M^  Labori  au  sujet  de  la  dame  voilée,  donna 
lieu  à  un  incident  des  plus  vifs,  qui  se  termina  par 
des  explications  du  général,  acceptées  par  la  dé- 
fense. 

Le  général  Gonse  déposa  ensuite  en  ces  termes  : 

Un  mot...  Un  journal  a  publié  mes  lettres  au  colonel 
Picquarl,  et  un  témoin  a  dit  hier  que  j'avais  varié.  Je 
proteste  contre  cette  interprétation. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  était  venu  me  faire 
part  de  ses  doutes  sur  M.  Esterhazy.  Il  m'avait  dit 
qu'il  essayait  de  se  procurer  des  renseignements  sur 
les  champs  de  tir,  qu'il  faisait  copier  par  ses  secrétaires 
des  documents  secrets.  Il  y  avait  aussi  l'écriture,  mais 
c'est  autre  chose. 

10 
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Je  dis  au  colonel  Picquart  do  distinguer  qu'il  y  avait 
d'un  côté  l'atTaire  Dreyfus,  de  l'autre l'afTaire  Esterliazy; 
qu'il  fallait  continuer  les  recherches  pour  savoir  si 
M.  Esterhazy  était  coupable.  Mais  jamais  dans  ma 
pensée  il  n'a  été  question  de  remettre  en  discussion 
î'aflaire  Dreyfus.  Je  recommandais  au  lieutenant-colo- 
nel Picquart  d'éviter  des  démarches  imprudentes,  c'est- 
à-dire  l'arrestation  de  M,  Esterhazy  sans  preuves  suf- 
fisantes. 

D.  —  Avez-vous  autorisé  la  publication  de  vos  lettres? 

R.  —  Nullement,  et  j'en  ai  été  très  étonné.  Comme 
j'ai  été  très  étonné  que  le  lieutenant-colonel  Picquart 
ait  confié  ces  lettres  de  service  à  des  tiers. 

Le  commandant  Lautb,  ancien  subordonné  du 
colonel  Picquart  au  service  des  renseignements, 
déclara  que  celui-ci  lui  avait  demandé  de  photo- 
graphier unecarte-télégramme 'petit  bleu)  déchirée, 
de  façon  à  faire  disparaître  les  déchirures.  Il  lui 
avait  demandé  également  d'en  certifier  l'écriture. 
Mais  le  commandant  Lauth  avait  répondu  :  «  Non! 
jamais  de  la  vie!  Je  ne  la  connais  pas!  »  Les  deux 
officiers  avaient  d'ailleurs  conservé  entre  eux  les 
meilleurs  rapports,  ayant  accepté,  postérieurement 
à  cet  incident,  de  dîner  l'un  chez  l'autre. 

On  appela  ensuite  le  lieutenant-colonel  Henry, 
mais  le  président  fit  connaître  qu'il  venait  d'appren- 
dre que  le  lieutenant-colonel  Henry  avait  été  en- 
voyé, la  veille,  en  mission. 

M*  Labori  demanda  qu'il  fût  réassigné. 

La  déposition  de  M.  Gribelin,  archiviste  au  minis- 
stère  de  la  guerre,  donna  lieu  à  un  vif  incident. 

J'ai  vu,  dit-il,  M.  Leblois  dans  le  cabinet  du  lieute- 
nant-colonel Picquart  en  tête  à  tète  avec  lui.  il  .avait 
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sur  la  table  deux  dossiers,  un  relatif  aux  pigeons 
voyageurs,  l'autre  enfermé  dans  une  enveloppe  ou- 
verte. C'était  un  dossier  qui  avait  été  enfermé  dans 
cette  enveloppe  par  le  lioutonanl-colonel  Ueury. 

M'  Labori.  —  A  quoi  l'uvez-vous  reconnu? 

H.  —  Le  lieutenant-colonel  Henry  l'avait  revêtue  de 
son  paraphe. 

M*  Laboki.  — Pourquoi  cette  précaution"? 

R.  —  11  n^;  voulait  pas  que  le  dossier  fût  vu  en  soa 
absence? 

M'-"  Laburi.  —  H  l'aul  entendre  M*^  Lebluis. 

M'  Lebiois  est  rappelé. 

J'oppose,  dit-il,  un  démenti  absolu  au  témoin. 

Le  témoin.  —  Devant  Dieu,  je  le  jure  ! 

M.  Leblois.  —  Moi,  aussi. 

Du  reste,  M.  Gribelin  a  été  pris  en  flagrant  délit 
d'inexactitude.  Il  plaçait  les  faits  au  mois  d'octobre  1896 
et,  à  cette  époque,  j'étais  absent  de  Paris.  Il  a  dû 
changer  la  date  depuis  1  Tout  cela  a  été  constaté. 

M.  LE    PRÉSIDENT.   —  OÙ  ? 

R.  —  Au  conseil  d'enquête. 

M''  Labori.  —  Je  demande  à  la  Cour  de  faire  apporter 
le  dossier. 

M"  Albert  Clemenceau.  —  Un  délit  vient  d'être  com- 
mis à  cette  audience.  Un  des  deux  tém.oins  ment  cer- 
tainemeul.  Je  demande  au  ministère  public  de  faire  le 
nécessaire  pour  qu'il  soit  réprimé  et  qu'il  réclame  le 
dossier  du  conseil  d'enquête. 

Mais  le  ministère  public  répondit  qu'il  ne  lui  ap- 
partenait pas  de  faire  une  pareille  demande. 

Le  général  Mercier,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
et  qui  en  cette  qualité  prit  Tiniliative  des  poursuites 
contre  l'ex-capilaine  Dreyfus,  fut  questionné  par  les 
défenseurs  de  M.  Zola  sur  les  indiscrétions  de  certains 
journaux  au  sujet  de  faits  qui,  selon  les  défenseurs, 
nepouvaient  être  connus  qu'au  ministère  de  laguerre. 
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II  déclara  qu'il  ne  savait  rien  à  ce  sujet. 
M«  Labori  lui  adressa  la  question  suivante  : 

On  a  publié  que  le  général  Mercier  avait  reconnu 
lui-même  qu'une  pièce  secrète  avait  été  communiquée 
au  conseil  de  guerre,  et  je  suis  sûr  que  si  on  lui  posait 
cette  question,  il  ne  le  nierait  pas. 

Le  général  Mercier.  —  Pardon!  pardon!  Ce  n'est 
pas  vrai!  [Applaudissements  prolongés.) 

M**  Labori.  —  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque. 
Le  général  Mercier  veut-il  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
pipce  secrète  ou  qu'il  n'a  jamais  déclaré  qu'il  yen  eût 
une? 

Le  général  Mercier.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la 
première  question.  Mais  sur  la  seconde  je  réponds  : 
Non,  ce  n'est  pas  vrai! 

M  Labori  insista  vainement  pour  obtenir  une  ré- 
ponse d  la  première  question.  Refus  absolu. 

—  On  ne  douterait  pas,  s'écrie  M®  Labori,  de  votre 
parole  de  soldat  ! 

Le  général.  —  Puisqu'on  me  demande  ma  parole 
de  soldat,  je  la  donnerai  pour  dire  :  «  C'était  un  traître, 
et  il  a  été  justement  et  légalement  condamné.  »  [Ap- 
plaudissetnenls.) 

M«  Labori.  —  Nous  savions  quelle  est  votre  opinion 
là-dessus,  mais  ce  n'est  pas  cela  que  je  vous  demande. 
Ce  que  je  vous  demande,  c'est  ceci  :  Oui  ou  non,ya-t-il 
eu  une  pièce  secrète? 

Le  général.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre.  (Exclamations. 
—  Bruits  divers.) 

M.  Trarieux,  sénateur,  vint  à  la  barre  des  témoins 
après  le  général  Mercier.  Il  fit  une  très  longue  dépo- 
sition retraçant  par  quelle  succession  de  recherches 
il  était  arrivé  à  se  convaincre  que  l'ex-capitaine 
Dreyfus  avait  été  condamné  pour  un  autre. 

.    A  l'audience  du  10  février,  devant  le  refus  du  pré- 
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sident  de  demander  au  commandant  Forzinetti, 
ancien  directeur  de  la  prison  du  Clierche-Midi,  ce 
qu'il  savait  au  sujet  d'aveux  qu'aurait  ou  n'aurait 
pas  faits  Dreyfus,  M*  Labori  renonça  à  l'audition  du 
capitaine  Lebrun-Renaud  et  de  tous  les  témoins 
qu'il  comptait  interroger  dans  le  même  ordre  d'idées. 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  ayant  refusé  de 
répondre  aux  questions  posées  par  le  défenseur,  le 
lieutenant-colonel  Henry  fut  introduit. 

Il  donna  quelques  explications  sur  ses  rapports 
avec  le  lieutenant-colonel  Picquart,  confirma  qu'il 
avait  mis  sa  signature,  au  crayon  bleu,  au  travers  de 
l'enveloppe  d'un  dossier  conservé  au  ministère, 
mais  non  du  dossier  Dreyfus,  «  mis  sous  scellés 
depuis  1895,  »  affîrma-t-il. 

MM.  les  colonels  Maurel  et  Eichmann,  comman- 
dant Patron,  greffier  Vallecalle  et  les  autres  officiers 
qui  furent  les  juges  d'Alfred  Dreyfus,  en  1894,  ne 
firent  que  passer  à  la  barre  des  témoins,  le  prési- 
dent ayant  refusé  de  leur  poser  sur  l'affaire  Dreyfus 

les  questions  que  désirait  la  défense. 

* 

Le  commandant  Ravary,  rapporteur  près  le  Con- 
seil de  guerre  qui  jugea  et  acquitta  le  commandant 
Esterhazy,  fut  interrogé  sur  les  points  suivants  ; 

M^  Labori.  —  Il  y  a  dans  votre  rapport  :  «  Une  pièce 
était  sortie  du  dossier  et  était  étalée  entre  M.  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  et  M"  Leblois.  Cette  pièce  por- 
tait :  Cette  canaille  de  D....  »  Qu'est-ce  que  cetle  pièce? 

Le  commandant  Ravary.  —  Je  ne  l'ai  pas  recherché. 
J'ai  mis  scrupuleusement  ce  qui  résultait  des  déposi- 
tions des  témoins. 

M«  Labori.  —  Et  voilà  l'instruction  ! 

Le  commandant  Ravary.  —  Je  proteste  contre  les  as- 

10. 
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sertions  de  M''  Labori.  Nos  instructions  sont  faites  hoa- 
nêtemenl! 

M^  Labori.  —  Ainsi,  vous  n'avez  pas  cliercUé  à  savoir 
quelle  était  cette  pièce  ? 

Le  commandant  Ravary.  —  Cette  pièce  n'avait  rien  à 
faire  en  ce  (jui  concerne  M.  Esterhazy. 

M"  Labori.  —  Je  prends  acte  de  la  r(';j)onse  et  je  con- 
tinue. 

Le  rapport  constate  que  cette  pièce  est  la  même  que 
le  document  libérateur  remis  par  la  dame  voilée  à 
Esterhazy.  Quelle  était  cette  pièce? 

Le  commandant  Ravary.  —  Je  l'ignore  complètement. 

M*^  Labori.  —  Cela  suffit.  Je  suis  édifié. 

M.  le  général  de  Pellieux,  commandant  de  la 
place  de  Paris,  qui  avait  procédé  par  ordre  du 
général  Saussier  à  l'enquèle  sur  l'afTaire  Esterhazy, 
déclara  qu'il  voulait  raconter  au  jury  toute  son 
enquête. 

Après  avoir  mandé  auprès  de  lui  M.  Mathieu 
Dreyfus  qui  ne  lui  apporta,  dit-il,  aucune  preuve, 
il  fit  venir  M.  Leblois  : 

Qui  me  montra,  continua-t-il,  diverses  lettres,  notam- 
ment celles  du  général  Gonse,  et  me  parla  des  rela- 
tions «qu'il  avait  avec  le  lieutenant-colonel  Picquart. 
M.  Scheurer-Kestner  avait  dit  :  «|M.  Leblois  sait  qu'il 
existe  un  dossier  au  ministère  de  la  guerre  contenant 
la  preuve  de  la  culpabilité  d'Est jrhazy.  »  Je  posai  la 
question  à  M.  Leblois.  Il  me  dit  :  «  Oui.  » 

Ici,  je  ferai  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  secret 
au  monde  qu'une  instruction  contre  un  officier  accusé 
d'espionnage. 

Eh  bien,  pourtant,  le  lieutenant-colonel  Picquart;  a 
dit  à  M.  Leblois  qu'il  existait  un  dossier  où  était  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  M.  Esterhazy.  La  communi- 
cation est  flagrante.  Les  lettres  du  général  Gonse  sont 
là.  Ces  lettres,  d'ailleurs,  n'ont  jamais  eu  trait  qu'à 
l'affaire  Esterhazy... 

Mes  conclusions  furent  :  Contre  Esterhazy-,  aucune 
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preuve  ;  contre  le  lieutenant-colouel  Picquart,  une 
faute  grave  au  point  de  vue  militaire.  A  mon  avis, 
celui-ci  doit  être  l'objet  d'uae  mesure  disciplinaire. 
Mais  il  faut  qu'il  soit  entendu  et  qu'il  puisse  se  dé- 
fendre. 

Le  21  noveraJbre,  je  reçus  l'ordre  de  commencer  une 
enquête  comme  oflicier  de  police  judiciaire,  et  je  fus 
investi  des  fonctions  de  commandant  de  la  place  de 
Paris.  Je  me  fis  assister  d'un  greffier. 

Je  fis  venir  le  lieutenant-colonel  Picquart  de  Tunisie. 
Mais  auparavant,  je  fis  faire  une  perquisition  chez  lui. 

J'ai  été  très  vivement  attaqué  pour  cette  perquisition. 
Je  dois  dire  que  c'était  mon  droit  de  la  faire,  et  j'ajoute 
que  c'était  mon  devoir.  Cette  perquisition  m'avait  été 
demandée  et  je  devais  la  faire. 

M.  Aymard  en  fut  chargé.  Il  rapporta  un  scellé,  d'où 
je  ne  retins  qu'une  seule  lettre.  Il  y  en  avait  de  la  mère 
du  lieutenant-colonel,  de  iAP''=  de  Commingcs.  C'est  une 
de  ces  dernières  que  je  gardai. 

Je  continuai  mon  enquête.  J'entendis  le  colonel  Pic- 
quart.  J'enlendis  M.  Esterhazy.  J'examinai  le  borde- 
reau. 

On  a  beaucoup  parlé  du  bordereau,  peu  de  gens  l'ont 
vu.  Les  fac-similés  ressemblent  singulièrement  à  des 
faux.  Rien  ne.  ressemble  moins  au  bordereau  que  ces 
fac-similé's. 

Donc,  toutes  les  expertises  faites  sur  ces  fac-similés 
ne  signifient  rien. 

Il  fut  clair  pour  moi  que  M.  Esterhazy  n'avait  pu  se 
procurer  les  pièces  qui  y  étaient  désignées.  Cependant, 
le  lieutenant-colonel  Picquart  disait  que  ce  qui  accu- 
sait M.  Esterhazy,  c'était  un  bleu  émanant,  disait-il, 
d'un  attaché  militaire  étranger  (je  ne  puis  pas  en  dire 
davantage).  i\fais  c'était  à  M.  Picquart  à  en  diîmontrer 
l'authenticité. 

Or,  c'est  ce  qu'il  ne  faisait  pas.  Au  contraire,  les 
témoins  me  démontrèrent  qu'on  avait  voulu,  par 
divers  procédés,  lui  donner  l'apparence  de  l'authenli- 
cité,  en  faisant  mettre,  par  exemple,  un  timbre  de  la 
poste. 

C'est  avoué.  Cette  pièce  n'avait  du  reste  pas  un  ca- 
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ractère  de  vraisemblance.  Et  j'estime  que  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  a  fait  preuve  de  naïveté  en  pensant 
que  cette  carte-télégramme  avait  pu  être  expédiée  par 
un  attaché  militaire  étranger,  alors  qu'elle  pouvait  être 
lue  par  un  concierge,  par  un  domestique. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  commis  d'autres 
actes.  Il  a  avoué  avoir,  pendant  de  longs  mois,  sans 
mandat,  sans  autorisation,  fait  saisir  à  la  poste  toute  la 
correspondance  d'Esterhazy.  Et  il  a  dû  avouer  qu'il  n'y 
avait  rien  trouvé. 

Il  a  avoué  qu'il  avait  fait,  sans  mandat,  des  perqui- 
sitions chez  lui,  qu'il  a  cambriolé  ses  meubles.  Il  m'a 
semblé  que  c'était  la  preuve  de  manœuvres  ina- 
vouables. 

L'acquittement  du  commandant  Estherhazy  par  le 
conseil  de  guerre  ne  m'a  donc  pas  étonné,  et  je  suis 
fier,  pour  ma  part,  d'avoir  contribué  à  prouver  qu'il 
n'y  avait  pas  deux  traîtres  parmi  les  officiers,  qu'il  n'y 
en  avait  qu'un. 

...  Si  je  puis  parler  de  l'affaire  Dreyfus  comme  l'ont 
fait  hier  les  généraux  de  Boisdeffre  et  Mercier. 

Le  président.  —  Continuez  votre  déposition  sans 
parler  de  l'affaire  Dreyfus. 

M'  Labori.  —  Mais  si,  qu'il  continue  !... 

Le  présument.  —  Non  ! 

M®  Labori.  —  Alors,  la  seule  chose  qu'on  puisse 
faire,  c'est  d'accuser  ici  toujours  sans  preuves!  [Bruit!) 

M^  Clemenceau.  —  Que  pense  donc  le  général  de  Pel- 
lieux  de  la  communication  du  document  secret  à  la 
dame  voilée? 

R.  —  Je  n'ai  pas  d'opinion  à  exprimer. 

M"  Clemenceau.  —  Il  est  établi  que  le  général  s'in- 
digne quand  on  communique  des  pièces  accusant  un 
officier,  et,  quand  il  s'agit  de  communication  concer- 
nant un  autre  officier,  il  n'a  pas  d'opinion  à  exprimer. 

Pourquoi  n'a-t-il  pas  perquisitionné  chez  M.  Es- 
therhazy ? 

R.  —  C'était  inutile.  Cela  avait  été  fait  pendant  huit 
mois  par  M.  Picquart.  [Exclamations. ) 

M^  Clemenceau.  —  Mais  encore? 

Le  général  de  Pellieux.  —  Parce  que  j'étais  officier 
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de  police  judiciaire  et  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  le 
faire  ! 

M*  Clemenceau.  —  C'est  bien. 


L'ancien  président  du  conseil,  M.  Dupuy,  et  les 
anciens  ministres  de  son  cabinet,  en  1894,  MM.  Ley- 
gues,  Poincaré  et  Guérin,  ci)llégues  du  général 
Mercier,  ne  firent  qu'entrer  dans  la  salle  d'audience 
et  en  sortir,  le  président  Delegorgue  n'ayant  pas 
consenti  à  leur  poser  les  questions  indiquées  par  la 
défense  sur  les  confidences  que  leur  aurait  faites  le 
général  Mercier  sur  l'affaire  Dreyfus  et  la  pièce 
secrète. 

M.  Thévenet,  sénateur  du  Rhône,  ancien  ministre 
de  la  justice,  vint  ensuite  à  la  barre  faire  un  long 
plaidoyer  sur  l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Esterhazy, 
mettant  en  relief  les  choses  troublantes,  à  son  avis, 
qui  l'avaient  choqué. 

Le  témoin  appelé  après  M.  Thévenet,  M'  Salle, 
ancien  avocat  au  barreau  de  Paris,  passait  pour 
avoir  reçu  d'un  juge  du  conseil  de  guerre  de  1894 
la  confidence  que  Dreyfus  aurait  été  condamné,  au 
dernier  moment,  sur  la  production  d'une  pièce 
secrète  non  commui/iiquée  à  l'accusé,  ni  à  son  défen- 
seur. 

Le  président  déclara  qu'il  ne  poserait  pas  de 
questions  au  témoin  sur  l'affaire  Dreyfus.- 

M*  Labori.  —  Nous  allons  prendre  des  conclusions. 

Le  PRÉsiDENF.  —  Prenez  celles  que  vous  voudrez. 

M«  Albert  Clemenceau.  —  Oui,  nous  allons  en  pren- 
dre. Mais  le  témuiu  sait  d'un  juge  du  conseil  de  guerre 
qu'une  pièce  secrète  a  été  communiquée.  Voilà  ce  que 
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je  veux  dire  au  jury!  Si  je  ne  dis  vrai,  que  le  témoin' 
nous  démente.  Il  suffil  d'un  mot.  lA(jitatio)i.) 

M.  Salle  garda  le  silence,  puis  se  relira. 

A  Taudience  du  1 1  février,  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  demanda  a  compléter  ses  déclarations  de  la 
veille,  fl  prit  d'abord  contre  M.  Zola,  la  défense  des 
juges  du  Conseil  de  guerre  qui  avait  acquitté  Ester- 
hazy,  puis  expliqua  que  le  dossier  du  procès  Dreyfus 
mis  sous  scellés  n'avait  pas  élé  ouvert  depuis  1894, 
mais  qu'il  y  avait,  au  ministère  de  la  guerre,  un 
auti-e  dossier  contenant  des  renseignements  sur 
l'affaire  Dreyfus,  renseignements  relatifs  à  des  faits 
antérieurs,  contemporains  et  postérieurs  au  procès. 

S'expliqiiant  sur  la  raison  pour  laquelle  il  n'avait 
pas  voulu  d'abord  faire  expertiser  le  fameux. borde- 
reau, le  général  de  Pellieux  dit  quïl  n'avait  pas  cru 
devoir  en  faire  l'expertise,  parce  que  c'eût  été 
«  rouvrir  l'atTaire  Dreyfus  »,  et  que,  «  comme  officier 
de  police  judiciaire,  il  ne  se  reconnaissait  pas  ce 
droit  ».  Car  enfin,  «  si  le  bordereau  avait  été  attribué  à 
un  autre,  lare  vision  s'imposait».  «. \u  surplus,  aj  ou  ta- 
t-il,  je  me  suis  trouvé  en  présence  d'une  véritable 
grève  d'experts  —  chose  rare  —  et  cela,  parce  que 
ceux-ci  estimaient  aussi  que  c'était  rouvrir  l'afTaire 
Dre5'fus.  » 

Le  glanerai  Gonse,  l'archivisle  Gribelin,  le  com- 
mandant Laulh  furent  ensuite  rappelés  à  la  barre. 

L'archiviste  Gribelin  affirma  que  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  lui  avait  un  jour  demandé  d'ob- 
tenir de  la  poste  qu'on  apposât  sur  une  lettre  un 
timbre  de  départ  porlant  une  date  antérieure  à  celle 
du  jour  en  question. 

Le  commandant  Lauth  qui  avait,  sur  l'ordre  do 
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lieutenant-colonel  Picquart,  photographié  le  petit 
hleu,  de  manière  à  ce  que  toute  trace  de  déchirure 
disparût  et  qui  n'avait  pu  y  parvenir,  déclara  qu'il 
avait  demandé  au  colonel  Picquart  pourquoi  il  avait 
voulu  faire  disparaître  ces  traces  de  déchirure  et 
que  le  colonel  Picquart  lui  avait  répondu  :  «  C'est 
pour  faire  croire  là-haut  que  je  l'ai  intercepté  à  la 
poste.  «  Là -haut  signifiait  l'état-major  général  et  le 
«  cabinet  du  ministre.   « 

Je  répliquai  :  «  Mais  vous  allez,  au  contraire,  en  sup- 
primant les  déchirures,  enlever  tout  caractère  d'au- 
thenticité; et  puis,  il  n'y  a  pas  de  timbre  de  la  poste.  » 

Le  colonel  Pic((uart  répondit  :  «  Peut-être  qu'à  la 
poste  nous  obtiendrions  qu'on  opposât  un  timbre  anti- 
daté. » 

Le  lieu  tenant-colonel  Picquart  fît,  au  milieu  de  la 
plus  vive  attention  de  l'auditoire,  une  déposition 
très  longue. 

"Vers  le  mois  de  mai  1896,  dit-il  en  substancr,  des 
fragments  d'une  carte-télégramme  sont  tombés  entre 
mes  mains.  Ils  furent  reconstitués  par  le  commandant 
Lauth.  La  carte  était  adressée  à  M.  Esterhazy.  Elle 
attestait  des  relations  louches.  Avant  de  soumettre  à 
mes  chefs  le  lieu  d'où  venait  la  carte,  je  m'adressai  à 
un  officier  qui  connaissait  le  commandant. 

Les  renseignements  fournis  ne  furent  pas  favorables. 
Je  résolus  de  continuer  mes  investigations.  Son  genre 
de  Tie  n'était  pas  en  faveur  du  commandant.  Besoi- 
gneux,  ne  soccupant  pas  de  son  métier,  il  manifestait 
une  curiosité  très  grande  pour  les  documents  confi- 
dentiels. Je  me  crus  autorisé  à  en  référer  à  mes  chefs. 
On  m'engagea  à  continuer.  Il  y  a  une  chose  qu'on  fait  : 
Quand  il  y  a  des  soupçons,  on  compare  les  écritures. 

Je  dus  dès  lors  chercher  à  me  procurer  de  l'écriture 
du  commandant.  Je  pris  des  voies  régulières.  Je 
m'adressai  au  chef  de  corps  du  commandant. 
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Ce  qui  me  frappa  tout  de  suite  ce  fut  la  ressemblance 
de  cette  écriture  et  du  bordereau  de  l'affaire  Dreyfus. 
En  faisant  cacher  certaines  parties  du  document,  pour 
ne  pas  divulger  le  nom,  je  soumis  ces  pièces  à  deux 
personnes  :  M.  Bertillon  et  M.  du  Paly  de  Clam. 

Le  premier  me  dit  :  «  Mais  c'est  l'écriture  de  Drey- 
fus. » 

Je  lui  laissai  pendant  quelque  temps  le  document.  Il 
me  le  rendit  en  disant  : 

«  Eh  bien,  les  juifs,  depuis  un  an,  font  des  efforts 
pour  arriver  a  imiter  l'écriture  de  Dreyfus  !  » 

Le  second  —  à  qui  je  le  laissai  quelques  minutes  — 
dit  :  «  C'est  de  Mathieu  Dreyfus.  » 

M.  du  Paty  de  Clam  croyait,  d'ailleurs,  que  le  borde- 
reau était  de  l'écriture  d'Alfred  et  de  Mathieu  Dreyfus, 
imitée  par  Alfred. 

Je  dois  dire  qu'un  agent  m'avait  dit  qu'un  officier 
d'une  cinquantaine  d'années  fournissait,  des  documents 
à  une  puissance  étrangère  et  un  camarade  à  moi 
m'avait  dit  :  «  Cet  officier  demande  surtout  telles  et 
telles  choses  confidentielles...  » 

Il  y  a  dans  le  rapport  de  M.  Ravary  une  phrase  qui 
dit  que  ma  conviction  fut  établie  à  la  vue  d'un  docu- 
ment du  dossier  secret.  Ceci  est  vrai.  Ce  document 
s'appliquait,  non  à  Dreyfus,  mais  à  Esterhazy... 

Je  tâchai  donc  de  savoir  si  les  documents  visés  au 
bordereau  avaient  été  copiés  par  les  soins  de  cet  offi- 
cier. Mais  je  vis  qu'il  était  impossible  de  continuer 
dans  cette  voie  sans  que  la  chose  transpirât.  Un  nommé 
Hulot  me  dit  qu'il  avait  copié  pour  Esterliazy  des 
passages  d'un  manuel  de  tir,  sans  importance  d'ailleurs. 

Au  moment  où  j'allais  continuer  mes  investigations, 
je  fus  arrêté  par  une  publication  qui  me  gêna  beau- 
coup. 

X'Edair  publia  le  texte  de  la  pièce  confidentielle  dont 
on  vous  a  parlé  :  «  Celte  canaille  de  D...  «;  qui  donc 
avait  pu  communiquer  cette  pièce  à  V Eclair? 

Au  ministère  de  la  guerre  on  avait  l'air  de  dire  que 
cette  indiscrétion  provenait  de  mes  alentours.  Je  pro- 
testai vivement  et  je  demandai  une  enquête.  J'insistai 
même  pour  qu'une  saisie  fut  opérée  dans  les  bureaux 
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du  journal.  Ni  cette  enquête,  ni  cette  saisie  ne  furent 
ordonnées.  Puis  le  Matin  publia  le  fac-similc  du  borde- 
reau. 

Je  refléchis  que  ces  divers  incidents  avaient  une  si- 
gnification à  mon  adresse.  On  m'invitait  à  ne  pas  conti- 
nuer. 

M.  Castelin,  député,  annonça  son  jnterpellation.  Je 
fus  alors  envoyé  en  mission. 


Le  lieulenant-colonel  Picquart  exposa  ensuite 
comment  il  avait  appris  du  général  dePellieux,lors 
de  l'enquête  Esterhazy,  que  son  courrier,  depuis  le 
16  novembre  1896,  avait  été  décacheté  au  ministère 
de  la  guerre,  que  des  lettres  y  avaient  été  copiées 
ou  retenues  et  que  des  pièges  lui  avaient  été  tendus. 

Il  raconta  qu'étant  à  Tunis,  en  novembre  1897,  il 
avait  reçu  dans  la  même  journée  : 

1°  Une  lettre  du  commandant  Esterhazy. 

2°  Un  télégramme  signé  Speranza. 

3°  Un  télégramme  signé  Blanche. 

Le  commandant  Esterhazy  lui  écrivait  qu'il  avait 
appris  qu'il  avait  formé  un  dossier  contre  lui  et 
qu'une  explication  s'imposait. 

Le  télégramme  Speranza  était  ainsi  conçu  : 

«  Avisez  le  Demi-Dieu.  Tout  est  découvert.  » 

Dans  ce  télégramme,  comme  dans  la  lettre  du 
commandant  Esterhazy,  le  nom  de  Picquart  était 
écrit  sans  c. 

Le  télégramme  Blanche  était  ainsi  libellé  : 

«  On  a  la  preuve  que  le  bleu  a  été  fabriqué  par 
Georges  ». 

Le  colonel  Picquart  écrivit  aussitôt  au  ministère 
de  la  guerre.  Pour  lui,  ces  trois  pièces  formaient  un 
tout.  Il  pensa  qu'elles  provenaient  toutes  du  com- 
mandant Esterhazy  et  sollicita  une  enquête. 

11 
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La  lumière  ne  se  fit  que  peu  à  peu  dans  l'esprit 
du  colonel.  Il  fut  frappé  d'abord  de  ce  fait  que  la 
Libre  Parole  publiait  une  note  relative  à  ces  télé- 
grammes presque  en  même  temps  qu'ils  lui  étaient 
envoyés. 

Quant  il  sut  qu'on  avait  décacheté  sa  correspon- 
dance au  ministère  de  la  guerre,  il  comprit  qu'on 
s'était  servi  du  nom  de  Demi-Dieu,  donné  en  manière 
de  plaisanterie  à  un  officier  de  ses  amis,  dans  ses 
lettres  échangées  avec  des  amis  communs,  pour  lui 
attribuer  une  signification  mj'stérieuse  et  compro- 
mettante à  son  égard. 

Le  colonel  Picquart  s'expliqua  ensuite  sur  les 
accusations  portées  contre  lui,  tant  au  procès  Ester- 
hazy  que  dans  les  audiences  du  procès  Zola. 

Eu  ce  qui  concerne  le  petit  bleu,  dit-il,  les  di'-cbirures 
que  j'ai  voulu  faire  disparaître  n'avaient  pour  but  que 
de  rendre  le  document  plus  clair;  je  ne  voulais  pas 
d'autre  part  que  lapbotographie  indiquât  aux  personnes 
sous  les  yeux  desquelles  il  passerait  quelle  en  était 
l'origine.  N'y  avait-il  pas  d'ailleurs  l'original'?  Du  reste, 
on  n'avait  pas  agi  autrement  pour  le  bordereau  Dreyfus. 

Quant  à  ma  demande  au  commandant  Lautli  de  cer- 
tifier la  provenance,  il  me  dit  :  «  Ob  !  non,  je  ne  puis 
pas  faire  ça  )>.  Et  ce  n'eut  pas  d'autre  importance.  Nos 
relations  ne  furent  pas  altérées. 

Quant  au  cacbet  de  la  poste,  jamais  il  n'a  été  ques- 
tion de  le  faire  apposer.  On  a  dit  simplement  :  la  pièce 
n'a  pas  un  caractère  d'aulheulicité,  il  faudrait  le  cachet 
de  la  poste.  En  arrangeant  les  faits,  on  peut  leur  faire 
dire  autre  cbose.  Enfin,  jamais  je  n'ai  eu  dans  mes 
entretiens  avec  Leblois,  le  dossier  secret  sous  les 
yeux. 

Comment  aurais-je  fait  une  chose  aussi  grave  eu 
laissant  les  portes  ouvertes!  Je  n'ai  même  pas  parlé  de 
ce  dossier  à  M'^  Leblois. 

Je  n'ai  pas  donné  l'ordre  de  perquisitionner,  car  j'ai 
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estimt!  que  cV-lait  trop  tard  et  que  M.  Esterhazy  était 
prévenu. 

ie  n'ai  pas  fait  cambrioler  i'appartenit'iit  de  M.  Es- 
terhazy. 

L'ordre  ayant  ôtû  donné  par  mes  chefs  de  faire  faire 
des  recherches  chez  M.  Esterhazy,  jVn  ai  parlé  à  un 
agent  du  mini>tère.  Il  m'a  dit  :  «  Rien  de  plus  facile.  » 
L'appartement  est  à  louer. 

Il  y  est  aLlé,  en  effet,  Ta  visité,  a  constaté  qu'il  y  avait 
des  papiers  brûlés  dans  la  cheminée  et  a  rapporté  sim- 
plement une  carte  sur  laquelle  il  y  avait  quelques  mots 
écrits  au  crayon,  je  lui  ai  rendu  cette  carte  pour  qu'il 
la  replaçât  où  il  l'avait  prise. 

Et  tout  ce  qu'a  raconté  le  général  de  Pellieux,  c'est 
sous  la  foi  de  ce  qu'a  raconté  M.  Esterhazy.  Maintenant 
si  on  veut  me  poser  des  questions... 

M*  Labori  demande  au  lieutenant-colonel  Picquart 
si  ou  lui  avait  dit  qu'il  existait  des  pièces  indiquant 
que  le  commandant  Esterhazy  ne  pouvait  pas  être 
coupable. 

«  On  ne  me  l'a  jamais  dit  »,  répondit-il. 

A  une  autre  question  sur  le  but  des  machinations 
dont  il  avait  été  l'objet,  il  répondit  : 

R.  —  Je  crois  qu'elles  ont  eu  pour  but  d'empêcher  la 
démonstration  de  la  culpabilité  de  M.  Esterhazy  et  que 
celui-ci  y  a  été  mêlé  avec  des  complices,  dont  un  au 
moins  était  au  courant  de  ce  qui  se  passait  au  ministère 
de  la  guerre. 

M"  Labori.  —  Gomment  le  pense-l-il"? 

R.  —  La  connaissance  «  du  petit  bleu  »,  des  télé- 
grammes confirme  mes  hypothèses. 

M«  Laisori.  —  La  lettre  signée  «  Blanche  »  et  inter- 
ceptée avait  un  but.  Lequel? 

R.  —  De  laire  croire  que  je  faisais  partie  d'un  syn- 
dicat; je  demandai  au  commandant  Ravary  de  faire  une 
enquête  sur  ces  faits.  Il  refusa.  Je  lui  dis  alors  qxxe 
j'allais  m'adresser  àla  ju'stioe  civile,  ce  que  je  fi». 
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Autres  questions  : 

M«  Labori.  —  Le  petit  bleu  et  le  bordereau  n'avaient- 
ils  pas  été  remis  par  le  même  agent,  comme  venant  du 
même  lieu? 

—  Oui;  mais  pour  le  petit  bleu,  on  dit  que  ce  n'est 
pas  cette  origine;  c'est  cette  origine  qui  a  été  contestée 
à  l'instruction!  Les  raisons  invoquées  sont  dans  le 
rapport  Ravary.  Mais,  en  mon  âme  et  conscience,  je 
déclare  que  les  débris  du  petit  bleu  avaient  la  même 
origine. 

M«  Labori.  —  Si  ce  n'était  pas  exact,  ce  serait  donc 
un  faux  témoignage.  M.  Picquart  est-il  poursuivi  de  ce 
chef? 

R.  —  >'ullement. 

M^  Labori.  —  Connaissez-vous  le  document  remis  au 
commandant  Esterhazy  par  la  dame  voilée,  le  «  docu- 
ment libérateur  »  ? 

R.  —  Certainement.  Le  général  de  Pellieux  me  Ta 
montré.  [Mouvement  d'attention.) 

D.  —  Quel  est  ce  document? 

Le  colonel  Picquart.  —  C'est  celui  que  le  colonel 
Henry  prétend  m'avoir  vu  montrer  à  M*'  Leblois  :  «  Ce 
canaille  de  D...  »  [Vive  sensation.) 

Le  colonel  Picquart  fut  confronté  avec  l'archiviste 
Gribelin  qui  maintint  sa  déposition  précédente. 

Le  commandant  Lauth  affirma  de  nouveau  que 
le  colonel  Picquart  lui  avait  demandé  s'il  croyait 
que  la  poste  consentirait  à  apposer  son  cachet  sur 
la  carte-télégramme,  mais  qu'il  ne  lui  avait  pas 
demandé  de  faire  cette  démarche. 

Enfin  le  commandant  Ravary  fut  pris  encore  à 
pariie  par  la  défense  pour  son  rapport,  il  répon- 
dit : 

«  La  justice  militaire  ne  ressemble  pas  à  la  justice 
civile.  » 
M«  ClemexNceau.  —  Il  n'y  a  qu'une  justice,  la  vraie! 
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Le  fait  saillant  de  la  sixième  audience  fut  la  con- 
frontation du  lieutenant-colonel  Henry  et  du  lieute- 
nant-colonel Picquart, 

Tout  d'abord  le  commandant  Lauth  avait  été 
interrogé  à  nouveau,  cette  fois,  sur  l'avantage  que 
le  colonel  Picquart  aurait  pu  trouver  à  faire  apposer 
le  timbre  de  la  poste  sur  le  petit  bleu  qu'il  avait 
saisi. 

Le  commandant  Lauth  répondit  que  ce  devait 
être  pour  faire  croire  que  le  commandant  Eslerhazy 
l'avait  reçu.  M''  Labori  répondit  que  cela  était  sans 
intérêt,  puisque  le  petit  bleu  venait  du  même  lieu 
que  le  bordereau  et  en  morceaux  comme  lui.  Sur 
nouvelle  question  de  la  défense,  le  commandant 
Lauth  déclara  que  le  colonel  Picquart  ne  lui  avait 
pas  demandé  de  faire  disparaître  les  traces  de  dé- 
chiiure  sur  l'original  recollé.  Il  déclara  que  le  petit 
bleu  avait  été  recollé  du  côté  de  l'adresse,  avec  du 
papier  transparent  très  fin. 

M' Clemenceau  fit  observer  qu'alors  la  poste  aurait 
été  dans  l'impossibilité  matérielle  d'y  mettre  son 
timbre,  car  celui-ci  eût  fatalement  porté  sur  le 
papier  gommé. 

Le  lieutenant-colonel  Henry  fut  rappelé  à  la 
barre  et  confirma  les  entretiens  de  M*  Leblols  avec 
le  colonel  Picquart,  dans  son  cabinet  du  ministère  : 

Le  colonel,  dil-il,  avait  devant  lui  le  dossier  secret 
dont  j'avais  paraphr-  moi-même  l'enveloppe. 

Cette  enveloppe  était  ouverte,  et  l'une  des  pièces 
qu'elle  contenait,  celle  qui  commence  par  «  Ce  canaille 
de  D...  »  en  avait  été  extraite.  » 

Le  colonel  Picquart.  —  Jamais,  pendant  aucune  des 
visites  de  M*'  Leblois,  personne  n'a  pu  voir  ce  dossier 
ouvert  ou  fermé  sur  ma  table. 

11. 
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Le  colonel  Henry.  —  M"  Leblois  l'a  reconnu  lui- 
même  à  Taudieiice  du  conseil  de  guerre! 

M''  Leblois.  —  Non,  je  ne  l'ai  pas  leconnu.  M.  Henry 
a  dit  simplement  qu'il  y  avait  uu  dossier  .«ur  la  table, 
une  enveloppe  sur  laquelle  étaient  inscrits  les  mots  i 
«  Dossier  secret  ».  Il  n'a  pas  parlé  de  la  photographie  : 
(f  Celte  canaille  de  D...  »,  et  il  a  été  dans  l'impossibilité 
de  préciser  la  date. 

Je  lui  ai  dit  :  «  Je  crois  que  vous  vous  trompez  »  ;  mais 
comme  je  n'ai  pas  l'habitude  de  faire  l'inventaire  des 
pièces  qui  se  trouvent  où  je  suis,  j'ai  ajouté  :  «  Je 
ne  veux  pas  vous  infliger  de  démenti,  mais  c'est  au 
colonel  Picquart,  mieux  éclairé  que  moi,  à  vous  ré- 
pondre. » 

Le  colonel  Henry.  —  Je  maintiens  ma  déposition. 

\P  Leblois.  —  Et  moi  je  dis  que  vous  n'avez  pas 
parlé  au  conseil  de  guerre  qu'il  y  avait  une  pièce  se- 
crète portant  les  mots  :  «  Cette  canaille  de  D...  » 

Le  lieute.nant-colonel  Henry.  —  J'en  ai  parlé. 

M^  Labori.  —  Avez-vous  dit  qu'il  y  eût  d'autres 
pièces  étalées? 

Le  lieutenant-colonel  Henry.  —  Je  n'ai  vu  que  cette 
pièce-là  sortie. 

M^  Labori.  —  Comment  donc  se  fait-il  que  le  rap- 
porteur M.  Ravary  dise  :  «  Le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  compulsait  le  dossier  secret  avec  M*=  Leblois  »? 

Le  colonel  Henry.  —  C'était  au  figuré!  Et  puis  je  ne 
suis  pas  responsable  du  rapport  Ravary. 

Le  colonel  Picquart.  —  J'oppose  un  démenti  formel 
à  M.  Henry!...  Et  maintenant  est-il  exact  que  M.  Henry 
n'a  pas  indiqué  au  conseil  de  guerre  une  date  précise 
et  que  j'en  ai  demandé  acte  en  signalant  cela  comme 
un  fait  grave. 

Le  colonel  Henry.  —  J'ai  toujours  dit  que  c'était  en 
octobre. 

Le  colonel  Picquart.  —  La  photographie,  qui  est  si 
obscure,  si  emJjrouiilée,  que  lorsque  le  général  de  Pel- 
lieux  me  l'a  montrée,  moi  qui  la  connaissais,  j'ai  dû 
me  pencher,  comment  M.  Henry  l'a-t-il  vue  ?  A  quelle 
distance  se  serait-il  approché  de  moi? 

Le  colonel  Henry.  —  Je  n'ai  pas  mesuré.  En  tout 
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cas,  moi  je  la  reconnaîtrais  bien  à  dix  pas,  cette  pho- 
tograpliie.  Les  yeux  ue  sont  pas  les  mêmes. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART,  —  Je  VOUS  donue  de  uou- 
veau  le  dt'-menti  le  plus  formel. 

M.  LE  G  )L0NEL  He.nry.  —  Le  colonel  Picquarl  eu  a 
menti!    Exclamai  ions.  ^ 

M.  le  lieutenant- colonel  Picquarl  se  retourne 
brusquement.  (Sensation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  nètcs  pas  d'accord,  voilà 
tout!  (Rires.) 

xM.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  demande  la  parole... 

Je  demande  à  m'expliquer  et  à  dire  à  messieurs  les 
jurés  ce  que  cela  signifie  :  vous  avez  vu  ici  des  hommes 
comme  M.  Henry,  comme  M.  Lauth,  comme  M.  Gribelin, 
Tenir  à  cette  audience  porter  des  accnsaliotis  odieuses 
contre  moi.  Vous  avez  vu  M.  Henry  parler  d'un  dossier 
secret  que  j'aurais  communiqué  à  M'^Leblois.  à  M.  Lauth, 
insinuer  que  c'est  moi  qui  ai  mis  le  petit  bleu  dans  le 
cornet.  Eh  bien,  savez-vous  pourquoi  tout  cela?  Savez- 
vous?  Patxe  que  les  artisans  de  l'affaire  précédente 
ont  été  MM.  Sandherr,  Henrj^  Lauth,  Gribelin,  sous  la 
direction  du  général  Gonse! 

Quand  le  colonel  Sandherr  a  quitté  le  service,  il  a 
légaé  le  soiu  à  ces  messieurs  de  défendre  cette  affaire 
et  l'honneur  du  service. 

Moi,  j'ai  pensé  qu'il  fallait  suivre  ma  conscience. 

J'ai  étt'  outragé  par  des  journaux  payés  pendant  des 
more,  sans  pouvoir  me  défendre.  Je  sais  que  j'e.xposais 
ma  carrière,  et  peut-être  demain  serai-je  chassé  de 
cette  armée  que  j'aime.  Cela  ne  m'a  pas  arrêté,  parce 
que  je  devais  chercher  la  vérité  et  la  justice.  J'ai  cru 
rendre  ainsi  un  grand  service  à  mon  pays  et  à  l'armée. 
J'ai  fait  mon  devoir  d'honnête  homme.  <.Mow-em(nts.) 

Le  COLONEL  Henry.  —  Je  déclare  que  le  colonel  Sand- 
herr ne  nous  a  pas  donné  de  telles  instructions.  Cha- 
cun a  fait  son  devoir  de  son  côté,  consciencieusement, 
comme  par  le  passé. 

Je  recevais  les  pièces  rapportées.  Eh  bien,  je  déclare 
que  je  n'ai  jamais  vu  le  «  petit  bleu  »,  et  j'étais  le  seul 
à  recevoir  ces  papiers. 
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Le  général  Gonse  confirma  cette  déclaration  du 
colonel  Henry.  Il  ajouta  que  le  colonel  Picquart,  qui 
avait  découvert  le  petit  bleu  en  noai  1896,  eut  le 
tort  de  ne  lui  en  parler  qu'en  septembre. 

Le  colonel  Picquart  répondit  qu'après  avoir  dé- 
couvert le  petit  bleu,  il  avait  été  retenu  loin  du 
ministère  par  un  deuil  pendant  un  mois;  mais  qu'à 
son  retour  en  juillet^  il  avait  rendu  compte  au 
général  de  Boisdeffre,  qui  l-ji  avait  dit  d'eu  parler 
plus  tard  au  général  Gonse. 

Le  colonel  Henry  fut  encore  invité  à  s'expli- 
quer. 

M«  Clemenceau.  —  Le  colonel  Henry  nous  a  dit  avant- 
hier  que  le  dossier  paraphé  par  lui  était  un  dossier 
secret,  mais  pas  le  dossier  Dreyfus.  Or,  il  a  reconnu 
aujourd'hui,  que  ce  dossier,  puisqu'il  contenait  la 
pièce  c(  Cette  canaille  de  D...»,  était  le  dossier  Dreyfus. 

Le  colonel  Henry.  —  Mais  pas  du  tout. 

Jamais  la  pièce  «  Cette  canaille  de  D...  »,  n'a  eu  le 
moindre  rapport  avec  le  dossier  Drevfus. 

J'en  ai  assez.  Je  vais  ni'expliquer  complètement.  J'en 
prends  la  responsabilité.  Allons-y.  Je  prie  messieurs 
les  jurés  de  bien  vouloir  m'écouter  attentivement. 

En  1894,  en  novembre,  le  colonel  Sandherr  entra 
thez  moi  et  me  dit  (j'étais  dppuis  plus  d'un  an  au  minis- 
tère) :  «  Recherchez  dans  vos  papiers  secrets  tout  ce  qui 
peut  avoir  trait  à  des  affaires  d'espionnage,  et  donnez- 
moi  toutes  les  pièces  intéressantes  pour  en  faire  un 
dossier.  » 

Je  fxs  des  recherches  et  je  retins  huit  ou  neuf  pièces, 
dont  une  très  importante,  car  elle  était  d'un  caractère, 
si  je  puis  dire,  extra  secret,  extra  confidentiel.  Je  remis 
le  tout  au  colonel  Sandherr.  C'était  en  novembre  1894. 

Lorsque  je  remis  le  dossier  ainsi  constitué  au  colo- 
nel Sandherr,  je  lui  fis  remarquer  que  celte  pièce  ne 
devait  pas  sortir  du  bureau.  Il  fut  de  mon  avis  et  en 
fit  faire  deux  ou  trois  photographies.  Le  13  ou  16  oc- 
tobre 1894,  le  colonel  Sandherr  me  remit  le  dossier. 
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J'appelle  votre  attention  sur  ces  faits  et  ces  dates, 
car  on  a  créé  une  légende  au  sujet  de  ce  dossier.  Je 
pris  le  dossier  des  mains  du  colonel  Sandherr,  et  je  le 
mis  dans  une  enveloppe  fermée  en  inscrivant,  dessus, 
la  mention  :  «  Dossier  secret  »  et  en  inscrivant,  derrière, 
mon  paraphe,  presque  ma  signature,  au  crayon  bleu. 

Puis  je  l'enfermai  dans  mon  armoire  secrète  et  je 
n'y  touchai  plus.  Il  n'en  est  sorti  que  lorsque,  pendant 
mon  absence  en  permission,  le  colonel  Picquart  le  de- 
manda à  l'archiviste  Gribelin,  qui  avait  le  mot  de  mon 
armoire. 

J'ajoute  que  quand  le  colonel  Sandherr  me  remit  ce 
dossier  il  me  montra,  en  outre,  deux  lettres  en  me 
faisant  jurer  de  n'en  jamais  parler.  Je  n'en  parlerai 
donc  pas.  Voilà  toute  l'histoire  de  ce  fameux  dossier. 

Le  général  Gonse.  —  Je  suis  allé  reprendre  ce  dossier 
au  colonel  Picquart  quelques  jours  après  que  le  colonel 
Henry  m'eut  rapporté  qu'il  l'avait  vu  sur  le  bureau  du 
colonel  Picquart  en  présence  d'un  tiers  dont  il  ne  me 
dit  d'ailleurs  pas  le  nom. 

C'était  trois  ou  quatre  jours  avant  le  départ  du  colo- 
nel Picquart  du  ministère,  c'est-à-dire  vers  le  13. 

L'audience  fut  suspendue  après  ces  dépositions 
sensationnelles. 

A  la  reprise  de  raudience,  M^  Démange,  défenseur 
de  l'ex-capilaine  Dreyfus,  vint  expliquer  ce  qu'il 
savait  sur  l'affaire  Esterhazy. 

Au  cours  de  sa  déposition,  il  fît  connaître  qu'au 
moment  où  M.  Mathieu  Dreyfus  avait  dénoncé  le 
commandant  Esterhazy,  il  était  lui-même  résolu  à 
s'adresser  au  ministère  de  la  justice  «  parce  que  je 
savais,  par  mon  confrère  M«  Salle,  qu'il  y  avait  eu 
violation  de  la  loi  ». 

N'est-ce  pas,  lui  demanda  M"^  Clemenceau,  parcf  que 
l'on  avait  communiqué  aux  juges,  en  Chambre  du  con- 
seil, une  pièce  secrète? 

>P  DEMAN3E.  —  Mais  oui,  parbleu.  {Longue  agitation). 
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MM.  Ranc,  sénateur,  Quillard,  homme  de  lettres 
et  Jaurès,  député,  vinrent  apporter  le  témoignage 
de  leur  .sympathie  à  M.  Zola,  dans  la  campagne  par 
lui  entreprise. 

M.  Bertillon,  chef  du  service  anthropométrique» 
qui  avait  été  expert  en  écritures  dans  le  procès 
Dre3'fus,  fut  invité  par  la  défense  à  exposer  le  sys- 
tème infaillible,  à  son  avis,  qui  l'avait  conduit  à 
croire  à  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Après  quelques  affirmations  sommaires  et  d'ail- 
leurs assez  énigmatiques,  il  refusa  d'entrer  dans  lest 
détails  qu'on  lui  demandait. 

L'audience  du  14  février  (7^  audience)  fui  con- 
sacrée à  l'audition  de  MM.  Teyssoimière,  Gharavay, 
Pelletier,  Gobert,  Couard,  Belhomme  et  Varinard, 
experts  en  écriture,  les  premiers  dans  le  procès 
Dreyfus,  les  trois  derniers  dans  le  procès  Esterhazy. 
Ils  donnèrent  les  uns  et  les  autres  les  motifs  de  leur 
conviction  graphologique  soit  pour,  soit  contre  la 
culpabilité  de  Dreyfus. 

M.  Hubbard,  député  de  Seine-et-Oise  et  M.  Yves 
Guyot  furent  interrogés  par  la  défense  sur  ce  qu'ils 
pensaient  des  poursuites  dirigées  conire  M.  Zola  et 
des  faits  qui  avaient  déterminé  M.  Zola  à  agir. 

L'audience  du  15  février  (8^  audience)  fut  remplie 
par  les  dépositions  de  nouveaux  experts  :  MM.  Cré- 
pieux-Jamin;  Paul  Meyer,.  membre  de  l'Institut, 
directeur  de  l'École  des  Chartes;  Molinier,  profes- 
seur à  l'École  des  Chartres;  Cellerier,  professeur; 
Bourmont,    archiviste   paléographe;  Frank,  avocat 
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à  Bruxelles;  Grimaux,  membre  de  rinslitiit,  profes- 
seur au  collège  de  France  et  à  la  Sorbonne. 

Tous  déclarèrent  qu'à  leur  avis  le  bordereau  était 
à  n'en  pas  douter  de  l'écriture  d'Esterbazy,  qu'ils 
connaissaient  par  les  lettres  de  celui-ci  à  M""*^  de 
Boulancy. 

Au  début  de  cette  audience,  le  général  Gonse 
avait  demandé  à  protester  hautement  contre  la 
déposition  de  M.  Jaurès  qui  avait  déclaré  la  veille 
que  le  document  remis  au  commandant  Esterhazy 
par  la  dame  voilée,  ne  pouvait  provenir  que  des 
bureaux  de  l'état-major. 

Le  général  Gonse  affirma  que  cela  était  impos- 
sible, cette  pièce  ayant  passé  dans  les  seules  mains 
du  colonel  Henry,  de  l'archiviste  Gribelin  et  du 
colonel  Picquart,  alors  en  mission. 

A  l'audience  du  16  février  (9' audience),  le  général 
de  Pellieux  prit  à  nouveau  la  parole  pour  démontrer 
que  le  bordereau  ne  pouvait  pas  être  matériellement 
l'œuvre  d'Esterhazy,  parce  qu'il  n'était  pas  au  pou- 
voir de  cet  officier  de  se  procurer  un  seul  des  docu- 
ments dont  ce  bordereau  annonçait  l'envoi. 

Seul  un  officier  d'artillerie,  attaché  à  l'état-major 
du  ministère  de  la  guerre,  avait  pu,  d'après  le 
général  d«  Pellieux,  se  procurer  ces  documents. 

La  première  des  pièces  annoncées  dans  le  borde- 
reuu  d'envoi  était  une  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  f30  et  la  manière  de  conduire  cette  pièce. 

Rien  que  cette  expression  abrégée  le  frein  du  120 
dénotait  l'officier  d'artillerie;  un  officier  d'infanterie 
eût  écrit  le  frein  de  la  pièce  120.  D'ailleurs  aucun 
officier  d'infanterie  n'avait  pu  voir  tirerlapièce  de  120. 
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De  même,  le  commandant  Esterhazy  ne  pouvait 
rien  connaître  aux  troupes  de  couvertu7'e,  ni  aux 
instructions  qui  leur  sont  réservées. 

«  Il  aurait  fallu  de  toute  nécessité,  ajouta  le 
général,  qu'il  eût  un  complice  au  ministère  de  la 
guerre!  »  {Mouvements.) 

Même  impossibilité  pour  le  commandant  Ester- 
haz}',  en  garnison  à  Rouen,  où  il  n'y  a  pas  d'artil- 
lerie, de  connaître  les  nouvelles  formations  de  Vartil- 
lerie. 

De  même,  pour  la  note  relative  à  Madagascar. 

Enfin  le  projet  de  manuel  de  tir  de  l'artillerie  en 
campagne  n'avait  été  dans  les  mains  d'aucun  officier 
d'infanterie. 

...  Que  reste-t-il  donc  de  l'échafaudage  qu'on  a  con- 
struit? A  mon  avis,  pas  grand'chose.  Et  c'est  sur  cela 
qu'on  s'est  fondé  pour  accuser  de  braves  officiers 
d'avoir  acquitté  par  ordre  un  innocent...  pardon,  un 
coupable.  Car  il  faut  bien  y  revenir  à  cette  accusation 
—  qui  est  tout  le  procès...  » 

M.  Jaurès,  dans  son  admirable  discours,  car  ce  n'était 
pas  uue  déposition,  a  dit  que  l'état-major  préparait  les 
désastres  de  la  patrie.  Eh  bien,  moi,  je  ne  suis  pas  une 
âme  de  cristal,  et  j'en  ai  assez  de  tous  ces  flots  de  boue 
dont  on  essaye  d'éclabousser  des  gens  qui  n'ont  que  le 
souci  de  leur  devoir. 

Je  ne  puis  plus  le  supporter.  Et  je  dis  qu'on  est  cou- 
pable, criminel,  d'enlever  à  l'armée  la  confiance  qu'elle 
a  dans  ses  chefs.  Au  jour  du  danger,  plus  proche  peut- 
être  que  vous  né  croyez,  que  voulez-vous  que  fasse 
celle  armée? 

C'est  h  la  boucherie  que  vos  fils  seront  conduits, 
messieurs  les  jurés.  Et  ce  jour-là,  M.  Zola  aura  gagné 
une  nouvelle  bataille.  Il  écrira  une  nouvelle  Débâcle,  et 
elle  sera  répandue  dans  une  Europe  d'où  la  France 
sera  rayée.  {Applaudissements.  Bruits  divers.) 
.   Un  mot  encore. 
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La  revision  nous  est  indifférente,  et  je  suis  siir  d'in- 
terpréter les  sentiments  des  camarades.  Nous  aurions 
été  heureux  que  le  conseil  de  guerre  de  1804  pût  ac- 
quitter. 11  auiait  été  établi  qu'il  n'y  avait  pas  de  traître 
dans  l'année  française.  Quant  au  conseil  de  1898,  il  n'a 
pas  voulu  qu'on  mît  un  innocent  à  la  place  du  con- 
damné, coupable  ou  non.  {Applaudissements.  Bruils  di- 
vers.) 

M^  Labori  demanda  qu'on  allât  prévenir  le  colonel 
Picquarl,  absent  de  la  salle,  pour  qu'il  pût  s'expli- 
quer avec  le  général  de  Pellieux,  puis  l'audience  se 
termina  par  une  confrontation  entre  MM.  Paul  Meyer 
et  Couard,  qui  s'expliquèrent,  à  propos  du  borde- 
reau, sur  la  valeur  des  expertises  en  écritures  et  de 
l'Ecole  des  Charles;  M.  Paul  Moriand,  professeur  à 
l'Université  de  Genève,  donna  aussi  «on  avis  sur  le 
bordereau,  dont  l'auteur  était,  pour  lui,  Esterhazy. 

La  dixième  audience  (17  février)  fut  marquée  par 
une  nouvelle  déclaration  du  général  de  Pellieux, 
qui  devait  avoir  dans  la  suite  des  conséquences 
d'une  gravité  alors  insoupçonnée. 

L'audience  avait  d'abord  été  consacrée  à  entendre 
deux  autres  experts,  cités  par  la  défense,  MM.  Giry, 
membre  de  l'Institut,  professeur  à  l'Ecole  des 
Hantes-Etudes  et  à  l'Ecole  des  Chartes,  elle  docteur 
Héricourt,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  scienli- 
figue. 

Le  colonel  Picquarl  avait  ensuite  répondu  à  la 
démonstration  apportée  la  veille  par  le  général  de 
Pellieux  et  affirmé  que  le  commandant  Esterhazy 
avait  pu  avoir  en  mains  le  manuel  et  les  noies  visés 
dans  le  bordereau. 

En  ce  qui  concernait  les  renseignements  sur  l'ar- 
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tillerie,  Esterhazy  avait  pu  les  avoir  étant  allé  trois 
fois  aux  écoles  à  feu,  dont  une,  en  1S94,  bien  que 
ce  ne  fût  pas  son  tour.  Eu  outre,  un  agent  du  service 
des  renseignements  avait  averti  le  colonel  Picquart 
■qu'un  chef  de  bataillon  d'une  cinquantaine  d'années, 
décoré,  fournissait  des  renseignements  sur  l'artillerie 
à  une  puissance  étrangère. 

Sur  les  troupes  de  couverture,  le  colonel  Picquart 
émit  le  même  avis;  mais  comme  il  s'agissait  d'une 
question  intéressant  la  défense  nationale, il  demanda 
à  ne  s'expliquer  qu'à  huis  clos. 

La  note  sur  Madagascar  ne  lui  semblait  pas  non 
plus  bien  confidentielle.  Restait  le  manuel  de  tir.  Ce 
manuel,  ce  n'était  pas  Dreyfus  qui  avait  pu  en  an- 
noncer l'envoi.  L'auteur  du  bordereau  écrivait  que 
les  corps  n'en  avaient  reçu  que  quelques  exem- 
plaires. «  Quel  besoin  Dreyfus  attaché  au  ministère 
de  la  guerre,  avait-il  de  parler  des  corps  de  troupes? 
L'auteur  du  bordereau  n'était  donc  pas  un  officier 
-du  ministère.  » 

Le  colonel  Picquart  attira,  en  terminant,  l'atten- 
tion du  jury  sur  le  post-scriptum  du  bordereau  : 
«  Je  pars  en  manœuvres.  » 

«  Or,  dit-il,  le  ccmmandant  Esterhazy  est  allé  en 
manœuvres  au  printemps  de  1894.  » 

Le  général  de  Pellieux  et  le  général  Gonse  main- 
tinrent leurs  précédentes  appréciations.  Puis  le  gé- 
néral de  Pellieux,  très  nerveux  et  très  ému,  demanda 
la  parole  : 

On  veut  de  la  lumière.  Allons-y,  comme  disait  le  lieu- 
tenant-colonel Henry. 

Au  moment  de  l'interpellation  Castelin,  on  a  eu  au 
ministère  de  la  guerre  la  preuve  absolue  de  la  culpa- 
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bilité  de  Dreyfus.  H  est  arrivé  au  ministère  un  papier 
—  je  l'ai  vu  —  qui  disait  : 

«  Ne  dites  jamais  les  relations  que  nous  avons  eues 
avec  ce  juif.  »  T.a  note  est  signée,  non  pas  d'un  nom 
connu,  mais  d'une  carte  de  visite  où  se  trouve  une  in- 
dication de  rendez-vous,  avec  un  nom  de  convention, 
le  même  que  celui  qui  se  trouve  au  bas  de  la  note. 

J'affirme  que  le  fait  est  vrai  et  le  général  de  Bois- 
deffre  le  confirmera.  [Applaudissements.  Mouvements. 
Bruit.] 

M*  Labori  insista  sur  la  gravité  de  la  déclaration 
faite  par  M.  de  Pellieux  et  s'écria  : 

Cette  pièce,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  publiquement 
connue,  ne  compte  pas  !  Qu'on  l'apporte  ici  ! 

Que  Dreyfus  soit  coupable  ou  innocent,  qu'Esterbazy 
soit  coupable  ou  innocent,  nous  pourrons  avoir  des 
sentiments  divergents  et  nous  pourrons  y  persister,  si 
la  lumière  n'est  pas  faite!  {Bruit.  Applaudissements.) 

Les  protestations  de  la  foule  prouvent  bien  qu'elle  ne 
comprend  pas  ce  qui  se  débat  ici  au  point  de  vue  éter- 
nel de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Qu'on  apporte  la  pièce  ici. 

Le  général  Gonse.  —  Je  confirme  absolument  ce  que 
vient  de  dire  le  général  de  Pellieux. 

Il  a  bien  fait  de  le  dire.  Mais  il  faut  de  la  prudence. 

Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  pièces. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  apporter  ici  des  preuves 
aussi  délicates.  {Mouvemaits.) 

Le  général  de  Pellieux.  —  On  demande  la  révision. 
On  parle  de  pièce  secrète  ! 

On  n'a  pas  apporté  la  preuve  de  cette  communica- 
tion. On  n'a  pas  remarqué  avec  assez  d'attention  que 
le  lieutenant-colonel  Henry  a  dit  :  «  Le  colonel  Sand- 
herr  a  lait,  avant  le  procès,  un  dossier  de  pièces  se- 
crètes, dans  l'affaire  Dreyfus. 

Le  dossier  a  été  scellé  avant  la  réunion  du  conseil 
de  guerre. 

Maintenant  qu'on  aille  cbercher  le  général  de  Bois- 
deffre  ! 
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«  Commandaat  du  Cassé,  s'écria  le  général  de 
Pellieux,  en  se  tournant  vers  le  groupe  des  officiers, 
prenez  une  voiture  et  veuillez  aller  chercher  le  gé- 
néral de  Boisdeffre.  » 

Quand  celui-ci  arriva,  .l'audience  venait  d'être 
levée,  après  une  assez  longue  suspension  ordonnée 
pour  l'attendre. 

11  revint  le  lendemain,  18  février,  et  le  président 
l'interrogea  ainsi  : 

Le  président.  —  Général,  hier  à  la  fin  de  l'audience, 
il  s'est  produit  un  incident  auquel  nous  ne  nous  atten- 
dions pas.  Bien  qu'il  s'agisse  d'un  fait  ayant  trait  à 
l'affaire  Dreyfus,  votre  témoignage  est  invoqué.  Voici 
le  compte  rendu  sténographique  de  l'incident.  Qu'avez- 
vous  à  dire  ? 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  confirme  de  tous  points 
1?.  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux  comme  exac- 
titude et  comme  authenticité.  Je  n'ai  pas  un  mot  de 
plus  à  dire.  Je  n'en  ai  pas  le  dioit.  Je  le  répète,  mes- 
sieurs les  jurés,  je  n'en  ai  pas  le  droit.  J'ajoute  ceci  : 
Vous  êtes  le  jury,  vous  êtes  la  nation;  si  la  nation  n'a 
pas  confiance  dans  les  chefs  qui  sont  à  la  tète  de  l'ar- 
mée, qui  organisent  la  défense  nationale,  ils  sont  prêts 
à  laisser  à  d'autres  cette  tâche.  Et  maintenant  je  n'ai 
plus  qu'à  me  retirer.  {Applaudissements.  Bruits  di- 
vers.) 

Le  président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M*  Labori.  —  Pardon,  j'ai  à  poser  des  questions. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

M<=  Labori.  —  Mais  je  demande  la  parole!...  J'ai  des 
questions  à  poser  au  témoin. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  C'est  un 
incident  eu  dehors  du  débat  actuel. 

M'^  Labori.  —  M.  le  président,  je  vais  poser  des  con- 
clusions pour  obtenir  la  parole  immédiatement. 

Le  président.  —  La  Cour  statuera  plus  tard.  Faites 
venir  le  commandant  Esterhazy. 
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Mais  M*  Labori  refusa  d'interroger  le  commandant 
Eslerhazy  tant  que  la  Cour  n'aurait  pas  statué  sur 
les  conclurions  par  lesquelles  il  lui  demandait  l'au- 
torisation de  poser  des  questions  au  général  de 
Boisdeffre. 

La  Cour  la  lui  refusa  par  un  arrêt  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  sur  la  demande  spontanée  du  gé- 
néral de  l^eliieux,  celui-ci  a  déclaré  à  l'audience  d'hier 
un  fait  se  rapportant  à  l'affaire  Dreyfus,  et  qu'à  l'appui 
de  sa  déclaration  il  a  invoqué  le  témoignage  du  général 
de  BoisdefTre;  que  ce  dernier,  à  l'audience  de  ce  jour, 
a  contîrmé  la  déclaralion  du  général  de  Pellieux; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  en  date  du  7  fé- 
vrier courant,  la  Cour  a  ordonné  que  tous  les  incidents 
relatifs  à  l'alTaire  Dreyfus  seraient  écartés  des  débats; 

Que  dès  lors  toutes  questions  relatives  à  cet  incident 
devaient  être  écartées  comme  faites  sans  utilité  et  con- 
traires à  l'arrêt  sus-énoncé; 

Que,  par  suite,  le  président  a  eu  raison  de  refuser  la 
parole  aux  défenseurs  pour  poser  aucune  question  de 
ce  chef  et  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats. 

Le  Commandant  Esterhazy  refusa  de  répondre  à 
aucune  des  questions  posées  par  les  défenseurs. 

Les  derniers  témoins  furent  entendus  le  19  février, 
dans  la  douzième  audience,  après  une  nouvelle  con- 
frontation assez  mouvementée,  sur  les  faits  déjà 
connus,  entre  le  général  de  Pellieux  et  le  colonel 
Picquart.  Ces  témoins  étaient  :  M.  Stock,  l'éditeur 
parisien;  M.  Lalance,  ancien  député  protestataire 
d"Alsace-LT)rraine  au  Reichstag;  M.  Duclaux,  direc- 
teur de  l'Institut  Pasteur;  M.  Anatole  France,  de 
l'Académie  française,  qui  flrent  connaître  les  motifs 
pour  lesquels  ils  avaient  applaudi,  suivant  leur 
expression,  à  l'acte  «  courageux  »  de  M.  Zola. 

12. 
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M.  Gabriel  Séailles,  professeur  de  philosophie  à 
la  Sorbonne,  joignit  par  lellre  son  témoignage  à 
ceux  de  MM.  Duclaux  et  Anatole  France. 

La  treizième  audience  (21  février)  fut  consacrée 
au  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Van  Cassel,  à 
la  lecture  d'une  déclaration  au  jury  par  M.  Emile 
Zola  et  au  début  de  la  plaidoirie  de  M^  Labori  pour 
M.  Emile  Zola.  IVP  Labori  qui  fit  preuve,  au  cours  de 
cet  écrasant  procès,  d'un  talent  d'une  rare  puissance, 
continua  sa  plaidorie  pendant  toute  l'audience  du 
22  février  et  la  termina  à  celle  du  23. 

M.  Georges  Clemenceau,  l'ancien  député,  obtint 
de  la  Cour  l'autorisation  de  présenter  la  défense  du 
gérant  de  V Aurore.      ^ 

Le  jury  rendit  un  verdict  de  culpabilité,  sans  cir- 
constances atténuantes,  à  l'égard  de  M.  Emile  Zola 
et  de  M.  Perrenx,  gérant  de  l'Aurore. 

M.  Emile  Zola  fut,  en  conséquence,  condamné  à 
un  an  de  prison,  maximum  de  la  peine,  et  3.OO0  fr. 
d'amende,  et  M.  Perrenx  à  4  mois  de  prison  et 
3.000  francs  d'amende  également. 

Ce  verdict  fut  accueilli  par  des  applaudissements 
frénétiques  dans  la  salle  d'audience,  qui  pendant 
tout  le  procès  avait  d'ailleurs  présenté  l'aspect 
d'une  salle  de  réunion  publique  sans  cesse  agitée  et 
tumultueuse. 

Il  eût  été  bien  étonnant  qu'un  procès  qui  avait  si 
violemment  ému  l'opinion  n'eût  pas  son  écho  à  la 
Chambre  des  députés.  Aussi,  dès  le  lendemain 
24  février,  deux  interpellations  furent  déposées:  une 
de  M.  rlubbard  an  ministre  de  la  guerre,  sur  «  les 
déclarations  de  deux  officiers  généraux  dans  le  pro- 
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ces  Zola  »  ;  l'autre  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  sur 
«  les  mesures  que  comptait  prendre  le  gouverne- 
ment pour  réprimei-  les  agissements  des  défenseurs 
du  traître  Dreyfus  ». 

M.  Méline,  président  du  conseil,  accepta  la  dis- 
cussion immédiate  de  ces  deux  interpellations. 

M.  Hubbard  demanda  au  ministre  de  la  guerre  si 
c'était  eu  vertu  de  ses  instructions  que  des  officiers 
généraux  avaient  pris,  au  procès  Zola,  l'attitude  que 
l'on  connaissait,  faisant  des  déclarations  en  dehors 
des  arrêts  rendus  par  la  Cour  et  sans  qu'elles  aient 
été  sollicitées  par  aucune  demande;  de  même  l'atti- 
tude du  général  de  Boisdeffre  à  la  cour  d'assises 
révélait  chez  les  chefs  de  l'armée  une  confusion  de 
pouvoir  singulièrement  inquiétante. 

M.  Viviani,  député  socialiste  de  Paris,  déclara  que 
le  parti  socialiste,  divisé  peut-être  sur  la  question 
Dreyfus,  était  unanime  pour  réclamer  la  suprématie 
du  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir  militaire.  Or,  il  fal- 
lait demander  au  Gouvernement  ce  qu'il  pensait  de 
cette  déclaration  du  commandant  Ravary  au  procès 
Zola:  que  la  justice  militaire  n'était  pas  pareille  à  la 
justice  civile;  de  même,  alors  que  M.  Méline  avait 
protesté  contre  l'idée  de  faire  comparaître  les  chefs 
de  l'état-major  devant  le  jury,  n'avait-on  pas  vu  le 
général  de  BoisdefTre  jeter  son  épée  dans  le  plateau 
de  la  balance  de  la  justice.  M.  Viviani  termina  en 
déclarant  que  les  généraux  ne  sont  pas  les  maîtres 
de  la  nation,  mais  qu'ils  en  sont  les  serviteurs. 

M.  Méline  répondit  par  un  discours  qui  obtint  un 
tel  succès  que,  sur  la  proposition  de  MAI.  Charles 
Ferry  et  Julien  Goujon,  la  Chambre  en  vota  à  mains 
levées,  l'affichage. 

Voici  ce  discours  : 
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M.  Jules  Méline,  président  du  conseil,  ministre  de 
l'agriculture.  —  Messieurs,  c'est  avec  tristesse  que  je 
monte  une  fois  encore  à  cette  tribune,  pour  revenir  sur 
cette  pénible  afîaii'e  qui  trouble  depuis  si  longtemps 
le  pays  et  qui  menace,  par  les  proportions  qu'elle 
prend,  de  devenir  un  vrai  danger  public.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Après  la  justice  militaire,  la  justice  civile,  sous  sa 
forme  la  plus  démocratique,  la  plus  populaire,  vient 
de  se  prononcer  {Applaudissements  au  centime  et  à  droite.) 
et  de  proclamer  que  les  juges  du  conseil  de  guerre 
étaient  d'honnêtes  gens  qui  n'avaient  obéi  qu'à  leur 
conscience.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Ce  verdict  est  d'autant  plus  éclatant  qu'on  a  tout 
tenté  pour  faire  perdre  de  vue  au  jury  la  question  qu'il 
avait  à  résoudre.  {Applaudissements  .sj/r  les  mêmes  bancs.) 
Rien  n'a  pu  avoir  raison  de  sa  clairvoyance,  de  son 
esprit  de  justice,  et  il  a  rendu  en  pleine  connaissance 
de  cause  un  jugement  devant  lequel  s'inclinera  le  pays 
tout  entier.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  ainsi  que  ce  procès  retentissant  a  tourné  à  la 
confusion  de  ceux  qui  s'étaient  vantés  de  braver  les 
lois  du  pays.  {Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Pour  affaiblir  l'autorité  de  ce  verdict,  on  monte  à  la 
tribune  et  on  essaye  de  soutenir  qu'il  a  été  arraché  par 
une  pression  du  dehors,  par  une  intervention  militaire 
abusive  ;  on  demande  au  Gouvernement  s'il  a  autoinsé 
les  généraux  qui  ont  déposé  devant  la  cour  d'assises  à 
prendre  l'attitude  qu'ils  ont  prise  et  à  tenir  le  langage 
qu'ils  ont  tenu. 

Je  réponds  ici  à  l'honorable  M.  Hubbard  qu'il  paraît 
singulièrement  se  méprendre  au  point  de  vue  juri- 
dique sur  le  i^ôle  et  la  situation  des  officiers  généraux 
qui  se  sont  présentés  devant  la  cour  d'assises.  Il  ne 
voit  en  eux,  il  l'a  dit,  que  des  subordonnés  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  oublie  que,  devant  la  cour  d'assises, 
c'est-à-dire  devant  la  justice,  il  n'y  a  plus  de  subor- 
donnés. (  Vifs  applaudissements.)  Il  n'y  a  que  des  témoins 
libres  dans  leur  déposition,  et  le  ministre  de  la  guerre 
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n'avait  aucun  ordre  à  leur  donner.  {Nouveaux  applau- 
dissement'^.) Ils  ont  parlé  sous  l'inspiration  de  leur  con- 
science, comme  c'était  leur  droit. 

Mais  on  me  demande  ce  que  le  gouvernement  pense 
de  ce  qui  s'est  passé;  je  n'éprouve  aucun  embarras  à 
le  reconnaître  :  oui,  les  généraux  ont  pu  être  entraînés 
à  aller  plus  loin  qu'ils  n'auraient  voulu  dans  les  décla- 
rations qu'ils  ont  faites  à  la  cour  d'assises  ;  ils  y  ont  été 
entraînés  par  la  défense  elle-même,  qui  sans  cesse 
attirait  le  procès  sur  un  terrain  qui  n'était  pas  le  vrai 
et  qui  forçait  les  généraux  à  l'y  suivre.  {Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Et  cela  prouve  une  fois  de  plus  combien  le  huis  clos 
est  nécessaire  pour  la  discussion  de  pareilles  affaires. 
Très  bien  !  très  bien  !) 

J'arrive,  messieurs,  à  une  autre  déposition,  celle  du 
général  qu'on  accuse  d'avoir  pesé  par  sa  déclaration 
sur  les  décisions  du  jury  et  forcé  sa  conscience. 

Certes,  dans  d'autre  circonstances,  je  pourrais  être 
amené  à  penser  et  à  dire  qu'il  y  a  dans  cette  dépo- 
sition une  phrase  de  trop  ;  mais  je  comprends  ce  qui  se 
passe  dans  l'àme  d'un  soldat,  d'un  général  {Très  bien! 
très  bien  !)  qui  pendant  huit  jours  est  mis  sur  la  sel- 
lette, traité  avec  mépris,  interpellé  violemment,  con- 
sidéré comme  un  suspect,  presque  comme  un  cou- 
pable !  {Vifs  applaudissements.} 

Ce  soldat  rentre  chez  lui,  humilié,  exaspéré;  son 
sang  bouillonne  dans  ses  veines  ;  puis,  le  jour  vient  où 
un  chef  de  parti,  un  homme  dont  tous  les  discours  sont 
des  actes  lui  lance  à  la  face,  devant  la  France  et  de- 
vant l'étranger,  cette  épouvantable  accusation  de  pré- 
parer inconsciemment  par  son  incapacité  les  désastres 
de  la  patrie. 

M.  Jaurès.  —  Pas  du  tout  !  {Si  !  si  !  au  centre  et  à 
droite.) 

Voulez-vous  me  permettre  un  mot,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil? 

J'ai  dit  et  je  maintiens  que  c'est  l'irresponsabilité  du 
haut  commandement  qui  prépare  les  désastres  de  la 
patrie.  [Applaudissements  sur  di'oers  bancs  à  l'extrême 
gauche.  —  Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Vous  l'avcz  dit,  en 
effet;  vous  vous  étonnez  que  ce  général,  se  retrou- 
vant devant  les  juges  qui  ont  recueilli  l'accusation,  n'ait 
pas  pu  retenir  un  cri  d'indignation  et  qu'il  ait  dit  tout 
haut  ce  qu'il  pensait  tout  bas  :  «  Si  nous  sommes  des 
incapables  et  si  on  le  croit,  nous  n'avons  qu'à  dispa- 
raître... »  (Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  sur  quelques 
bancs  à  Vextrême  gauche.)  — ...  «  car  nous  ne  pour- 
rioDs  plus  rendre  de  services  au  pays  parce  que  notre 
autorité  sur  nos  soldats  et  nos  officiers  serait  détruite.  » 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

C'est  ainsi  que  vous  avez  vous-mêmes  provoqué  cette 
explosion  de  sentiments  dont  vous  vous  plaignez.  Vous 
n'avez  fait  que  récolter  ce  que  vous  avez  semé.  {Très 
bien  !  très  bien  !< 

Et  maintenant  faut-il  répondre  aux  inquiétudes  de 
M.  Hubbard  et  de  M.  "Viviani  sur  la  situai  ion  actuelle,  à 
ces  soupçons  portés  sur  le  loyalisme  de  nos  officiers  ? 
Est-il  besoin  de  démentir  ces  arrière-pensées  qu'on 
leur  prête,  ces  aspirations  au  pouvoir  personnel  qu'on 
leur  suppose  si  gratuitement,  ce  travail  souterrain 
contre  nos  institutions,  qu'on  paraît  tant  redouter  ? 

A  de  pareilles  imputations,  la  réponse  est  facile. 
L'armée,  depuis  1870,  a  vécu  sur  un  principe  qui  fait 
sa  force  et  son  honneur  :  elle  est  l'armée  de  la  nation 
et  de  la  loi.  {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
Elle  ne  peut  plus  être  l'armée  d'un  homme  ou  d'un 
parti.  (Noiiteaux  applaudissements.)  Et  c'est  pour  cela 
que,  par  une  sorte  de  convention  tacite,  nous  l'avons 
mise  en  dehors  et  au-dessus  de  la  politique.  {Applau- 
dissements.) 

Ce  grand  principe  n'a  failli  être  compromis  qu'une 
fois  en  vingt-sept  ans,  et  la  chute  lamentable  de  celui 
qui  l'avait  méconnu  et  qui  aspirait  à  la  dictature  res- 
tera comme  une  des  leçons  les  plus  rassurantes  de 
l'histoire.  {Vifs  applaudissements. )  Aujourd'hui,  vous 
ne  trouveriez  pas  dans  toute  l'armée  française  un  seul 
ofllcier  qui  consentît  à  se  déshonorer,  je  ne  dis  pas  en 
préparant,  mais  seulement  en  rêvant  un  attentat  con- 
tre les  lois  du  pays.  {Applaudissements.) 
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Nos  officiers  sont  hantés  par  d'autres  rêves,  par  de 
nobles  rêves  auxquels  on  les  a  arrachés  en  les  plon- 
geant dans  cet  horrible  cauchemar  qui  est  pour  eux  le 
pire  supplice.  iVifx  applaudissements.) 

Vous  aurez  beau  faire,  vous  aurez  beau  les  froisser, 
les  humilier,  surexciter  leur  amour-propre  militaire, 
vous  n'en  ferez  jamais  des  prétoriens  ;  ils  ont  trop  au 
cœur  le  sentiment  et  l'amour  de  la  patrie.  {Nouveaux 
applaudissements.^ 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  ne  puis  m'arrêter 
là.  La  Chambre  ne  le  comprendrait  pas.  J'ai  un  mot  à 
lui  dire  maintenant  de  la  situation  telle  qu'elle  résulte 
du  verdict  qui  a  été  rendu  hier,  et  ce  mot,  je  tiens  à 
le  dire. 

Cette  situation  est  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  net  et  de  plus  clair. 

"11  n'y  a  plus,  à  l'heure  actuelle,  ni  procès  Zola,  ni 
procès  Estcrhazy  ni  procès  Drejfus  :  il  n'y  a  plus  de 
procès  du  tout.  Nous  ne  nous  trouvons  plus  en  face 
d'une  affaire  judiciaire  d'un  ordre  quelconque,  soit 
ordinaire,  soit  extraordinaire.  Si  l'apitation  pouvait 
continuer,  nous  nous  trouverions  désormais  en  face 
d'une  affaire  de  parti  [Très  bien!  très  bien!)  de  l'ordre  le 
plus  redoutable,  parce  qu'il  s'y  mêlerait  à  la  fois  des 
passions  politiques  et  religieuses,  des  susceptibilités 
de  race,  des  questions  d'honneur  militaire  et  même  des 
•questions  de  sécurité  intérieure  et  extér-ieure.  {Vifs 
applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.)  Les  hommes  qui  ont  transformé  la  question 
et  l'ont  amenée  à  ce  point  sont  bien  imprudents  et  bien 
coupables,  car  ils  ont  exaspéré  ceux  dont  ils  voulaient 
éveiller  les  sympathies,  et  ils  ont  déchaîné  une  crise 
qui  laisse  peser  sur  eux  les  plus  lourdes  responsa- 
bilités. (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Le  mal 
«st  fait  et  ils  peuvent  aujourd'hui  en  mesurer  l'étendue. 
A  l'intérieur,  la  vie  de  la  nation  est  comme  suspendue 
depuis  quatre  mois,  suspendue  et  arrêtée. 

Un  membre  a  l'extrême  gauche.  —  A  qui  la  faute? 
M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Lcs  affaires  se  ralen- 
tissent, le  malaise  devient  général,  et  si  l'on  n'y  pre- 
nait garde,  la  mauvaise  humeur  de  la  nation  ne  con- 
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naîtrait  bientôt  plus  de  bornes.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ce  n'est  pas  tout. 

Ce  qui  se  passait  ici  dans  notre  pays  a  eu  son  écho, 
un  triste  écho  au  dehors.  La  presse,  une  partie  de  la 
presse  étrangère  a  ramassé  avec  un  empressement 
facile  à  deviner... 

M.  Gamard.  —  Vous  savez  à  qui  appartient  la  presse 
étrangère  ! 

M.  LE  PRÉsiDEiNT  DU  CONSEIL...  tout  le  mal  que  nous 
disions  de  nous,  de  notre  justice,  des  chefs  de  notre 
armée.  Ce  sera  toujours  la  punition  de  ceux  qui  par- 
lent mal  de  la  France  de  recueillir  les  applaudissements 
de  l'étranger.  (Bravos  et  vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

Cette  campagne  a  été  d'une  grande  violence  et  j'a- 
joute d'une  grande  injustice,  car  s'il  y  avait  une  affaire 
qui  étail  d'ordre  intérieur,  qui  n'appartenait  qu'à  nous, 
dont  nous  seuls  avions  le  droit  de  connaître,  c'était 
assurément  celle-là.  [Très  bien  !  très  bien!) 

Je  ne  connais  pas  d'affaires  qui,  plus  que  celles  d'es- 
pionnage, appartiennent  plus  particulièrement  à  la 
nation  qu'elles  regardent.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

Car  il  n'est  pas  possible  à  personne,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire  —  et  c'est  ce  qui  m'étonne  dans  les  affirma- 
tions audacieuses  que  j'entends  autour  de  moi  — ,  il 
n'est  possible  à  personne  de  juger  une  affaire  pareille 
à  moins  d'avoir  eu  le  dossier  sous  les  yeux,  à  moins 
d'avoir  entendu  les  témoins,  l'accusé  lui-même,  et  re- 
cueilli ces  mille  impressions  qui  contribuent  à  faire  la 
conviction  du  juge  et  dont  il  peut  seul  apprécier  la 
valeur.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Tous  les  jours  il  y  a  de  ces  affaires  ailleurs  que  chez 
nous,  à  l'étranger.  Il  y  en  a  auxquelles  se  trouvent 
mêlés  nos  compatriotes,  et  souvent  même  nos  officiers. 
Vous  avez,  gardé  le  souvenir  d'un  procès  retentissant, 
intenté,  il  y  a  quelques  années,  dans  un  pays  voisin,  à 
un  officier,  à  un  capitaine  de  l'armée  française.  Tout 
autorisait  à  croire  qu'il  était  innocent,  et  ce  qui  le 
prouve  bien,  c'est  qu'il  fut  gracié  plus  tard.  Mais  il  n'en 
avait  pas  moins  été  condamné  à  quatorze  mois  de 
prison. 
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A  ce  moment,  les  journaux  français  ont  protesté, 
mais  avec  quelle  prudence,  quelle  réserve  !  Est-ce 
qu'ils  ont  mené  cette  campagne  à  laquelle  nous  assis- 
tons contre  le  gouvernement  qui  faisait  la  poursuite? 
est-ce  qu'ils  ont  accusé  la  nation  voisine  de  manquer 
d"esprit  de  justice  et  d'être  la  dernière  des  nations? 
^Viffiaiip!aialisscme7i(s.)  A-t-on  vu  aussi  à  ce  moment-là 
—  j'ai  le  droit  de  le  rappeler  —  les  journaux  qui 
mènent  si  bruyamment  la  campagne  aujourd'hui  pour 
Dreyfus  s'enflammer  pour  le  capitaine  Romani?  {Nou- 
veaux applnudmements.) 

M.  Louis  JouBDAN  (Lozère).  —  II  n'y  avait  pas  d'ar- 
gent !  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  MalLeureusemeut,  ces 
campagnes  de  presse  ont  les  répercussions  les  plus 
lointaines  et  les  plus  dangereuses.  En  face  de  ces 
journaux,  qu'on  envoie  par  ballots  à  l'étranger,  comme 
ia  violence  appelle  la  violence,  nous  avons  aussi  des 
journaux  qui,  en  sens  inverse,  attaquent  avec  une  sou- 
veraine imprudence  et  menacent  de  nous  créer  ainsi 
des  difficultés  auxquelles  ils  devraient  bien  songer. 
Les  rédacleurs  de  ces  journaux  se  vantent  de  leur 
amour  pour  la  France  ;  ils  devraient  y  penser  plus 
souvejit  quand'  ils  tiennent  la  plume.  [Applaudisse- 
ments.) 

Il  y  a  une  conclusion  à  tirer  de  tout  cela  :  c'est  qu'il 
faut  que  cela  cesse.  (Bravos  et  applaudissements  vifs  et 
répétés  sur  un  très  grand  nombre  de  bancs.) 

Il  faut  que  tout  cela  cesse,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde;  dans  l'iiitéi^ét  de  l'armée,  qui  a  besoin  de 
reprendre  dans  le  silence  et  dans  le  recueillement  son 
œuvre  interrompue;  il  le  faut  dans  l'intérêt  de  la  paix 
publique,  de  la  reprise  du  travail  de  la  nation  [Très 
bien!  très  bien!),  de  notre  dignité  et  de  notre  sécurité 
extérieure.  [Applaudissements.) 

Je  vous  en  prie,  ne  compromettons  pas  plus  long- 
temps pour  une  pareille  affaire  cette  admirable  situa- 
tion que  nous  avions  conquise  il  y  a  quelques  mois  à 
l'extérieur  par  deux  ans  de  sagesse  et  de  persévérance. 
[Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur  plusieurs 
bancs  d  gauche.) 

13 
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Enfin,  messieurs,  il  le  faut,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
dans  lïntérêt  même  de  ceux  qui  ont  engagé  si  folle- 
ment et  si  audacieusement  cette  campagne  [Très  bien! 
très  bien!),  car,  s'ils  n'y  prennent  garde,  ils  sont  en 
train  de  créer  dans  ce  pays  un  parli  qui  n'y  existait 
pas,  qui,  en  tout  cas,  n'y  avait  pas  de  racines  et  qui 
menace  de  léguer  aux  gouvernements  de  l'avenir  d'inex- 
tricables embarras.  Ils  sèment  derrière  eux  des  ini- 
mitiés et  des  haines  qui  peuvent  se  retourner  contre 
eux  et  même  retomber  sur  des  innocents.  Cent  ans 
après  la  Révolution,  nous  marcherions,  si  Ton  ne  s'ar- 
rêtait pas  dans  cette  voie  funeste,  à  un  siècle  dïntolé- 
rance.  (Applaudissemeiits.) 

Voilà  ce  que  malheureusement  ne  voit  pas  cette  élite 
intellectuelle  {Rires  et  applaudissements  au  centre  et  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche)  qui  se  bouche  les 
yeux  et  les  oreilles  ;  qui,  renfermée  dans  son  cabinet, 
ne  paraît  pas  se  douter  de  la  violence  des  passions  qu'elle 
déchaîne  autour  d'elle  et  qui  semble  prendre  plaisir  à 
envenimer  la  plaie  saignante  que  nous  cherchons  de 
tous  nos  efforts  à  cicatriser.  Eh  bien  !  cette  plaie,  nous 
la  cicatriserons  parce  que  nous  le  voulons  dans  l'in- 
térêt supérieur  du  pays.  [Applaudissements  au  centre.) 

Nous  savons  que  ce  sera  une  tâche  difficile  et  nous 
ne  méconnaissons  pas  combien  notre  rôle  est  délicat. 

Nous  serons  obligés,  nous  le  savons,  de  tenir  tête 
aux  violents  de  tous  les  partis  et  à  ceux  qui -nous  de- 
mandent des  représailles  excessives  et  l'ouverture  de 
je  ne  sais  quel  procès  gigantesque,  et  à  ceux  qui  vou- 
draient dans  leur  folle  obstination  continuer  la  lutte. 

Notre  devoir,  le  devoir  du  gouvernement,  sera  d'im- 
poser l'apaisement  à  tous,  et  nous  n'y  faillirons  pas. 

[Applaudissements  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

M.  PAULI^  MÉRY.  —  C'est  l'amnistie  du  syndicat,  tout 
simplement  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  co>;sEiL.  —  Ou  uous  demandera 
probablement  tout  à  l'heure  ce  que  nous  avons  fait 
pour  dégager  les  responsabilités  encourues  dans  cette 
afl'aire. 

Nous  les  avons  recherchées.  Nous  les  recherchons 
encore  ;  mais  il  n'échappe  pas  à  la  Chambre  qu'entre 
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les  responsabilités  morales,  qui  sont  si  lourdes  pour 
certaines  personnes,  et  les  responsabilités  pénales,  il  y 
a  une  certaine  distance. 

En  matière  pénale,  tout  est  de  droit  rigoureux;  on 
ne  peut  pas  procéder  par  présomption,  il  faut  des  faits 
précis,  il  faut  des  textes  applicables  aux  faits. 

Nous  ne  pouvons  appliquer  les  lois  que  dans  la  me- 
sure où  elles  sont  applicables  ;  mais  nous  prendrons 
les  mesures  disciplinaires  que  commandent  les  cir- 
constances. iTrcsbien!  très  bien!) 

Nous  demandons  à  le  faire  avec  réflexion  et  sans 
passion.  Mais  si  nous  avons  besoin  de  réflexion  pour  le 
passé,  nos  réflexions  sont  toutes  faites  en  ce  qui  con- 
cerne l'avenir.  Nous  considérons  qu'à  partir  de  demain 
tous  ceux  qui  s'obstineraient  à  continuer  la  lutte  ne 
pourraient  plus  arguer  de  leur  bonne  foi  [Vifs  applau- 
dissements û  çjauclie,  au  centre  et  à  droite.),  parce  que  ce 
serait  sciemment  qu'ils  troubleraient  la  paix  intérieure 
du  pays,  ce  serait  sciemment  qu'ils  nous  exposeraient 
à  des  embarras  à  l'extérieur.  [Nouveaux  applaudissements 
Sîir  les  mêmes  bancs.) 

Je  n'bésite  pas  à  le  dire  du  haut  de  cette  tribune, 
nous  leur  appliquerons  toute  la  sévérité  des  lois,  et  sj 
les  armes  que  nous  avons  entre  les  mains  ne  sont  pas 
suffisantes,  nous  vous  en  demanderons  d'autres.  {Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.  —  Rumeurs  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Jaubès.  —  Proclamez  l'état  de  siège!  {Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Mcssieurs,  on  nous 
rappelait  tout  à  l'heure  que  nous  avons  la  garde  des 
lois  et  la  mission  de  les  appliquer,  c'est  vrai  ;  mais  s'il 
y  a  des  lois  qui  protègent  la  liberté  et  la  sécurité  des 
citoyens,  il  y  a  aussi  des  lois  qui  protègent  la  collecti- 
vité, et  quand  la  collectivité  s'appelle  la  patrie,  c'est-à- 
dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  parce  que  nous  lui 
devons  tout  et  que  nous  ne  serions  rien  sans  elle,  je 
dis  que  tout  le  monde  doit  s'incliner  devant  ces  lois-là 
{Applaudissements.);  je  dis  que  le  Gouvernement  doitjes 
faire  appliquer,  et  il  ne  faillira  pas  à  cette  tâche. 

C'est  pour  cela  que  nous  réclamons  votre  concours, 
qui  nous  est  plus  nécessaire  que  jamais.  Votre  vote 
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prouvera  tout  à  l'heure  à  l'étranger  que  la  France  sait 
toujours  se  ressaisir  dans  ses  crises  ios  plus  redou- 
tables, et  que  quand  le  patriotisme  est  en  jeu,  il  n'y  a 
plus  chez  nous  de  partis,  tout  le  monde  marche  au 
drapeau  !  (  Vif^  applaudissements  à  gauche,  au  centre  et  à 
droite.  —  En  retournant  à  son  banc,  M.  le  président  du 
conseil  reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues.] 

Après  une  réplique  de  M.  Cavaignac  qui  reprocha 
an  Gouvernement  de  n'avoir  pas  délégué,  devant  la 
courd'assises,le  ministre  de  la  guerre,  et,  aux  socia- 
listes de  vouloir  «  discréditer  et  rendre  suspects  les 
organes  indispensables  de  la  défense  nationale,  »  la 
Chambre  fut  appelée  à  se  prononcer  sur  les  divers 
ordres  du  jour  proposés.  Le  président  du  conseil 
déclara  n'accepter  que  l'ordre  du  jour  de  MM.  Périer 
et  Lavertujon  approuvant  ses  déclarations.  La 
Chambre  adopta  cet  ordre  du  jour,  par  421  voix 
contre  40,  après  avoir  écarté  un  ordre  du  jour  de 
MM.  Dujardin-Beaumetz  et  Lockroy,  et  un  autre,  de 
MM.  Viviani,  Millerand  et  Jaurès. 

MM.  Marcel  Haberl  et  Gauthier  (de  Clagny)  ayant 
demandé  l'addition,  à  l'ordre  du  jour  adopté,  des 
mots  :  «...  et  rendant  hommage  à  l'armée  nationale 
et  au  loyalisme  de  ses  chefs,  »  M.  Méline  pria  l'As- 
semblée de  ne  pas  voter  cette  addition  car,  après 
l'hommage  rendu  par  le  Gouvernement  au  loya- 
lisme de  l'armée,  il  ne  voyait  que  des  inconvénients 
à  le  mettre  aux  voix.  «  Nous  sommes  tous  d'avis, 
dit-il,  de  tenir  l'armée  en  dehors  des  partis;  je  de- 
mande qu'on  la  laisse  en  dehors  des  ordres  du 
jour  ». 

La  fin  de  la  séance  fut  consacrée  à  clore  l'inter- 
pellation de  M.  Ernest  Roche  sur  les  prétendues  re- 
lations du  ministre  de  la  guerre  avec  la  famille  du 
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condamné  Dreyfus.  Après  quelques  explications 
indignées  du  général  Billot,  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  fut  voté  par  421  voix  contre  46. 

M.  Milliard,  garde  des  sceaux,  obtint  ensuite  delà 
Chambre  par  362  voix  contre  98  le  rejet  de  l'urgence 
demandée  par  MM.  Samary  et  Viviani  pour  une  pro- 
position d'amnistie  en  faveur  des  personnes  pour- 
suivies et  condamnéesà  l'occasion  des  récents  troubles 
d'Algérie. 

Le  président  du  conseil  avait  annoncé  dans  son 
discours  que  des  mesures  disciplinaires  seraient 
prises  contre  certaines  personnes.  En  exécution  de 
cette  promesse,  le  lieutenant-colonel  Picquart  fut 
mis  en  réforme,  conformément  à  l'avis  du  Conseil 
d'enquête  réuni  avant  le  procès  Zola;  M.  Grimaux, 
professeur  à  l'Ecole  polytechnique,  qui  avait  dé- 
posé au  même  procès,  fut  mis  en  congé  jusqu'à  la 
liquidation  de  sa  pension  de  retraite;  le  lieutenant 
d'artillerie  Chaplain,  qui  avait  envoyé  une  carte  de 
félicitations  à  M.  Zola,  fut  mis  en  non-aotivité  par 
suspension  d'emploi  ;  M.  Leblois  fut  révoqué  de  ses 
fonctions  d'adjoint  au  maire  du  VII®  arrondissement 
de  Paris. 

Trois  élections  sénatoriales  eurent  lieu  pendant  le 
mois  de  février  1898. 

Le  6  février,  dans  les  Ardennes,  M.  Linard,  député 
de  Rethel,  républicain,  était  élu  par  475  voix  contre 
365  à  M.  I^artigue,  maire  de  Givet,  radical,  en  rem- 
placement de  M.  Drumel,  républicain,  décédé,  qui 
avait  été  élu  au  renouvellement  du  7  janvier  1894 
par  663  voix  sur  851  votants. 

Le  même  jour,  le  département  de  la  Haute-Savoie, 
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envoyait  au  Sénat  M.  César  Duval,  député  de  Saint- 
Julien,  républicain,  élu  par  511  voix  sur  664  votants, 
en  remplacement  de  M.  Bardoux,  sénateur  inamo- 
vible, républicain,  décédé,  dont  le  siège  avait  été 
attribué,  le  30  novembre  précédent,  au  département 
de  la  Haute-Savoie. 

Le  27  février  1898,  le  département  du  Var  élut 
sénateur',  au  3®  tour  de  scrutin,  M.  Méric,  radical  so- 
cialiste, par  248  voix  contre  220  à  M.  Sigallas, 
républicain  radical.  Il  s'agissait  de  remplacer  M.  An- 
gles, radical,  décédé  qui  avait  été  élu  au  renou- 
vellement de  1891  par  274  voix  contre  214  à  M.  Fer- 
rouillat,  ancien  ministre,  républicain,  sénateur  sor- 
tant. 


MARS 


Ghambri!  :  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
la  loi  du  13  janvier  1892  9»ir  les  primes  à  la  sëriciculture  et  à  la 
filature  de  la  soie. 

Question  adrcsst'e  par  M.  le  prince  d'Arenberg  ;\  M.  llanotaux, 
niiiiistro  des  affaires  ("'trangùres. 

Discussion  do  la  loi  de  finances.  —  Amendement  G.  Berry  réduisant 
la  taxe  des  vélocijjèdes. 

Discussion  et  vote  de  l'amendement  Fleury-Ravarin,  sur  la  réorgani- 
sation du  marclu-  financier. 

Discussion  du  rapport  de  la  commission  des  patentes.  —  Vote  d'un 
amendement  G.  Borry,  sur  l'augmentation  de  la  patente  dus  grands 
magasins. 

"Vote  de  l'ensemble  du  budget. 

Rejet  de  la  proposition  Goblet.  tendant  au  rétablissement  du  scrutin 
de  liste. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  remaniant  les  circonscriptions 
électorales. 

Vole  définitif  de  la  proposition  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels. 

Vole  du  projet  de  loi  forestière  relative  à  l'Algérie;  des  projets  do 
lois  sur  le  code  rural  et  sur  le  régime  des  eaux;  du  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail;  du  quatrième  douzième  provisoire:  du  projet,  mo- 
difié par  le  Sénat,  sur  les  primes  <\  la  sériciculture. 

Vote, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  chemin  do  fer  métropolitain  de  Paris  et  du  projet  de  loi  autori- 
sant la  ville  de  Paris  ;\  emprunter  165  millions  pour  ce  travail. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  concernant  le  service  maritime 
postal  du  Havre  à  .New-York. 

Rejet  de  la  proposition  Gérault-Richard  tendant  à  l'abrogaliou  do   la 

oi  de  1S94  contre  les  menées  anarchistes. 
Rejet  de  la  proposition  Jules  Guesde,  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi 
de  18S9  interdisant  les  candidaturfs  multiples. 

Interpellations  sur  le  naufrage  du  Flachat;  sur  lo  quart  de  place  payé 
parles  militaires  en  chemin  de  fer;  sur  l'emplacement  de  l'exposi- 
tion coloniale  de  1900. 
Interpellation  Dron  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement. 
Interpellations  sur  la  politique  extérieure  du  Gouvernement. 
Discussion  et  vote  dos  conclusions  de  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire sur  les  affaires  de  Panama.  Affichage  de  ces  conclusions  et 
da  difi£oui6  de  M.  Viviani. 
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SÉNAT  :  Discussion  et  vote  du  projet  créant  un  office  national  du 
commerce  extérieur. 

Discussion  et  vote  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail. 

Vote  d'une  loi  modifiaat  celle  du  '2  août  1882  sur  la  répression  des 
outrages  au.v  bonnes  mœurs. 

Vote  d'un  projet  de  résolution  tendant  à  élever,  au  Panthéon,  des 
monuments  en  marbre,  pour  recueillir  les  restes  de  Voltaire  et  de 
Jean-Jacques  Rousseau. 

Discussion  et  vote  d'une  proposition  de  loi  réprimant  les  violences 
contre  les  enfants. 

Vote  du  quatrième  douzième  provisoire. 

Discussion  et  vote  des  budgets  des  finances,  de  la  justice  et  des 
cultes,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  co- 
lonies, de  l'intérieur.  —  Vote  de  crédits  supplémentaires. 

Banquet  du  2  mars,  au  Grand-Hôtel,  organisé  par  le  Comité  national 
républicain  du  commerce  et  de  l'industrie.  Discours  de  M.  Paul 
Deschanel,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés. 

6  mars.  —  Discours  de  M.  Léon  Bourgeois,  ancien  président  du  Con- 
seil des  ministres,  à  Belfort. 

22  mars.  —  Inauguration,  à  Paris,  du  Grand  Cercle  républicain.  Dis- 
cours de  M.  Waldeck-Rousseau,  sénateur,  ancien  ministre. 

Elections  sénatoriales  partielles. 


La  Chambre  avait  terminé  le  mois  de  février  et 
commença  le  mois  de  mars  parla  discu,ssiond'un  im- 
portant projet  tendant  à  proroger  la  loi  du  13  jan- 
vier 1892,  relative  aux  encouragements  spéciaux  à 
donner  à  la  sériciculture  et  à  la  filature  de  la  soie. 

Sur  la  demande  de  M.  Noël,  député  de  l'Oise,  rap- 
porteur du  projet,  l'urgence  fut  votée.  Puis  la  dis- 
cussion des  articles  commença.  • 

La  loi  projetée  avait  pour  but  de  maintenir  .aux 
sériciculteurs,  et  aux  filateurs  de  soie,  les  avantages 
que  le  tarif  général  de  1892  leur  avait  procurés  sous 
forme  de  prime,  pour  leur  tenir  compte  de  l'absence 
de  droits  de  douane  sur  les  cocons  fins  et  les  soies 
grèges.  On  avait  craint  alors  en  frappant  de  droits 
ces  produits  de  porter  un  coup  mortel  à  l'industrie 
lyonnaise,  qui  ne  trouvait  pas  dans  les  cocons  fin* 
et  les  soies  grèges  produits  en  France  un  aliment 
suffisant  à  la  confection  de  ses  soiries.  Frapper  les 
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matières  premières  étrangères  dont  elle  avait  besoin 
eût  été  l'obliger  à  élever  les  prix  de  ses  produits  et 
lui  faire  perdre  ainsi,  au  grand  profit  des  indus- 
tries étrangères  produisant  à  meilleur  marché,  sa 
clientèle  et  ses  débouchés.  Cette  considération  avait 
suffi  à  empêcher  l'établissement  d'un  droit  de 
douane  sur  les  cocons  et  les  soies  grèges. 

Mais,  pour  compenser  cette  absence  de  protection 
et  pour  stimuler  en  même  temps  la  sériciculture 
française,  la  loi  avait  institué  un  système  de  primes 
en  sa  faveur,  système  qui  devait  être  temporaire, 
mais  que  le  gouvernement  se  décida  à  renou- 
veler. 

L'article  premier  du  projet  décidait  que,  à  partir 
de  l'exercice  1898  et  jusqu'au  31  décembre  1908, 
il  serait  alloué  aux  sériciculteurs  une  prime  de 
0  fr.  60  centimes  par  kilo  de  cocons  frais. 
■  M.  Maurice  Faure,  député  de  la  Drôiiie,  demanda 
que  le  chifl're  delà  prime  fût  élevé  àO  fr.  70  centimes 
par  kilo,  taux  minimum  nécessaire,  à  son  avis,  pour 
assurer  efficacement  la  protection  des  cocons  fran- 
çais. 

Appuyé  parles  représentants  des  régions  intéres- 
sées.'MM.  Malzac  et  de  Ramel,  députés  du  Gard  et 
M.  Rivet,  député  de  l'Isère,  il  se  heurta  à  l'opposi- 
sition  de  M.  Noël,  rapporteur,  qui  fît  valoir  que 
l'augmentation  de  0  fr.  10  centimes  proposée  entraî- 
nerait une  dépense  supplémentaire  de  un  million  de 
francs.  M.  Méline,  président  du  conseil,  vint  à  son 
tour  défendre  contre  les  exagérations  protection- 
nistes, le  système  du  gouvernement.  En  assurant  à 
la  sériciculture  que  les  primes  lui  seraient  payées 
pendant  une  durée  de  10  ans,  c'était  une  somme 
de  100  millions  que  la  Chambre  prenait  l'engage- 
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ment  de  sorlir  des  caisses  du  Trésor.  Il  élait  difficile 
d'aller  plus  loin  dans  la  voie  des  sacrifices. 

L'amendenfient  de  M.  Maurice  Faure  fut  rejeté  par 
336  voix  contre  182  et  l'article  premier  du  projet 
fut  adopté. 

L'article  2  fixait  le  chiffre  des  primes  allouées  aux 
filateurs  de  soie.  Il  était  ainsi  conçu  : 

A  partir  du  1"  juin  1898  jusqu'au  31  mai  1908,  des 
primes  seront  allouées  aux  filateurs  de  soie,  propor- 
tionnellement au  travail  annuel  de  la  bassine,  et  seront 
fixées  comme  suit  : 

400  francs  par  bassine  à  plus  de  trois  bouts,  filant 
des  cocons  indigènes  ; 

340  francs  par  bassine  à  plus  de  trois  bouts,  filant 
des  cocons  étrangers  ; 

200  francs  par  bassine,  même  à  un  bout,  pour  les 
filatures  de  cocons  doubles,  filant  des  cocons  français  ; 

170  francs  par  bassine,  même  à  un  bout,  pour  les 
filatures  de  cocons  doubles,  filant  des  cocons  étrangers. 

Auront  droit  à  la  prime  de  400et  de  340  francs,  dans 
les  usines  travaillant  à  plus  de  trois  bouts,  les  bassines 
accessoires  servant  à  la  préparation  de  la  bassine 
fileuse,  à  raison  d'une  bassine  accessoire  par  trois  bas- 
sines fileuses. 

Toutefois,  le  montant  des  primes  liquidées  trimes- 
triellement à  chaque  filateur,  ne  pourra  excéder  par 
kilogramme  de  soie  filée,  dans  l'ensemble  de  ses 
usines,  6  fr.  50  pour  les  cocons  indigènes  et  5  fr.  50 
pour  les  cocons  étrangers. 

En  vue  du  contrôle  des  quantités  de  soie  filée,  les 
agents  chargés  de  la  surveillance  pourront  exiger  la 
communication  sur  place  des  livres  de  filature,  qui 
devront  être  tenus  d'une  manière  uniforme,  dans  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique. 

Dans  sa  séance  du  i^'  mars,  M.  de  Ramel,  reve- 
nant sur  les  arguments  exposés  la  veille  par  M.  fjouis 


MARS  1898,  13* 

Jourdan,  député  de  la  Lozère,  estima  ijiie  la  pro- 
tection des  cocons  français  n'était  pas  suffisamment 
assurée  par  cet  article  2,  qui  allouait  des  primes 
trop  élevées  aux  bassines  filant  des  cocons  étrangers, 
par  rapport  aux  primes  trop  fnibles  allouées  aux 
bassines  filant  des  cocons  français. 

La  discussion  porta  principalement  sur  ce  point. 
M.  Jourdan  aurait  voulu  que  le  chiffre  de  400  francs, 
alloué  par  le  projet  aux  bassines  filant  des  cocons 
français  fût  maintenu,  mais  que,  par  contre,  le 
chiffre  de  340  francs,  alloué  par  le  projet  aux 
bassines  filant  des  cocons  étrangers,  fût  abaissé  à 
200  francs. 

M.  de  Ramel  aurait  préféré  qu'on  augmentât  les 
primes  aux  cocons  indigènes  enabaissantàSOO  francs 
au  lieu  de  310  francs  les  primes  aux  cocons  étran- 
gers. 

M.  Noël,  rapporteur  du  projet,  répondit  à  tous 
les  avocats  des  sériciculteurs  que  tandis  que  la  fila- 
ture recevait  autrefois  une  prime  de  400  francs, 
quelle  que  fût  l'origine  des  cocons  employés  par 
elle,  elle  ne  recevrait  plus  que  340  francs  pour  les 
cocons  d'origine  étrangère.  C'était  là  un  avantage 
considérable  accordé  à  la  sériciculture  française  au 
détriment  de  la  filature. 

M.  Charles-Roux,  député  de  Marseille,  et  par  con- 
séquent libre-échangiste,  s'éleva  contre  toutes  les 
surenchères  apportées  au  projet  et  contre  le  projet 
lui-même. 

M.  Jaurès  demanda  que  tout  au  moins  les  primes 
accordées  aux  bassines  filant  des  cocons  étrangers 
prissent  fin  quand  la  production  des  cocons  français 
aurait  atteint  10,500,000  kilogrammes,  sinon  il 
apparaîtrait  que  d'un  projet  destiné  à  détendre  les 
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intérêts  agricoles,  on  aurait  fait,  d'après  l'orateur 
socialiste,  un  projet  défendant  les  intérêts  de  la 
grande  industrie  capitaliste. 

Fidèle  à  la  tactique  suivie  au  Parlement  par  le 
parti  socialiste  à  propos  de  tous  les  projets  de  sub- 
vention ou  de  convention  engageant  les  finances  de 
l'Etat,  M.  Jaurès  demanda  que  les  primes  fussent 
réservées  aux  établissements  qui  auraient  réJuit  à 
10  heures  la  journée  de  travail  de  leurs  ouvriers  et 
ouvrières,  sans  diminution  des  salaires. 

Dans  sa  séance  du  mercredi  2  mars,  la  Chambre 
repoussa  cet  amendement  de  M.Jaurès  par  271  voix 
contre  238. 

Le  chiffre  de  340  francs  pour  la  prime  réservée 
aux  bassines  filant  des  cocons  étrangers  fut  voté 
par  325  voix  contre  221,  et  l'article  2  fut  adopté. 

Une  bataille  assez  vive  s'engagea  sur  l'arlicle  4 
qui  fixait  les  conditions  de  contrôle  à  imposer  aux 
filatures  en  échange  des  primes  accordées. 

M.  Georges  Graux,  prési.lent  de  la  commission 
des  douanes,  soumit  à  la  Chambre  un  texte  d'après 
lequel  les  filateui's  devraient  tenir  un  registre  de 
contrôlf^,  en  conformité  avec  leur  livre-journal,  sur 
lequel  ils  porteraient  le  poids  net  des  cocons  reçus 
par  eux  et  le  poids  net  des  soies  sorties  de  l'usine. 
Une  commission  de  contrôle  composée  d'agents 
de  l'Etat  et  de  filateurs  devait  d'ailleurs  être  ins- 
tituée. 

M.  Jaurès  prétendit  que  le  contrôle  serait  illu- 
soire si  l'on  n'exigeait  pas  la  production  des  livres 
de  commerce  qui  permettrait  seule  de  contrôler  la 
conformité  du  registre  de  contrôle  avec  le  livre- 
journal. 

xVI.  Krantz,  rapporteur  général  du  budget,  s'éleva 
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vivement  contre  cette  conception  de  M.  Jaurès  qui 
semblait  faire  des  livres  d'un  commerçant  la  pro- 
priété du  fisc.  11  serait  bien  suffisant  de  les  soumettre 
aux  tribunaux  le  jour  où  il  y  aurait  présomption  de 
délit,  La  Commission  de  contrôle,  prévue  pur  l'ar- 
ticle 4,  déciderait  précisément  quand  il  y  aurait 
présomption  de  délit  contre  un  filateur. 

L'amendement  de  M.  Jaurès,  exigeant  la  produc- 
tion des  livres  de  commerce,  fut  repoussé  par  382 
voix  contre  154. 

Un  autre  amendement  de  M.  Jaurès  eut  le  même 
sort.  Il  consistait  à  admettre  dans  la  Commission  de 
contrôle^composée  d'agents  de  l'Etat  et  de  filateurs, 
des  ouvriers  et  ouvrières  élus  par  leurs  camaïades. 

Seul,  M.  Maurice  Faure  put  faire  voter  par  250 
voix  contre  242  un  amendement  fixant  le  travail  des 
ouvriers  et  ouvrières  des  filatures  à  soixante  heures 
par  semaine.  L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  sans 
scrutin  dans  la  séance  du  3  mars. 

Dans  sa  séance  du  1"  mars  la  Chambre  entendit 
une  déclaration  de  M.  Hanotaux,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  en  réponse  à  une  question  que 
lui  avait  posée  M.  le  prince  d'Arenberg,  député  du 
Cher,  au  sujet  de  l'assassinat  du  maréchal  des  logis 
de  Bernis,  fils  du  député  du  Gard.  Ce  jeune  sous-of- 
ficier avait  péri  dans  un  guet-apens  sur  les  fron- 
tières du  Dahomey. 

Le  prince  d'Arenberg,  après  s'être  associé  à  la 
douleur  de  son  père,  demanda  au  Gouvernement  de 
défendre  les  droits  de  la  France  non  contre  le  gou- 
vernement anglais  qu'il  ne  mit  pas  en  cause,  mais 
contre  la  Compagnie  du  Niger  qui  n'avait  pas  laissé 
passer  une  occasion  de  prouver  à  la  France  son  hos- 
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tilité  et  de  méconnaître  le?  stipulations  du  traité  qui 
^•églait  les  situations  récioroques. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 
donna  lecture  de  la  déclaration  que  voici  : 

M.  le  prince  d'Arenberg  n'ignore  pas  que  les  points 
sur  lesquels  il  m'interroge  font  partie  d'un  ensemble 
de  questions  qui  sont  actuellement  l'objet  de  négocia- 
tions importantes  entre  nous  et  le  gouvernement  bri- 
tannique. Je  suis  donc  tenu  à  une  réserve  particulière. 

Je  puis  dire  cependant  que  les  commissaires  travail- 
lent activement  et  que,  s'ils  rencontrent  certaines  dif- 
ficultés inhérentes  à  la  nature  même  des  questions  si 
complexes  qu'ils  ont  à  examiner,  tout  fait  espérer 
qu'ils  aboutiront  à  dégager  les  éléments  d'une  entente 
si  désirable  entre  les  deux  pays. 

Il  est  certain  qu'une  polémique  parfois  très  vive  s'est 
engagée  sur  la  question  et  qu'elle  pourrait  avoir  pour 
effet  de  troubler  le  calme  dans  lequel  doivent  se  pour- 
suivre les  travaux  de  la  Commission.  Comme  il  s'agit 
de  régions  éloignées  avec  lesquelles  les  communica- 
tions sont  difficiles  et  lentes,  il  arrive  que  certaines 
nouvelles  alarmantes  sont  répandues  ou  présentées  de 
telle  façon  qu'elles  peuvent  créer  de  part  et  d'autre  un 
état  d'esprit  regrettable.  Nous  avons  confiance,  quant 
à  nous,  dans  les  dispositions  amicales  des  deux  gou- 
vernements et  dans  les  instructions  positives  et  conci- 
liantes qu'ils  ont  données  de  commun  accord  à  leurs 
officiers  sur  les  lieux. 

A  Paris,  messieurs,  les  travaux  de  la  Commission 
internationale  se  poursuivent  normalement  et  je  ne 
crois  pas  trahir  le  secret  de  ses  délibérations  en  disant 
que  ces  travaux  ont  déjà  fortement  déblayé  le  terrain. 
J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  les  dioits  et  les  intérêts 
de  la'  France  sont  défendus  avec  énergie  et  persévé- 
rance mais  sans  exclure  le  désir  de  recliercher  s'il  est 
nécessaire,  pas  des  concessions  réciproques  les  «  solu- 
tions équitables  »  prévues  par  l'acte  même  qui  a  mo- 
tivé la  réunion  de  la  Commission. 

Je  viens  maintenant,  messieurs,  au  douloureux  inci- 
dent qui  s'est  produit  à  Ilo,  à  l'incident  de  Bernis. 


MARS   1898.  159 

Il  est  malheureusement  exact  que  [le  ministre  des 
colonies  a  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  un  court  télé- 
gramme annonçant  que  le  maréchal  des  logis  de 
Bernis  aurait  été  assassiné  à  Ilo.  Aucun  autre  détail  ne 
nous  est  parvenu  jusqu'ici  :  mais  je  suis  sûr  que  la 
Chambre  ainsi  que  vient  de  le  faire  déjà  riionorable 
M.  d'Arenberg,  se  joindra  tout  entière  à  l'expression 
des  coiuloléances  émues  que  le  gouvernement  adresse 
à  la  famille  du  jeune  et  brillant  soldat. 

S'il  est  une  œuvre  dont  la  France  peut  être  fière, 
c'est  celle  que  réalisent  en  ce  moment  pour  elle,  dans 
ces  pays  lointains,  tant  de  braves  gens  qui  font  leur 
devoir  sans  bruit,  sans  ostentation  et  sans  autre  récom- 
pense que  celle  qui  vient  du  sentiment  du  devoir  ac- 
compli, soit  qu'ils  succombent  au  champ  d'honneur, 
soit  qu'ils  survivent  pour  rendre  de  nouveaux  services. 
Permettez-moi,  messieurs,  de  leur  rendre  ici  un  so- 
lennel hommage  et  de  déclarer,  avec  approbation, 
qu'ils  ont  bien  mérité  du  pays.  {Vifs  applaudisseiuenis 
"ur  tous  /es  b'incs. 


Dans  sa  séance  du  vendredi  4  mars,  la  Chambre 
commença  l'examen  de  la  loi  de  finances. 

Après  avoir  augmenté  dans  des  proportions  assez 
considérables  les  dépenses,  elle  diminua  les  recettes 
par  l'adoption  d'un  grand  nombre  d'amendements 
destinés  à  ménager  à  ceux  qui  les  votaient  les  fa- 
veurs du  sufîra^ne  universel,  dont  la  consultation 
était  prochaine.  C'est  ainsi  que  fut  adopté,  par 
278  voix  contre  248,  un  amendement  de  M.  G.  Berry 
réduisant  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  à  6  francs  pour 
les  machines  à  une  place,  à  1 1  francs  pour  les  ma- 
chines à  2  [)laces  et  à  16  francs  pour  les  machines  à 
3  places  et  au-dessus.  Le  ministre  des  finances  avait 
cependant  fait  remarquer  que  l'amendement  allait 
creuser  un  déficit  de  1,200,000  francs  dans  les  pré- 
visions budgétaires  et  que  l'impôt  étant  déjà  en  re- 
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,  couvrement,  il  vaudrait  mieux  reporter  l'effet  du 
dégrèvement  au  1"  janvier  1899. 
Ces  sages  conseils  n'eurent  aucun  succès. 
La  discussion  de  la  loi  de  finances  donna  lieu  à. 
un  débat  considérable,  ne  fût-ce  que  par  les  inté- 
rêts en  jeu,  sur  la  réorganisation  du  marché  des 
valeurs  mobilières. 

MM.  Fleury-Ravarin,  député  du  Rhône,  et  La- 
combe,  député  de  l'Aveyron,  présentèrent  l'un  et 
l'autre,  un  amenilement  tendant  à  obliger  tous  ceux 
qui  feraient  commerce  de  recueillir  les  ordres  de 
Bourse  à  présenter,  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l'enregistrement,  des  bordereaux  d'agents  de  change 
quand  il  s'agirait  de  la  négociation  de  valeurs  ad- 
mises à  la  côte  officielle. 

Le  marché  libre  ou  la  coulisse,  qui  se  livrait  aussi 
à  la  négociation  de  ces  valeurs  en  concurrence  avec 
les  agents  de  change,  se  voyait  donc   atteint,  sinon 
dans  son  existence   —  car  la  négociation  des  va- 
leurs non  admises  à  la  cote  officielle  lui  restait  — 
tout  au  moins  dans   ses  intérêts.  Cette  question  de 
l'existence  légale  de  la  coulisse  parut  à  quelques 
députés   trop   importante   pour   être  tranchée  par 
voie  budgétaire,  au  moment  de  l'année  où  on  était 
arrivé.  M,  Lhopiteau,  député  radical  d'Eure-et-Loir, 
se  fit  leur  porte-parole.   Il  demanda  la  disjonction 
de  l'amendement  Fleury-Ravarin.   Celui-ci  s'y   op- 
posa et  se  vit  appuyer  par  M.    Cochery,  ministre 
des  finances,  qui  déclara  que   la  disjonction   n'était 
pas  une  solution  et  qu'elle  ne  pourrait  que  perpé- 
tuer l'antagonisme  des  deux  éléments  qui  se  dispu- 
taient le  marché  de  Paris. 

La  disjonction  fut  repoussée,  dans  la  séance  du 
7  mars,  par  263  voix  contre  239. 
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Le  lendemain,  M.  Viviani  développa  devant  la 
Chambre  le  contre-projet  socialiste  qu'il  proposait 
de  substituera  l'amendement Fleury-Ravarin.  L'ora- 
teur, dans  un  discours  d'ailleurs  fort  intéressant,- 
tint  à  se  prononcer  à  la  fois  contre  les  agents  de 
change  et  contre  la  coulisse.  Il  dénonça  dans  la 
coulisse  le  danger  qu'elle  faisait  courir  au  public 
en  se  livrant  à  la  contre-partie  des  ordres  des 
clients. 

Aux  agents  de  change  il  reprocha  le  rôle  de  cer- 
tains d'entre  eux  dans  les  syndicats  d'émission  du 
Panama  et  dans  les  émissions  des  mines  d'or,  mais 
il  reconnut  que  le  marché  ne  pouvait  être  laissé 
absolument  libre.  L'Etat  devait  intervenir  pour  pro- 
léger le  public  et  exiger  des  intermédiaires  les 
garanties  de  nationalité,  de  moralité  et  d'aptitude 
nécessaires.  Ces  conditions  une  fois  remplies,  le 
marché  devait  être  ouvert  à  ceux  qui  pouvaient 
en  justifier.  Et  l'orateur  socialiste  railla,  en  termi- 
nant, le  ministre  des  finances  qui  croyait  donner 
une  suffisante  élasticité  au  marché  en  augmentant 
de  vingt  le  nombre  des  agents  de  change,  alors  qu'il 
ne  pouvait  pas  ignorer  que  c'étaient  les  plus  petites 
corporations  qui  restaient  le  plus  fermées  au  con- 
trôle. 

M .  le  ministre  des  finances  répondit  que  M.  Viviani 
proposait  en  réalité  de  créer  des  courtiers  qui  n'of- 
friraient plus  la  garantie  résultant  de  la  valeur 
de  leur  charge,  alors  que  chaque  agent  de  change 
représentait  aujourd'hui  un  capital  minimum  de 
2,500,000  francs  avec  une  solidarité  de  fait  existant 
entre  lui  et  tous  ses  collègues. 

D'ailleurs,  avec  les  centaines  d'intermédiaires  que 
ne  manquerait  pas  de  faire  naître  un  système  comme 
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celui  de  M.  Viviani,  comment  avoir  des  cours  sin- 
cères? 

On  aurait  tout  simplement  créé  une  nouvelle  cou- 
lisse. Le  gouvernement,  en  même  temps  qu'il 
demandait  à  la  Chambre  l'adoption  de  l'amende- 
ment Fleurj^-Ravarin,  prit  l'engagement  de  réor- 
ganiser, par  un  règlement  d'administral ion  publique, 
le  marché  financier. 

Son  intention  était  d'augmenter  de  vingt  le  nom- 
bre des  agents  de  change,  accroissement  de  nombre 
qui  était  la  conséquence  de  l'accroissement  de  leurs 
négociations,  enlevées  à  la  coulisse.  En  même  temps 
les  courtages  seraient  réduits  pour  que  le  public  pût 
bénéficier  de  la  réforme  accomplie. 

Le  contre-projet  Viviani  fut  repoussé  par  337  voix 
contre  200. 

L'amendement  Fleury-Ravarin  fut  adopté  par 
333  voix  contre  136. 

Dans  la  séance  du  9  mars  M.  Viviani  reprit,  à 
titre  de  disposition  additionnelle,  l'article  de  son 
contre-projet  fixant  à  6  millions  de  francs  la  rede- 
vance annuelle  payée  par  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change  au  trésor. 

Le  ministère  des  finances  en  demanda  le  rejet  par 
cette  raison  qu'on  n'augmentait  pas,  par  la  loi  en 
discussion,  les  avantages  résultant  pour  les  agents 
de  change  de  leur  privilège,  et  qu'il  y  avait  d'autant 
moins  lieu  d'exiger  d'eux  des  sacrifices  plus  élevés 
que  le  Gouvernement  se  proposait  de  réduire  leurs 
courtages. 

La  disposition  additionnelle  fut  rejetée  par 
288  voix  contre  207. 

Par  contre,  sans  discussion  et  à  mains  levées,  la 
€hambre  adopta,  à  la  surprise  générale,  une  autre 
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disposition  additionnelle  de  M.Viviani  portant  que  les 
agents  de  change  devraient  soumettre  chaque  année 
leurs  comptes  et  leurs  livres  au  contrôle  de  la  Cour 
des  comptes.  Enfin,  malgré  les  observatious  du 
ministre  des  finances  qui  fît  remarquer  l'inutilité 
d'une  pareille  disposition,  le  Chambre  adopta  une 
troisième  disposition  additionnelle  de  M.  Viviani 
tendant  à  rendre  la  corporation  des  agents  de 
change  solidairement  responsable  des  fautes  civiles, 
commerciales,  des  quasi-délits  et  des  crimes  des 
membres  de  la  corporation. 

273  siifTiages  contre  225  se  prononcèrent  pour 
l'indrodiiction  dans  la  loi  de  cette  solidarité.  <|ui 
existait  déjà  en  fait. 

La  Chambre  continua  sans  incident  notable  la 
discussion  de  la  IdI  de  finances  jusqu'à  l'article  25 
qui  évaluait  à  3,438,268,183  francs  les  voies  et 
moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget  général 
de  l'exercice  1898. 

Sur  cet  article  23,  M.  Georges  Berry  demanda 
qu'il  fût  procédé  à  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Moret,  député  de  l'Aisne,  sur  la  revision  des 
patentes  qui  se  trouverait  ainsi  compiise  dans  le 
budget. 

MM.  Kranlz  et  Cochery  firent  observer  que  rien 
ne  s'oppo?ait  à  ce  que  celte  réforme  fût  discutée 
après  le  budget  qui  allait  être  bientôt  terminé, 
mais  qu'il  importail  de  n'en  pas  relarder  le  vole. 

La  proposition  Berry  fut  cependant  adoptée  par 
278  voix  contre  239. 

Dans  !a  discussion  générale  qui  s'ouvrit  le  1 0  mars^ 
M.  G.  Berry  rappela  la  crise  intense  qui  sévissait 
sur    le  petit  commerce   des  villes,    dépouillé    au 
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profit  de  trois  catégories  de  commerçants  :  les  ven- 
deurs au  déballage,  les  sociétés  coopératives  et  les 
grands  magasins. 

Le  projet  soumis  à  la  Chambre  relevait  la  patente 
des  déballeurs,  mettait  un  terme  au  régime  de  faveur 
dont  jouissaient  les  coopératives,  sauf  l'exemption 
de  la  patente  accordée  aux  économats. 

Quant  aux  grands  magasins,  il  était  temps,  d'après 
l'orateur,  de  leur  retirer  le  privilège  abusif  que  leur 
avait  assuré  la  loi  de  1893.  Ainsi  le  Bon-Marché 
n'avait  payé  en  1896  que  933,000  francs  de  droits 
pour  162  millions  d'affaires. 

Or  ce  chiffre  de  162  millions  d'affaires  représen- 
tait celui  de  6,400  maisons  de  commerce  ordinaires 
faisant  25,000  francs  d'affaires  par  an.  Chacune  de 
ces  petites  maisons  de  commerce  payant  par  an 
600  francs  de  droit,  le  Bon-Marché  devrait  donc  payer 
6,400  fois  600  francs,  c'est-à-dire  3,840,000  francs. 
Ne  payant  que  933,000  francs  de  droits,  il  payait 
donc  en  réalité  trois  fois  moins  que  le  petit  com- 
merce. 

Le  projet  soumis  à  la  Chambre  compensant  cette 
situation  privilégiée  en  multipliant  et  en  relevant 
les  taxes  de  spécialité  qui  frappaient  les  grands 
magasins,  M.  Berry  demanda  à  la  Chambre  de 
l'adopter. 

La  Chambre  soumit  à  la  patente  les  sociétés  coo- 
pératives de  consommation,  sauf  celles  «  qui  admi- 
nistrées gratuitement  ne  vendent  qu'à  des  associés 
dont  la  contribution  personnelle  mobilière,  en  ce 
qui  concerne  la  part  de  l'Etat,  n'excède  pas  20  francs, 
et  entre  lesquels  les  bonis  se  répartissent  au  prorata 
de  leurs  acquisitions  ». 

Elle  vota  des  dispositions  assujetissant  le  débal- 
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leur  à  la  môme  patente  que  le  commerçant  séden- 
taire de  même  classe. 

Quand  la  Chambre  arriva  à  l'article  13  qui  fixait 
la  patente  des  grands  magasins,  M.  G.  Berry  lui 
demanda  de  frapper  les  grands  magasins  d'autant 
de  droits  fi.xes  et  de  droits  proportionnels  qu'ils 
avaient  de  spécialités.  C'était,  à  son  avis,  le  seul 
moyen  de  rétablir  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt. 

Le  directeur  général  des  contributions  directes, 
M.  Moret,  rapporteur,  M.  Boucher,  minisire  du 
commerce,  demandèrent  à  la  Chambre  de  s'en  tenir 
aux  propositions  de  sa  commission  qui  augmentait 
le  nombre  des  spécialités  et,  par  conséquent,  des 
patentes  pour  les  grands  magasins  de  Paris  et 
relevait  la  taxe  des  spécialités  pour  les  grands 
magasins  de  province,  occupant  plus  de  cent 
employés. 

M.  Cochery,  ministre  des  finances,  ajouta  que 
l'amendement  Berry  porterait,  s'il  était  adopté,  le 
tot;il  de  la  patente  des  grands  magasins  de 
3.500.000  francs,  chiffre  actuel,  à  33  millions  1 

M.  Berry  répliqua  que  le  Bon-Marché  qui  payait 
actuellement  1  million  payerait,  avec  sou  amende- 
ment, 2.'*200.000  francs  et  qu'il  n'y  avait  là  rien 
d'exagéré. 

Par  293  voix  contre  22o  voix  l'amendement  Berry 
fut  adopté. 

La  Chambre  acheva,  dans  sa  séance  du  14  mars, 
la  discussion  de  la  loi  de  finances,  non  sans 
avoir  encore  voté  quelques  mesures  où  le  souci  de  la 
réélection  prochaine  l'emportait  sur  les  exigences 
d'une  politi(|ue  financière  sage  et  prévoyante. 

C'est  ainsi  que  AL  Chauvin,  député  socialiste  de 
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la  Seine,  fil  adopter,  malgré  l'opposition  du  ministre 
des  finances  et  de  la  commission,  un  amendement 
tendant  à  faire  aider  par  l'Etat  les  municipalités 
trop  pauvres  pour  secourir  les  familles  des  réser- 
vistes et  territoriaux  nécessiteux.  Le  chiffre  des 
secours  fut  fixé  à  0  fr.  50  centimes,  par  jour  et  par 
personne  à  la  charge  de  ces  réservistes  et  territo- 
riaux. 

M.  Balandreau,  député  radical  de  Melun,  fit 
adopter  aussi  une  proposition  autorisant  les  caisses 
d'épargne  à  faire  emploi  de  leurs  revenus  et  bonis 
annupls  pour  l'assistance  des  vieillards  à  domicile 
ou  dans  les  hospices,  sous  le  contrôle  du  conseil 
général.  Le  ministre  du  commerce  avait  fait  remar- 
quer que  cette  mesure  n'avait  aucun  rapport  avec 
le  budget,  et  AI.  Aynard,  député  de  Lyon,  qu'il  aurait 
fallu  au  moins  préciser  dans  quelles  limites  les 
caisses  d'épargne  seraient  tenues  de  consacrer  leurs 
bonis  à  des  œuvres  d'assistance.  L'absence  de  toute 
limitation  était  la  preuve  qu'il  n'y  avait,  dans  la 
proposition,  qu'une  manifestation  électorale.! 

L'ensemble  du  budget  fut  adopté  par  472  voix 
contre  43. 

Le  21  mars,  la  Chambre  reprit  ses  délibérations, 
interrompues  pendant  huit  jours,  par  l'examen  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  René  Goblet,  tendant  au 
rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

L'honorable  député  de  Paris  ne  se  faisait  pas 
d'illusion,  il  le  déclara,  sur  le  sort  de  sa  proposition. 
Mais  il  estimait  que  l'intérêt  public  ne  tarderait  pas 
à  en  démontrer  la  nécessité. 

M.  Barthou,  ministre  de  l'intérieur,  dans  une 
brève   et  substantielle   réponse,    démontra  que    le 
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scrutin  de  liste  ne  ferait  que  développer  tous  les 
inconvénients  du  scrutin  uninominal.  On  se  plai- 
gnait, à  l'heure  actuelle,  de  l'abus  des  démarches 
individuelles  des  députés  ;  avec  le  scrutin  de  liste, 
on  se  plaindrait  des  démarches  collectives  des 
députes  d'un  même  déparlement.  D'ailleurs,  le 
scrutin  de  liste  avait  ce  grave  inconvénient  de  livrer 
le  pays  à  toutes  les  surprises  et  à  tous  les  en- 
Iraiiiemenls,  comme  en  pouvaient  témoigner  les 
élections  de  1885,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les 
élections  partielles  qui  avaient  plusieurs  fois  servi 
aux  manifestations  plébiscitaires  du  général  Bou- 
langer. 

Par  355  voix  contre  174  la  Chambre  refusa  de 
passer  à  la  discussion  des  articles  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Goblet. 

M.  du  Périer  de  Larsan,  député  de  la  Gironde, 
proposa  ensuite,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  modifiant  les  circonscriptions  électorales, 
un  amendement  tendant  à  décider  que  les  arron- 
dissements, dans  lesquels  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  dépasserait  27.000_,  nommeraient  un  député 
de  plus  par  27.000  ou  fiaction  de  27.000  électeura 
inscrits. 

La  législation  électorale  actuelle  prenant  pour 
base,  non  le  chiffre  des  électeurs  inscrits,  mais  celui 
des  habitants,  introduisait  dans  l'évaluation  du 
nombre  des  députés  des  éléments  qui  en  faussaient 
la  sincérité,  notamment  la  population  flottante  et  la 
population  étrangère. 

L'amendement  du  Périer  de  Larsan  se  proposait 
d'obvier  à  cet  inconvénient.  Il  fut  rejeté.  Puis  la 
Chambre  prit  en  considération  une  proposition  ten- 
dant à  ajouter  a  la  liste  doa  lueligibles,  dans  les  cir- 
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conscriptions  électorales  où  ils  ont  élu  domicile, 
les  conseillers  de  préfecture  etlesjugt^s  de  paix. 
Sur  l'observation  du  ministre  de  l'intérieur  qu'on 
ne  pouvait,  sans  manquer  à  l'équité,  donner  à  ces 
dispositions  un  caractère  rétroactif,  la  Chambre  les 
disjoignit  de  la  loi  électorale.  Elle  vota  ensuite 
(22  mars)  l'ensemble  du  projet  modifiant  les  cir- 
conscriptions électorales  pour  les  mettre  en  har- 
monie avec  les  résultats  du  dernier  recensement  de 
la  population. 

Le  même  jour  elle  adopta,  à  mains  levées  après 
urgence  déclarée,  la  proposition  de  loi  adoptée  par 
le  Sénat,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  puis 
une  proposition  de  loi  relative  à  l'augmentation  du 
traitement  des  instituteurs. 

La  Chambre  adopta  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
mais  un  grand  nombre  de  projets  et  de  proposi- 
tions de  loi  d'importance  diverse,  parmi  lesquels  on 
peut  citer  :  le  projet  de  loi  forestière  relative  à  l'Al- 
gérie (24  mars)  ;  en  première  délibération  le  projet 
de  loi  sur  le  Code  rural,  adopté  par  le  Sénat,  et  le 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le  régime  des 
eaux  (25  mars);  le  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (26  niars)  ;  le 
28  mars,  le  quatrième  douzième  provisoire,  et  le 
projet,  modifié  par  le  Sénat,  sur  les  primes  à  la 
sériciculture. 

Le  7  mars,  elle  avait  voté  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  et  le  projet 
autorisant  la  Ville  de  Paris  à  emprunter  165  mil- 
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lions  de  francs    pour   faire  face  aux   dépenses  de 
construction  de  ce  grand  travail. 

Le  29Jmars,  la  Chambre,  après  urgence  déclarée, 
vota  le  projet  de  loi  concernant  le  service  maritime 
postîil  du  Havre  à  New-York,  avec  une  disposition 
addilionnellede  M.  Viviani  interdisant  aux  membres 
du  Parlement  de  faire  partie  du  conseil  d'adminis- 
tration et  de  surveillance  de  la  société  concession- 
naire. Cette  disposition  avait  été  acceptée  par  le 
Gouvernement. 

Le  même  jour,  la  Chambre  vota  2  millions  de 
crédits  supplémentaires  et  500.000  francs  à  la  colo- 
nie de  Mayotte  éprouvée  par  un  cyclone. 

Le  28  mars,  la  Chambre  rejeta  la  proposition  de 
M.  Géraull-Richard,  tendant  à  l'abrogation  des  lois 
de  I89i  contre  les  menées  anarchistes. 

iM.  Milliard,  garde  des  sceaux,  n'eut  qu'à  rappe- 
ler qu'en  1895,  M.  Léon  Bourgeois,  alors  président 
du  Conseil,  s'était  prononcé  contre  une  semblable 
proposition  d'abrogation  pour  établir  qu'on  ne  pou- 
vait raisonnablement  se  montrer  plus  exigeant  en- 
vers un  cabinet  modéré  qu'envers  le  cabinet  radical 
de  1895. 

La  Chambre  repoussa  l'urgence  de  la  proposition 
Gérault-Richard  par  340  voix  contre  154. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  eut  à  se  pro- 
noncer sur  la  proposition  de  M.  Jules  Guesde,  ten- 
dant à  abroger  la  loi  de  1889  qui  interdisait  les 
candidatures  multiples. 

Seul,  M.  Gauthier  (de  Clagny),  député  nationaliste 
de  Versailles,  prit  la  parole  en  faveur  de  la  propo- 
sition Guesde.  Les  autres  orateurs  :  M.  Joseph  Jour- 
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dan,  député  du  Var,  M.  Forni,  député  de  la  Savoie, 
rapporteur,  et  enfin  M.  Barthou,  ministre  de  l'inté- 
rieur, coinbaltirent  vivement  la  proposition. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  mit  en  relief  la  raison, 
à  ses  yeux  décisive,  qui  exigeait  le  maintien  de  la 
loi  :  c'est  qu'elle  était  une  mesure  indispensable  pour 
arrêter  les  menées  plébiscitaires,  et  que  le  plébiscite 
était  incompatible  avec  l'existence  de  la  République. 

La  Chambre  décida,  par  365  voix  contre  143,  de 
ne  pas  passer  à  la  discussion  des  articles  de  la  pro- 
position Guesde. 

Le  31  mars,  la  Chambre  adopta,  après  urgence 
déclarée,  sur  un  rapport  fort  intéressant  de  M.  Chas- 
tenet,  député  de  la  Gironde,  un  projet  de  loi 
portant  création  de  warrants  agricoles.  Le  rap- 
porteur expliqua  que  le  warrant  ne  devait  porter 
que  sur  des  objets  mobiliers  et  non  sur  des  im- 
meubles par  destination.  Aussi  dans  l'intérêt  du 
propriétaire,  du  prêteur  et  de  l'agriculture,  les  dis- 
positions du  projet  ne  s'appliquaient  qu'aux  produits 
récoltés  et  non  aux  récoltes  pendantes. 

Un  amendement  de  M.  Godet,  déj)uté  de  la  Haute- 
Vienne,  qui  proposait  que  le  projet  pût  profiter  aux 
éleveurs  de  bétail,  fut  rejeté. 

La  Chambre  adopta,  après  urgeiice  déclarée,  le 
projet  instituant  des  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel,  puis  une  proposition  modifiant  la  loi  sur 
la  presse  au  point  de  vue  du  droit  de  rectification. 

La  Chambre  discuta,  au  mois  de  mars,  un  certain 
nombre  d'interpellations. 

Le  5  mars,  M.  Carnaud,  député  de  Marseille,  posa 
une  question  au  ministre  de  la  marine  sur  le  nau- 
frage du  F  lâchât. 
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Puis,  M.  Coulant,  député  de  la  Seine,  interpella 
le  ministre  des  travaux  publics  sur  le  quart  de  place 
payé  par  les  militaires  dans  les  chemins  de  fer.  [I  se 
plaignit  que  ce  quart  de  place  fût  toujours  calculé 
sur  les  tarifs  anciens  et  non  sur  les  tarifs  réduits 
en  1892. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  termina  le  débat. 

De  même,  fut  clo.«e  aussi  par  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  une  interpellation  de  M.  Paschal  Grousset 
sur  l'emplacement  de  l'Exposition  coloniale  de 
1900. 

Une  interpellation  fort  importante  fut  discutée  le 
12  mars.  M.  Dron,  député  radical  du  Nord^  en  était 
l'auteur.  Elle  devait  porter  «  sur  la  politique  géné- 
rale du  Gouvernement  ».  Mais  sous  prétexte  d'ap- 
porter à  la  Chambre  les  imputations  précises  sur 
des  points  déterminés  que  M.  Méline  avait  vainement 
demandées  à  ses  interpellaleurs  habituels,  M.  Dron 
se  perdit  dans  une  foule  de  détails  dont  les  uns 
étaient  singulièrement  grossis  ou  dénaturés,  et  les 
autres,  insignifiants. 

C'est  ain^i  que  le  juge  de  paix  d'Armentières  et 
l'économe  de  l'hospice  de  Bailleul,  qui  avaient  tous 
deux  été  déplacés,  servirent  à  M.  Dron  de  démons- 
tration à  !a  thèse  que  décidément  «  les  manœuvres 
de  la  réaction  étaient  servies  par  la  faiblesse  cou- 
pable du  Gouvernement  ». 

L'interpellateur  insista  sur  le  danger  de  l'ingé- 
rence du  pape  dans  notre  politique  intérieure,  sous 
forme  de  missi  domhiici  qui  auraient  été  envoj'és 
par  le  Saint-Siège  pour  organiser  la  campagne 
électorale  d'accord  avec  les  évéques.  ïl  dénonça 
également  l'aciion  cléricale  dans  l'armée,  sous  la 
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forme  de  quatre-vingt-seize  cercles  catholiques  mi- 
litaires disposant  de  sommes  considérables. 

Il  demanda  au  Gouvernement  «  quelles  mesures  il 
comptait  prendre  pour  arrêter  la  campagne  du  clé- 
ricalisme ».  Admettrait-il,  comme  le  conseil  général 
des  Vosges  en  avait  émis  le  vœu,  que  le  prêtre  pût 
faire  désormais  le  catéchisme  à  l'école? 

En  terminant,  il  rappela  que  M.  Bartliou  avait,  à 
Lille,  en  1892,  dénoncé  la  politique  des  ralliés  et 
que  tandis  que  M.  Barthou  avait  changé,  l'interpel- 
lateur  et  ses  amis  étaient  restés  fidèles  à  ce  qu'ils 
étaient  alors. 

M.  Barthou,  ministre  de  l'intérieur,  fit  tête  à 
l'attaque  avec  son  entrain  accoutumé.  Il  prononça 
un  (liscours  précis  et  nerveux  qui  obtint  un  grand 
succès. 

Il  constata  tout  d'abord  que  l'interpellation  de 
M.  Dron  était  la  cent  quinzième  adressée  au  Gouver- 
nement depuis  sa  constitution. 

Puis,  s'expliquant  sur  le  reproche,  adressé  au 
Gouvernement,  de  faiblesse-et  de  complicité  avec  les 
ennemis  de  la  R^''publique,  il  fit  ai)pel  au  pays  pour 
trancher  la  question  de  savoir  qui  avait  compromis 
l'union  des  républicains,  et  s'il  ne  penserait  pas  que 
c'étaient  ceux  qui  refusaient  l'investiture  républi- 
caine à  tous  les  candidats  et  à  tous  les  représen- 
tants qui  ne  se  déclaraient  pas  les  partisans  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  et  de  la  revision  delà  Constitution. 

Il  ajouta  :  «  Sous  prétexte  d'union,  c'est  l'abdica- 
tion qu'on  demande  aux  partisans  de  rirj)pôt  sur  le 
revenu.  Ils  ne  cesseront  pas  de  le  combattre.  » 

Après  avoir  affirmé  que  le  Gouvernement,  tout 
en  se  montrant  respectueux  des  pratiijues  et  des 
croyances  religieuses,  était  resté  fidèle  aux  tradi- 
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lions  des  Gambetla  et  des  Jules  Ferry,  il  rappela 
que  le  discours,  prononcé  à  Li^ie  en  1892  et  dont 
on  voulait  se  faire  une  arme  contre  lui,  contenait 
l'expression  des  mêmes  idées  qu'il  défendait  aujour- 
d'iiui.  A  celte  époque,  comme  aujourd'iiui,  il  s'était 
nettement  prononcé  contre  l'impôt  progressif  et 
global  sur  le  revenu. 

M  Dron  lui  ayant  demandé  son  avis  sur  les  can- 
didatures d'argent,  il  répondit,  rappelant  le  mot  de 
Dionys  Ordinaire,  qu'il  les  flétrissait,  parce  qu'elles 
étaient  «  le  silence  aux  pauvres!  » 

M.  Barthou  rappela  qu'il  s'était  déjà  expliqué  au 
Sénat  sur  le  déplacement  de  M.  Vel-Durand,  préfet 
du  Nord.  Il  ne  lui  coûtait  rien  de  répéter  que  «  le 
Gouvernement  était  en  droit  d'exiger  de  ses  fonc- 
tionnaires la  fidélité  la  plus  absolue  et  ne  pouvait 
supporter  qu'ils  essayassent  par  des  complaisances 
coupables  de  se  concilier  les  faveurs  des  gouver- 
nements qu'ils  redoutaient  ou  attendaient  dans 
l'avenir  ». 

Ce  langage  énergique  eut  le  succès  qu'a  toujours 
dans  un  Parlement  une  altitude  résolue  et  où  ne 
perce  pas  la  peur  des  responsabilités. 

M.  Millerand  releva  les  déclarations  de  guerre  au 
collectivisme  que  le  ministre  n'avait  pas  dissimulées. 

Elles  n'empêcheraient  pas  le  parti  socialiste  d'aller 
à  la  bataille  avec  son  drapeau  déployé,  '.<  mais  il 
n'oublierait  pas,  ajouta  l'orateur  socialiste,  que  son 
premier  devoir  serait  de  barrer  la  route  à  la  coalition 
des  réactionnaires  et  des  républicains  repentis  et  il 
le  montrerait  au  second  tour  de  scrutin.  »  C'était  la 
déclaration  de  l'alliance  officielle  en  vue  des  élec- 
lions  du  parti  radical  et  du  parti  socialiste  collec- 
tiviste. 

15. 
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M.  Méline,  président  du  Conseil,  répondit  à  M.  Mil- 
lerand. 

Il  affirma  tout  d'abord  que  le  Gouvernement  était 
parfaitement  résolu  à  ne  faire  aucun  acte  de'candi- 
dature  officielle,  mais  que  s'il  ne  voulait  pas  trans- 
former les  instituteurs  en  agents  électoraux,  il  ne 
tolérerait  pas  qu'ils  fussent  embrigadés  dans  l'armée 
socialiste. 

Il  ajouta  : 

M.  Dron  a  reproché  au  Gouvernement  de  vouloir 
mettre  l'instituteur  sous  la  coupe  du  prêtre.  Il  a  parlé 
d'un  vœu  émis  au  conseil  général  des  Vosges.  Ce  vœu 
tendait  à  accorder  l'usage  des  locaux  «colaires  à  l'ensei- 
gnement reliiiieux,  mais  en  dehors  des  heures  de  classe 
et  dans  le  cas,  où  la  santé  des  enfants  s'en  trouverait 
mieux.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que,  dans  les 
montagnes  des  Vosges,  les  hivers  sont  rudes  et  que 
souvent  les  enfants  doivent  faire  plusieurs  heures  de 
chemin  avant  de  rentrer  au  logis.  Est-ce  là  du  clérica- 
lisme? {Applaudissements.) 

On  reprochait  encore  au  Gouvernement  de  re- 
cueillir souvent  les  suffrages  de  la  droite.  Mais 
oubliait-on  que  la  droite,  en  agissant  ainsi,  le  faisait 
dans  sa  pleine  indépendance,  usant  d'ailleurs  d'un 
droit  et  ne  voulant  pas,  en  appu3'ant  le  radicalisme, 
faire  le  jeu  du  collectivisme  ? 

M.  Méline  définit  ensuite,  en  termes  saisissants  et 
psychologiquement  fort  exacts,  les  raisons  de  l'op- 
position qu'il  rencontrait  dans  les  partis  avancés  : 

La  vérité,  c'est  que  M.  Millerand  et  ses  amis  ne  veu- 
lent pas  d'une  politique  qui  ne  soit  pas  une  politique 
sectaire,  qui  ait  le  respect  sincère  de  l'idée  religieuse, 
qui  recherche  la  conciliation  et  l'apaisement  dans  tous 
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les  partis.  Si  Fanticléricalisme  n'existait  pas,  cos  mes- 
sieurs l'auraient  inventé.  {Applaudissemcnls.) 

Ils  ne  voient  ^'uère  l'intérêt  du  pays!  La  siluafion  est 
aujourd'liui  bien  différente  de  ce  qu'elle  était  encore  à 
la  veille  des  élections  de  1893;  autrefois,  la  République 
était  violemment  attaquée  par  de  puissants  adversaires; 
aujourd'hui,  elle  n'a  plus  devant  elle  qu'un  pelit  noyau 
d'intransigeants  réduits  à  l'impuissance.  Gomment 
peut-on  aflirmer  que  la  République  court  un  grand 
danger? 

Le  mouvement  de  ralliement,  dont  on  parle  tant,  est 
sorti  des  entrailles  mêmes  du  pays.  C'est  le  pays  qui  l'a 
imposé.  [Applaudifisements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 


Le  président  du  conseil,  passant  au  reproche 
adressé  au  Gouvernement  de  ne  pas  faire  l'union 
des  républicains,  s'écria  qu'il  voulait  bien  .''aire  la 
concentration,  si  les  radicaux  consentaient  à  aban- 
donner l'impôt  sur  le  revenu  et  la  revision  de  la 
Constilulion.  Le  programme  commun  comprendrait 
alors  la  défense  de  la  République  et  de  ses  lois. 

Il  termina  par  l'assurance  qnéle  Gouvernement  ne 
cesserait  de  défendre  une  politique  de  travail  et  de 
progrès  et,  aux  applaudissements  de  la  grande 
majorité  de  la  Chambre,  affirma  sa  conviction  que 
cette  politique  était  celle  du  pays  tout  entier. 

M.  Léon  Bourgeois,  ancien  président  du  conseil, 
ne  voulut  pas  laisser  sans  réplique  un  discours  si 
persuasif  et,  au  nom  de  l'opposition  radicale,  il  vint 
donner  les  raisons  de  la  lutte  irréductible  que  ses 
amis  et  lui  menaient  contrôle  cabinet  de  M.  Méline. 

C'est  qu'ils  voyaient  un  danger  pour  la  République 
dans  l'appui  que  lui  prêtait  la  droite  et  dans  ce  qu'il 
appela  «  celte  coalition  permanente  pour  le  faire 
vivre  ». 
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Il  affirma  que  des  réformes  seules  arrêteraient  le 
pays  sur  la  voie  qui  pourrait  l'entraîner  vers  le  col- 
lectivisme, dont  il  ne  voulait  pas  plus  que  le  prési- 
dent du  conseil.  A  son  avis,  les  principes  essentiels 
de  la  République  étaient,  pour  la  première  fois 
depuis  vingt-cinq  ans,  remis  en  question  et  menacés. 

Aussi  regrettait-il  pour  le  Gouvernement  «  de  ne 
pas  le  voir  au  milieu  du  parti  républicain  qui  avait 
vaincu  la  réaction  en  1889,  plutôt  qu'avec  des  alliés 
qui,  victorieux  avec  lui,  le  renverseraient  le  lende- 
main. » 

Avant  le  vote  qui  termina  le  débat,  M.  Denys 
Cochin,  député  conservateur  de  Paris,  expliqua  son 
vote  en  faveur  du  Gouvernement  en  disant  que  les 
partisans  du  retour  de  la  monarchie  parlementaire 
De  considéraient  pas  comme  une  abdication  l'appui 
qu'ils  donnaient  à  un  Gouvernement  qui  avait  le 
mérite  de  résister  au  socialisme.  «  La  droite,  ajou- 
ta-t-il,  n'a  jamais  rien  demandé  au  ministère  et  elle 
conserve  intacts  tous  ses  principes.  » 

Après  avoir  repoussé  la  priorité  de  l'ordre  du  jour 
de  M.  Dron,  la  Chambre  adopta  par  319  voix  contre 
221  l'ordre  du  jour  de  MM.  Descubes  et  Kranlz 
approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement. 

Le  '26  mars,  la  Chambre  entendit  le  développe- 
ment de  deux  interpellations  de  MM.  Paschal  Grous- 
set,  député  socialiste  de  Paris,  et  Gabriel  Baron, 
député  socialiste  nationaliste  desBouches-du-Rhône. 
Ces  interpellations  portaient  sur  la  politique  exté- 
rieure du  gouvernement.  Elles  fournirent  à  M.  Ha- 
notaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  l'occasion 
de  donner  à  la  Chambre  des  explications,  d'ailleurs 
sobres,  sur  le  rôle  âv  la  France  en  Egypte,  en, Crète, 
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en  Chine  et  dans  le  conflit  hispano-américain  sou- 
levé à  propos  de  l'ile  de  Cuba. 

Le  ministre  déclara  qu'en  Egypte  le  gouvernement 
continuait  à  défendre  les  principes  sur  lesquels 
étaient  fondés  les  tribunaux  mixtes. 

Relativement  à  la  Grèce,  il  annonça  le  prochain 
dépôt  d'un  projet  de  loi  convenu  entre  la  France,  la 
Russie  et  l'Angleterre  pour  sanctionner  la  garantie 
de  l'emprunt  de  libération  du  territoire. 

L'autonomie  Cretoise  devait  être  réglée  aussitôt 
après. 

A  la  Chine,  la  France  avait  réclamé  des  avan- 
tages analogues  à  ceux  léclamés  par  les  autres 
nations.  Les  pourparlers  continuaient. 

Le  ministie  des  affaires  étrangères  assura  ensuite 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis  des  sentiments  d'estime 
et  de  sympathie  que  la  France  leur  portail  et  forma 
des  vœux  ardents  pour  qu'une  solution  équitable 
intervînt  où  le  droit,  l'honneur  et  la  liberté  trouve- 
raient satisfaction  et,  par  laquelle,  serait  maintenu 
«  entre  deux  nations  qui  nous  sont  également  chères 
le  grand  bienfait  de  la  paix  ». 

L'ordre  du  joiir  de  MM.  Decrais  et  Deloncle, 
approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement,  fut 
adopté  par  300  voix  contre  111. 

Le  30  mars,  la  Chambre  discuta  les  conclusions  de 
la  commission  parlementaire  chargée  de  procéder  à 
une  enquête  sur  les  affaires  de  Panama. 

Le  rapporteur  général,  M.  Vallé,  avait  obtenu  que 
la  Chambre  siégeât  exceptionnellement  le  mercredi 
30  mars  à  cet  effet.       * 

M.  Ghiché,  député  socialiste  nationaliste  de  Bor- 
deaux, ouvrit   la  discussion  en  mettant  en  cause 
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M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  était,  au  mo- 
menl  où  l'affaire  de  Panama  entra  dans  la  phase 
judiciaire,  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  Il  lui  reprocha,  en  termes  véhéments,  d'avoir 
laissé  MM.  de  Lesseps,  Coltu,  Fontane  et  Eiffel 
bénéficier  de  la  prescription  en  lançant  contre  eux 
une  citation  à  comparaître  trop  tardive. 

M.  Henri  Blanc,  député  républicain  de  la  Haute- 
Loire,  et  ancien  magistrat,  fit  observer  qu'il  était 
impossible  de  diriger  un  reproche  sérieux  centre 
M.  Quesnay  de  Beaurepaire.  Celui-ci,  en  effet,  dans 
son  rapport  au  garde  des  sceaux  de  l'époque,  tout 
en  reconnaissant  la  gravité  des  agissements  du 
comité  de  direction  de  la  Compagnie  de  Panama, 
exprimait  la  crainte  qu'ils  ne  pussent  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale. 

Il  ajoutait  qu'il  n'y  avait  d'ailleurs  là  qu'un  avis 
et  qu'il  aurait  poursuivi  s'il  avait  reçu  de  ses  chefs 
l'ordre  d'informer. 

L'orateur  ajouta  que  M.  Quesnay  de  Beaurepaire 
avait  si  bien  rempli  son  devoir,  que  M.  Léon  Bour- 
geois, succédant  à  M.  Ricard,  comme  garde  des 
sceaux,  l'avait  nommé  président  de  chambre  à  la 
Cour  de  cassation. 

M.  Viviani,  qui  prit  la  parole  pour  défendre  ies 
conclusions  de  la  commission,  après  avoir  rappelé 
le  refus  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  de  déposer 
devant  elle,  fonnula  les  deux  griefs  relevés  par  la 
commission  contre  l'ancien  procureur  général. 

«  Nous  l'accusons,  dit-il,  d'avoir,  par  une  légèreté 
coupable,  ouvert  une  procédure  viciée  dont  le  résul- 
tat  a  assuré  à  des  coupables  une  scandaleuse  impu- 
nité. 
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«  Nous  l'accusons,  en  outre,  d'avoir  omis  de  saisir 
au  domicile  de  M.  de  Reinacli  des  documents  qui 
appirlenaient  à  la  justice.  » 

Quant  au. premier  grieF,  l'orateur  socialiste  déclara 
ne  reprocher  à  l'ancien  procureur  général  qu'une 
erreur  de  droit  qui  lui  paraissait  mériter  un  blâme. 

Quant  au  second  grief,  il  le  jugea  fort  grave. 
M.  Clément,  commissaire  de  police,  n'avait  exé- 
cuté que  lecinqiiième  jour  après  sa  remise  le  mandat 
délivré  par  la  justice  contre  x\I.  de  Reinach.  Quand^ 
le  cinquième  jour,  i\I.  Clément  se  présenta  au  domi- 
cile de  M.  de  Reinach,  on  lui  répondit  qu'il  était 
absent.  M.  Clément  se  retira  sans  saisir  aucun 
papier  et  i!  en  fut  ainsi,  du  9  au  20  novembre,  jour 
où  on  apprit  le  suicide  de  M.  de  Reinach. 

Le  procureur  général,  en  laissant  les  ciioses  se 
passer  ainsi,  s'était  rendu  coupable,  d'après  M.  Vi- 
viani,  de  plus  qu'une  défaillance.  Il  avait  hésité 
contre  M.  de  Reinach  parce  qu'il  savait  la  haute  et 
profonde  corruption  sociale  dont  il  était  l'instiga- 
teur. 

«  Il  avait  été  le  magistral  à  double  face,  souriant 
et  aimable  avec  les  puissants  et  les  heureux  de  ce 
monde,  hautain  et  dur  pour  les  déshérités.  » 

M.  Yiviani  termina,  en  affirmant  que  le  pays  ne 
comprendrait  pas  que,  dans  celte  question  où  la 
responsabilité  ministérielle  n'était  pas  en  jeu,  tous 
les  députés,  sans  distinction  de  parti,  ne  fussent  pas 
unis  dans  la  même  pensée,  sur  une  question  de 
probité  publique  et  de  salubrité  nationale. 
'  Le  réquisitoire  de  l'orateur  socialiste,  très  pas- 
sionné dans  le  fond,  avait  revêtu  une  forme  relati- 
vement mesurée;  il  était  dirigé  d'ailleurs  contre  un 
ijiagistrat  qui  s'était  attiré  des  haines  encore  vivaces 
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par  son  acte  d'accusation  de  1889  contre  le  général 
Boulanger.  Il  est  bien  probable  que  ces  éléments, 
joints  aux  souvenirs  pénibles  que  l'affaire  de  Panama 
éveillait  encore  dans  les  esprits  déterminèrent  la 
majorité  de  la  Chambre  à  voter  l'affichage  du  dis- 
cours de  M.  Yiviani,  à  la  surprise  de  l'orateur  socia- 
liste lui-même. 

311  voix  contre  174  se  prononcèrent  pour  l'affi- 
chage avant  que  le  garde  des  sceaux,  M.  Milliard, 
ait  pu  prendre  la  parole  pour  s'opposer  à  celte 
flétrissure  sur  les  murs  des  36.000  communes  de 
France  d'un  haut  magistrat  en  fonctions. 

Ce  vole  une  fois  rendu,  M.  Milliard,  garde  des 
sceaux,  prit  la  parole  et  exposa  l'opinion  de  trois 
hauts  magistrats  à  qui  il  avait  soumis  l'examen  du 
rôle  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  dans  l'affaire  de 
Panama.  Ces  magistrats  avaient  conclu  que  l'erreur 
juridique  commise  par  M.  Quesnay  de  Beaurepaire 
était  des  plus  excusables. 

Le  garde  des  sceaux  ajouta  que  si  les  conclusions 
de  la  commission  d'enquête  étaient  adoptées, 
M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  suivant  d'ailleurs  sa 
propre  demande,  serait  traduit  devant  la  Cour  de 
cassation. 

A  l'unanimité  de  515  volants,  la  Chambre  adopta 
les  conclusions  de  la  commission  d'enquête  qui 
étaient  ainsi  conçues  : 

La  Chambre  regrette  que,  dès  le  début  de  l'affaire  de 
Panama,  les  défaillances  de  certains  magistrats  aient 
assuré  l'impunité  aux  coupables; 

Regrette  également  le  silence  gardé  à  cette  époque 
sur  la  découverte  de  laits  délictueux  et  criminels  qui 
furent  l'objet  de  poursuites  ultérieures  en  1893  (Ghemia 
de  fer  du  Sud)  ; 

Blâme  les  manœuvres  de  police  concertées  au  minis- 
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1ère  de  l'intérieur,  à  la  fia  de  1892  et  au  commence- 
ment de  1893,  qui  ont  eu  pour  conséquences  de  faire 
engager,  à  Venise,  des  pourparlers  entre  un  émissaire 
de  la  sûreté,  envoyé  à  cet  effet,  et  un  inculpé  de  droit 
commun,  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arnH  ; 

Blâme  aussi  les  immixtions  et  participations  des 
hommes  politiques  dans  les  négociations  ou  opérations 
financières  ayant  un  lien  avec  les  pouvoirs  publics  et 
répudie  tout  concours  d'argent  prêté  sous  une  forme 
quelconque  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  au  Gou- 
vernement. 

Le  Sénat  vota,  le  1'='^  mars,  à  l'unanimité  de  ^39 
votants,  en  première  lecture,  le  projet  de  loi  portant 
création  d'un  office  national  du  commerce  exté- 
rieur, sur  un  rapport  de  M.  Monestier,  sénateur 
de  ia  Lozère. 

En  réponse  à  MM.  Waddington,  sénateur  de  la 
Seine-Inférieure,  etDarbot,  sénateur  de  la  Haute- 
Marne,  M.  Henry  Boucher,  ministre  du  commerce, 
caractérisa  le  but  et  l'organisation  du  projet  de  la 
manière  suivante. 

Le  but,  c'était  d'éviter  autant  que  possible  par 
une  organisation  appropriée,  la  mévente  des  pro- 
duits français  à  l'étranger. 

L'organisation  de  l'office  était  ainsi  conçue  :  une 
division  en  trois  parties  ou  trois  comptoirs.  En  pre- 
mier lieu  un  comptoir  européen;  ensuite  un  comp- 
toir des  nations  ayant  des  rapports  directs  avec 
l'Europe,  comme  les  États-Unis  d'Amérique  et  le 
Transvaal  ;  enfin  le  comptoir  national. 

Un  système  de  fiches  contenant  tous  les  renseigne- 
ments utiles  au  commerce,  un  bureau  spécial  indi= 
quant  aux  commerçants  français  par  quels  points 
ils  pourraient  plus  facilement  expédier  leurs  mar- 
chandises, et  un  service  de  traductions  les  aidant 

le 
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dans  toutes  leurs  recherches  complétaient  l'organi- 
sation de  l'office,  qui  devait  présenter  l'avantage  de 
mettre  à  l'avenir  en  communication  directe  le  minis- 
tère du  commerce  et  les  agents  consulaires  fran- 
çais à  l'étranger. 

La  plus  importante  loi  que  le  Sénat  vola  pendant 
le  mois  de  mars  (ut  celle  concernant  la  responsa- 
bilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  loi  qui  avait  fait  si  souvent,  pen- 
dant de  longues  années,  l'objet  des  délibérations  des 
deux  Chambres  sans  pouvoir,  jusque-là,  aboutir. 

Le  projet  voté  par  le  Sénat,  en  première  lecture, 
dans  ses  séances  des  3,  4  et  7  mars,  et  en  deuxième 
lecture,  dans  ses  séances  des  15  et  19  mars,  consacra 
définitivement  le  principe  du  risque  professionnel. 

Tout  ouvrier  ou  employé  victime  d'un  accident 
survenu  «  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du 
travail  »,  dans  toute  industrie  où  il  était  fait  usage 
d'une  machine  «  mue  par  une  force  autre  que  celle 
«  de  l'homme  ou  des  animaux  »  aurait  désormais 
droit  à  son  profit,  ou  au  profit  de  ses  représentants, 
à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise, 
à  la  condition  que  l'interruption  du  travail  ait  duré 
plus  de  quatre  jours. 

L'indemnité  due  avait  un  caractère  forfaitaire. 
Le  chiffre  en  était  fixé  aux  deux  tiers  du  salaire  en 
cas  d'incapacité  permanente  et  absolue  de  travail, 
à  des  chiffres  moindres  dans  les  autres  cas.  Ea 
outre,  les  chiffres  variaient  avec  le  nombre  des 
enfants  de  la  victime. 

C'est  là  une  disposition  juste  sans  doute  dans  son 
principe,  mais  dont  les  conséquences  peuvent  être 
néfastes  pour  les  ouvriers  chargés  de  famille,  qui  se 
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verront  dans  bien  des  cas  supplantés  dans  l'industrie 
par  des  ouvriers  célibataires,  moins  onéreux  pour 
les  chefs  d'entreprise  en  cas  d'accident. 

Le  côté  le  plus  nouveau  de  la  loi  était  celui  par 
lequel  elle  garantissait  à  la  victime  le  recouvrement 
de  l'indemnité  qui  lui  était  due. 

Un  privilège  lui  était  accordé  pour  le  recouvre- 
ment de  sa  créance.  Chaque  patron  était  d'ailleurs 
libre  de  s'assurer  oîi  bon  lui  semblait.  En  cas  d'in- 
solvabilité de  sa  part,  l'Etat  payait  en  son  lieu  et 
place  ;  mais,  pour  parer  à  ce  risque  d'insolvabilité,  il 
devait  être  ajouté  quatre  centimes  additionnels  à  la 
patente  des  industriels  auxquels  la  loi  s'appliquait. 

C'était  ainsi  la  masse  des  patentés,  susceptibles 
d'être  atteints  par  la  loi  nouvelle,  qui  devenait  res- 
ponsable de  l'insolvabilité  de  quelques-uns. 

Ce  projet  de  loi  fut  adopté  définitivement  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  26  mars, 
tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  Sénat,  et  à 
l'unanimité  des  votants. 

Dans  sa  séance  du  8  mars,  le  Sénat  adopta  défini- 
tivement le  projet,  déjà  voté  par  la  Chambre,  qui 
modifiait  en  l'aggravant  la  loi  du  2  août  1882, 
sur  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs. 

Fut  également  voté,  dans  la  même  séance,  par 
232  voix  contre  28,  le  projet  de  résolution  tendant 
à  élever,  au  Panthéon,  des  monuments  en  marbre 
destinés  à  recevoir  les  restes  de  Voltaire  et  de  Jean- 
Jacques  Rousseau. 

Li-  Sénat  adopta  encore,  le  même  jour,  deux 
projets  de  loi  :  l'un,  déclarant  les  îles  sous  le  Vent, 
de  Tahiti,  partie  intégrante  du  domaine  colonial 
de    la  France;    l'autre,  approuvant  la   convention 
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d'extradition,  conclue  le  21    décembre   1895,  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas. 

Le  Sénat  adopta,  en  premièie  lecture  dans  sa 
séance  du  10  mars,  el  en  deuxième  lecture  dans  ses 
séances  des  21  et  22  mars,  la  proposition,  votée  par 
la  Chambre,  ayant  pour  objet  la  répression  des 
violences,  voies  défaits,  actes  de  cruauté  et  attentats 
commis  contre  les  enfants. 

Cette  proposition  élevait,  dans  de  sensibles  propor- 
tions, les  pénalités  prononcées  contre  toute  per- 
sonne coupable  de  violences  envers  les  enfants  de 
moins  de  quinze  ans.  En  même  temps  elle  consi- 
dérait, ce  que  n'avait  pas  fait  le  Code  pénal,  comme 
une  circonstance  aggravante  de  la  violence,  le  fait 
d'être  exercée  par  des  parents  ou  ascendants  sur 
leurs  enfants.      ' 

Le  Code  pénal  avait  édicté  la  peine  delà  réclusion 
contre  les  enfants  coupables  de  violences  caracté- 
risées envers  leurs  parents.  La  proposition,  votée 
par  le  Sénat,  prononçait  la  même  peine  contre  îles 
parents  coupables. 

Le  Sénat  ne  rejeta  qu'un  article  du  projet,  l'ar- 
ticle?, qui  donnait  le  droit  à  certaines  sociétés  pro- 
tectrices de  l'enfance,  sociétés  reconnues  d'utilité 
publique,  de  se  porter  parties  civiles  aux  procès 
faits  aux  auteurs  de  violence  contre  les  enfants  et 
de  poursuivre  ces  auteurs  par  voie  de  citation 
directe,  en  cas  de  refus  du  parquet.  Cette  innova- 
tion, empruntée  d'ailleurs  aux  législations  anglaise 
el  américaine,  parut  un  peu  audacieuse  au  Sénat, 
qui  en  allégea  la  loi. 

Le  22  mars,  le  Sénat  vota  le  projet  de  loi  élevant 
Ici  droits  de  douane  sur  les  porcs  et  les  saindoux 
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étrangers,  puis  le  projet,  voté  par  la  Chambre, 
sur  les  primes  à  la  sériciculture  et  à  la  filature  de 
soie. 

La  Haute-Assemblée  supprima  cependant  de  ce 
dernier  projet  la  disposition  qui  avait  fixé  un  maxi- 
mum de  travail  de  soixante  heures  par  semaine  dans 
les  filatures  qui  bénéficiaient  de  la  prime. 

Le  15  niars,  le  budget  avait  été  porté  au  Sénat. 

Le  28  mars,  la  discussion  commença  et  les  budgets 
des  finances,  de  la  justice  et  des  cultes,  des  aiïaires 
étrangères  et  de  la  guerre  furent  successivement 
volés  dans  cette  séance  ainsi  que  le  quatrième  dou- 
zième provisoire  pour  l'exercice  1898. 

Le  29  mars^  le  budget  de  l'agriculture  fut  voté, 
et,  avec  lui,  le  projet  déjà  adopté  par  la  Chambre 
relatif  aux  encouragements  à  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre.  Le  Sénat  réduisit  à  2.000.000  de  francs  le 
chiffre  de  2.500.000  francs  voté  par  la  Chambre. 

Le  Sénat  termina  ses  séances  du  mois  de  mars, 
par  le  vote  des  budgets  de  la  marine,  des  colonies, 
de  l'intérieur  et  le  vote  de  crédits  supplémentaires. 

Le  mois  de  mars  marqua  le  commencement  des 
manifestations  oratoires  des  différents  partis  en  vue 
des  élections  législatives  du  mois  de  mai. 

Le  2  mars,  dans  un  grand  banquet  organisé  par 
le  Comité  national  républicain  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  présidé  par  M.  Expert-Bezançon,  pré- 
sident du  Comité  central  des  chambres  .syndicales, 
M.  Paul  Deschanel,  vice-président  de  la  Chambre 
des  députés,  exposa  dans  un  très  éloquent  discours 
le  programme  du  parti  républicain  progressiste. 
»  M.  Poincaré,  vice-président   de  la  Chambre  des 

mL    députés,  retenu  loin  de  Paris,  joignit  par  lettre  son 
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adhésion  aux  idées  que  devait  exprimer  M. Desciianel. 

Celui-ci  marqua  les  points  qui  caractérisaient 
d'une  manière  essentielle  !e  programme  radical,  les 
•raisons  pour  lesquelles  le  parti  républicain  progres- 
siste ne  pouvait  s'y  associer  et  mit  en  relief  à  son 
tour  toutes  les  revisions  et  toutes  les  réformes  de 
règlements  et  de  mœurs  parlementaires  (ju'il  était 
nécessaire  de  faire  aboutir. 

Il  termina  en  proposant  à  la  démocratie  l'accom- 
plissement de  trois  œuvres  maîtresses  :  l'organisa- 
tion de  la  lutte  économique,  le  règlement  de  ia 
question  sociale  par  le  droit  d'acquérir  accordé  aux 
associations  professionnelles,  enfin  l'action  exté- 
rieure de  la  France. 

Le  6  mars,  M.  Léon  Bourgeois  exposa  à  Belfort 
le  programme  du  parti  radical.  Il  reprocha  aux  ré- 
publicains progressistes  de  s'être  inféodés  à  la  réac- 
tion et  au  cléricalisme  et  de  n'avoir  pu,  en  consé- 
quence, accomplir  les  réformes  radicales  impa- 
tiemment attendues  par  la  démocratie;  et,  parmi 
ces  réformes,  l'impôt  sur  le  revenu  progressif  et 
global  brillait  au  piemier  rang. 

Le  22  mars,  M.  Waldeck-Rousseau,  sénateur,  an- 
cien ministre,  présida  l'ouverture  du  Grand  Cercle 
républicain,  fondé  à  Paris,  30  rue  de  Grammont,  à 
l'imitation  des  grands  clubs  politiques  de  Londres. 
La  pensée  des  fondateurs  du  Cercle  avait  été  de 
fournir  au  parti  républicain  «  sa  maison  »,  centre 
de  réunion,  d'action  et  de  propagande.  On  avait 
dans  ce  but  fait  appel  aux  adhérents  dans  la  France 
entière  et,  particularité  rare  pour  un  cercle,  celui- 
ci  contenait  en  nombre  presque  aussi  considérable 
des  souscripteurs  habitant  les  départements  et  des 
souscripteurs  habitant  Paris. 
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M.  Wa'ideck-Rousseau  prononça  en  inaugurant  le 
Grand  Cercle  républicain  un  important  discours,  où 
il  marqua,  en  termes  fort  élevés,  la  nécessité  de 
créer  des  mœurs  parlementaires  à  côté  des  institu- 
tions parlementaires. 

«  Avoir  des  mœurs  parlementaires,  dit-il,  c'est 
d'abord  considérer  comme  essentiel  de  former  un 
grand  parti,  compact,  homogène,  ayant  des  prin- 
cipes supérieurs  et  constants,  ayant  une  règle,  ayant 
une  orientation  précise  arrêtée,  une  discipline,  une 
direction  supérieure  constante  et  respectée.  » 

C'était  pour  créer  cette  orientation  et  cette  direc- 
tion que  le  Grand  Cercle  républicain  avait  été  fondé. 
II  groupa  à  sa  fondation  près  de  2.000  adhé- 
rents. 

Trois  élections  sénatoriales  eurent  lieu  pendant 
le  mois  de  mars. 

Dans  le  Tarn,  M.  Savary,  ancien  maire  d'AIbi, 
radical-socialiste,  fut  élu  au  3*^  tour  de  scrutin  par 
373  voix  contre  220  à  M.  Boularan,  conseiller  gé- 
néral républicain,  et  128  à  M.  Karsac,  de  la  droite. 

Au  l^''tour,  les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  : 

M.  Savary,  262  suffrages  ;  M.  Farsac,  180;  M.  Du. 
puy-Dutemps,  député  de  Gaillac,  ancien  ministre, 
républicain,  164;  M.  de  Berne-Lagarde,  député 
d'AIbi,  républicain,  118  ;  M.  Auriol,  candidat  agri- 
cole, 2. 

M.  de  Berne-Lagarde  s'était  retiré  après  le  1'""tour 
de  scrutin  en  faveur  de  M.  Dupuy-Dutemps. 

Les  voix,  au  2^  tour  de  scrutin,  s'étaient  ainsi  dis- 
tribuées : 

M.  Savary,  309;  M.  Farsac,  240;  M.  Dupuy-Du- 
temps, 175. 
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M.  Dupuy-Dutemps  s'était  retiré,  après  le  2"  tour 
de  scrutin,  en  faveur  de  M.  Boularan. 

L'élection  avait  lieu  pour  remplacer  M.  Pajot, 
sénateur  inamovible  décédé,  dont  le  siège  avait  été 
attribué  au  département  du  Tarn. 

Le  27  mars  eurent  lieu  deux  élections  sénatoriales, 
Tune  en  Saône-el-Loire,  et  l'autre  en  Seine-el-Oise. 

En  Saône-et-Loire,  M.  Lucien  Guillemaut,  répu- 
blicain radical,  député  de  Louhans,  fut  élu  par 
759  voix,  contre  536,  obtenues  par  M.  Montchar- 
mont,  candidat  républicain,  agricole. 

11  s'agissait  de  remplacer  M.  Voisins-Lavernière, 
républicain,  sénateur  inamovible,  décédé,  dont  le 
siège  avait  été  attribué  par  le  sort  au  département 
de  Saône-et-Loire. 

En  Seine-et-Oise,  M.  Bonnefille,  conseiller  géné- 
ral, républicain,  fut  élu  sénateur,  au  2^  tour  de 
scrutin,  par  797  voix  contre  542,  à  M.  Rameau,  dé- 
puté radical  de  la  S^  circonscription  de  Versailles. 

Au  \^'^  tour,  M.  Rameau  avait  obtenu  497  voix; 
M.  Bonnefille,  403  voix:  M.  Legrand,  républicain, 
280;  M.  Maurice  Muret,  républicain,  96;  M.  Dau- 
mont,  54;  et  M.  Chauvon,  13. 

Le  sénateur  à  remplacer  était  M.  Hamel,  radical, 
décédé  le  6  janvier,  et  qui  avait  été  élu  sénateur  en 
1892,  au  2^  lourde  scrutin  par  746  voix,  contre  591 
à  M.  Massicaull,  républicain. 
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SÉNAT  :  Vole  du  bu'lget  avec  modifications. 
Chambre  des  députés  :  Vote  définitif  du  budget. 
SÉNAT  :  Vole  de  divers  projets  et  propositions  de  lois. 
CÔAMBRE  :  Vote  il'un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  12  janvier  1895 
sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et 
employés. 
Vote  de  diverses  propositions  de  lois. 

Interpellations  de  MM.  Philipon,  Flourens  et  Rajon  sur  la  situation 
faite  aux  tisseurs  d'étoffe  de  soie  pure  par  la  prime  donnée  par  notre 
régime  douanier  au  commerce  étranger. 
Interpellation  de  MM.  Marcel  Habert  et  Ghiché  sur  les  suites  que  le 
Gouvernement  comptait  donner  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  Taffaire  Zola. 
Interpellation  de  MM.  de  Beauregard,  Samary  et  Chiche  sur  l'arres- 
tation de  M.  Max  Régis,  à  Alger. 
Allocution  de  M.  Brisson,  [irésidenl  de  la  Chambre. 
Séparation  des  deux  Chambres  jusqu'au  1"  juin. 
Décret  convoquant  les  électeurs  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre 

aux  dimanches  8  et  02  mai. 
Discours  de  MM.  Méline  et  Barthou  à  Remiremont  et  à  Oloron. 
Discours  de  M.  Ribot  à  Arras  et  de  M.  Waldeck-Rousseau  à  Paris. 
Hausse  rapide  du  blé  à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  entre  l'Es- 
pagne et  les  Étals-Unis. 
Décision   du    conseil  de  guerre,   qui   avait    acquitte   le  commandant 
Esterhazy,  de  demander  des  poursuites  contre  M.  Emile  Zola  pour 
sa  lettre  parue  dans  VAurore  du  7  février. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  jugeant  disciplinairement  .M.  Quosnay 

de  Beaurepaire. 
Session  des  conseils  généraux. 
Concessions  obtenues  par  la  France  en  Chine. 

Guerre  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  et  destruction  de  l'escadre 
espagnole    devant    Manille   par  l'escadre   américaine    de    l'amiral 
Dewey. 
Discours   do   MM.  Waldeck-Rousseau  à  Roubaix,  Paul   Deschane)  à 

Lyon  et  Léon  Bourgeois  à  Chàlons-sur-Marne. 
Décret  supprimant,  jusqu'au   1"  juillet  1898  le  droit  de  7  francs  sur 
le  blé. 
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Résultats  des  élections  des  8  et  2-2  mai. 
Voj-age  du  président  de  la  République  à  Saint- Etienne. 
Procès  2ola  devant  la  cour  d'assises  de  Seine-et-Oise.  Renvoi    du 
procès. 


Le  Sénnt  aciieva  dans  les  premiers  jours  d'avril 
l'examen  du  budgel,  dont  il  avait  commencé  la 
discussion,  le  28  mars,  après  l'avoir  reçu  de  la 
Chambre,  le  15  mars. 

Le  J®""  avril,  la  Haute-Assemblée  vota  successi- 
vement les  budgets  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des 
monnaies  et  médailles,  de  l'Imprimerie  nationale, 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'Algérie.  Elle  com- 
mença la  discussion  de  la  loi  de  finances,  au  sujet  de 
laquelle  M.  Raynal,  sénateur  de  la  Gironde,  ancien 
ministre,  soutint,  le  2  avril,  une  proposition  tendant 
à  disjoindre  du  budget  l'amendement  Fleury- 
Ravarin,  sur  la  léorganisalion  du  marché  financier. 
Après  une  énergique  intervention  de  M.  le  ministre 
des  finances,  la  disjonction  fut  repoussée  par  1 42  voix 
contre  121. 

Le  Sénat  ayant  abordé  la  discussion  des  dispo- 
sitions votées  par  la  Chambre,  repoussa  les  articles 
additionnels  qu'elle  avait  adoptés,  à  l'instigation  de 
M.  Viviani,  et  qui  tendaient,  le  premier,  à  obliger  les 
agents  de  change  h  soumettj-e  leurs  livres  à  la  Cour 
des  comptes,  et  le  deuxième,  à  rendre  les  agents 
de  change  solidairement  responsables  de  tous  les 
faits  de  charge  et  des  condamnations  civiles  et  com- 
merciales prononcées  contre  l'un  d'eux. 

L'amendement  Fleury-Ravarin  fut  adopté,  mais 
le  Sénat  fixa  au  1"  juillet  1898  la  date  à  laquelle 
son  application  commencerait. 

Le  Sénat  décida  ensuite  de  disjoindre  du  budget 
la  réforme  des  patentes  et  les  clauses  relatives  à  une 
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nouvelle  évaluation  du  revenu  des  propriétés  non 
bàlies. 

Le  4  avril,  le  Sénat  vota  l'ensemble  du  budget 
par  273  voix  contre  1 1 . 

Sauf  la  disjonction  des  deux  projets  sur  les  pa- 
tentes et  l'évaluation  du  revenu  des  propriétés  non 
bâties,  le  budget,  tel  qu'il  était  sorti  des  délibé- 
rations du  Sénat,  ne  présentait  pas  avec  celui  voté 
par  la  Chambre  de  causes  sérieuses  dé  conflit. 
C'était  à  peine  si  la  Haute-Assemblée  avait  touché 
aux  innombrables  augmentations  de  crédit  dont  les 
députés  avaient  pris  l'initiative,  avec  une  ardeur 
qu'expliquait  la  proximité  des  élections. 

Au  total,  le  Sénat  n'avait  en  effet  retranché  à  la 
masse  des  crédits,  ajoutés  par  la  Chambre  au  budget 
de  1898,  qu'une  somme  de  5  millions. 

Le  5  avril,  la  Chambre  fut  saisie  du  budget  voté 
par  le  Sénat.  Elle  rétablit  au  budget  de  l'instruction 
publique  divers  crédits  formant  un  total  d'environ 
300.000  francs,  que  le  Sénat  avait  supprimés,  puis, 
au  budget  des  postes  et  télégraphes,  elle  rétablit  les 
crédits  pour  la  création  de  nouveaux  bureaux  de 
poste. 

La  Chambre  accepta,  sans  autre  protestation  que 
celle  de  M.  G.  Berry,  la  disjonction  de  la  réforme 
des  patentes. 

M.  Viviani  essaya  d'obtenir  à  nouveau  le  vote  de 
son  article  additionnel  prononçant  la  solidarité  des 
agents  de  change  pour  tous  les  faits  de  charge  et 
les  condamnations  civiles  et  commerciales  pro- 
noncées contre  l'un  d'eux.  Il  fut  battu. 

Mais  la  Chambre  maintint  le  vote  par  lequel  elle 
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avait  alloué  des  secours  aux  familles  nécessiteuses 
des  réservistes  et  des  territoriaux. 

Le  Sénat  reçut,  le  même  jour,  le  budget,  s'inclina 
devant  certains  votes  de  la  Chambre^  résista  sur 
certains  autres  points.  La  Chambre,  à  son  tour,  fit 
de  même,  si  bien  que  dans  la  séance  qui  fut  tenue 
le  6  avril,  à  10  heures  du  soir,  le  désaccord  entre  la 
Chambre  et  le  Sénat  ne  portait  plus  que  sur 
huit  questions. 

Le  6  avril,  à  minuit,  le  Sénat  tint  une  nouvelle 
séance  et  ne  maintint  ses  premiers  votes  que  sur 
trois  articles.  Il  repoussa,  comme  il  l'avait  fait  pré- 
cédemment : 

1°  L'admission  des  circonstances  atténuantes  en 
matière  de  fraude  d'octroi  ; 

2°  Les  allocations  aux  familles  nécessiteuses  des 
réservistes  et  territoriaux  et,  en  dernier  lieu,  les 
sommes  trop  élevées,  d'après  lui,  demandées  pour 
les  constructions  scolaires,  auxquelles  il  accorda,  à 
titre   transactionnel,  un  crédit  de  6  millions 

Le  7  avril,  la  Chambre  accepta  ces  divers  votes  du 
Sénat. 

Elle  disjoignit  du  budget  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes  en  matière  de  fraude  d'octroi,  en 
fit  un  projet  de  loi  spécial  et  le  vota  aussitôt.  Elle 
vota  également  la  disjonction  des  secours  aux  familles 
des  réservistes  et  territoriaux  dans  le  besoin,  sur 
la  promesse  du  ministre  des  finances  de  déposer  un 
projet  de  loi  spécial  avant  les  prochaines  manœuvres 
d'automne. 

Enfin,  la  Chambre  accepta  purement  et  sim- 
plement le  chiffre  de  6  millions  pour  les  construc- 
tions scolaires. 

Le  budget  se  trouva  ainsi  définitivement  voté. 
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Avant  le  vote  final  du  budget,  les  Chambres  adop- 
tèrent un  assez  grand  nombre  de  projets  et  de  pro- 
positions de  loi. 

Le  0  avril,  le  Sénat  adopta  le  projet  de  loi  modifiant 
les  circonscriptions  électorales,  puis  le  projet  ap- 
prouvant la  convention  conclue  entre  la  France  et 
le  Brésil  en  vue  de  fixer  définitivement  les  frontières 
de  la  Guyane  française  et  du  Brésil;  le  projet  re- 
latif aux  médecins  et  aux  pharmaciens  militaires; 
puis,  les  propositions  ayant  pour  objet  la  répression 
des  violences  et  voies  de  fait,  actes  de  cruauté  et 
attentats  commis  envers  les  enfants;  la  proposition 
tendant  à  l'unification  du  diplôme  de  pharmacien; 
la  proposition  modifiant  le  tarif  des  douanes  con- 
cernant les  chevaux,  juments,  poulains,  mules  et 
mulets,  et  celle  modifiant  les  droits  de  douane  sur 
les  beurres  et  margarines. 

Le  projet  ratifiant  la  convention  intervenue  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Grèce, 
au  sujet  de  la  garantie  à  donner  par  les  trois  pre- 
mières puissances  à  la  dernière  pour  le  payement 
des  intérêts  de  l'emprunt  de  170  millions  contracté 
par  la  Grèce,  afin  de  verser  à  la  Turquie  son  indem- 
nité de  guerre,  fut  aussi  voté  par  le  Sénat  avant  sa 
séparation.  Il  avait  été  voté  par  la  Chambre  le 
\"  avril,  à  l'unanimité,  sur  un  rapport  de  M.  Krantz, 
rapporteur  général  du  budget. 

La  Chambre  adopta  également  (l*'  avril)  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi 
du  12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires 
et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés.  Cette 
modification  fut  résolue  en  vue  de  diminuer  les  frais 
des  saisies-arrêts  et  de  simplifier  leur  procédure. 
Furent  aussi  adoptés  par  la  Chambre,  le  4  avril, 

17 


194  L'AXNKE  l'OLlTIQUE.    . 

une  proposition  relative  aux  améliorations  à  apporter 
à  l'aménagement  du  Palais-Bourbon,  une  propo- 
sition relevant  les  droits  de  douane  sur  les  conserves 
d'ananas  d'origine  étrangère,  un  projet  créant 
une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession  et, 
le  6  avril,  après  urgence  déclarée,  un  projet  relatif 
aux  transports  des  colis  agricoles. 

Trois  interpellations  furent  discutées  à  la  Chambre 
dans  le  court  espace  de  temps  s'étendant  entre 
le  1"  et  le  7  avril. 

Le2  avril,  MM.  Philipon,  député  de  l'Ain,  Flourens, 
député  des  Hautes-Alpes,  et  Rajon,  .  député  de 
l'Isère,  interpellèrent  le  ministre  du  commerce  «  sur 
la  situation  faite  aux  tisseurs  d'étoffe  de  soie  pure 
par  la  prime  donnée  par  notre  régime  douanier  au 
commerce  étranger  ». 

Après  un  débat  fort  intéressant  auquel  prirent 
une  part  brillante  M.  Aynard,  député  du  Rhône, 
et  M.  Boucher,  ministre  du  commerce,  l'ordre  du 
jour  de  MM.  Flourens  et  Philipon  fut  voté  à  mains 
levées.  Il  invitait  le  Gouvernement  à  prendre  des 
mesures  pour  donner  à  l'industrie  du  tissage  de  soie 
pure  une  situation  équivalente  à  celle  des  autres 
industries  textiles. 

La  Chambre  passa  ensuite  à  la  discussion  d'une 
interpellation  de  MM,  Marcel  Habert  et  Chiche  sur 
les  suites  que  le  Gouvernement  comptait  donner  à 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire 
Zola. 

Cet  arrêt  était  intervenu  à  la  suite  du  pourvoi  de 
M.  Zola  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
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Seine  de  février  ISOS,  qui  l'avait  condanriné  pour 
diffamation  à  un  an  de  prison  et  3,000  francs 
d'amende. 

Saisie  d'un  ceitain  nombre  de  moyens  de  pourvoi, 
la  Cour  de" cassation  n'en  avait  retenu  qu'un  seul, 
celui  qui  considérait  comme  faite  sans  droit  la  pour- 
suite ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre  contre 
M,  Emile  Zola,  sous  l'inculpation  de  diffamation 
envers  un  conseil  de  guerre. 

La  Cour  de  cassation  avait  admis  le  bien  fondé 
du  pourvoi  sur  ce  point  Les  tribunaux  militaires 
établis  par  la  loi  du  2  juin  1837,  modifiée  par  la  loi 
de  mai  1875,  constituaient,  d'après  l'arrêt  rendu 
le  2  avril,  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation,  une  juridiction  permanente.  Il  s'ensuivait 
que  cette  juridiction  aurait  dû  être  convoquée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  pour  décider,  en  assemblée 
générale,  si  elle  jugeait  qu'il  y  avait  lieu  de  de- 
mander des  poursuites  contre  M.  Zola,  pour  diffa- 
mation envers  elle.  A  défaut  de  cette  décision  du 
conseil  de  guerre,  réuni  en  assemblée  générale,  le 
ministre  de  la  guerre  avait  été  sans  droit,  suivant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  pour  porter  plainle 
et  le  ministère  public  sans  qualité  pour  saisir  la 
cour  d'assises.  En  conséquence,  la  Cour  de  cas- 
sation avait  annulé  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine  du  23  février  1898  et  «  vu  les  articles  408 
et  429  paragraphe  6  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucun  renvoi 
devant  aucune  cour  d'assises.  » 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  souleva  à  la 
Chambre  de  vives  discussions  de  couloirs  qui 
trouvèrent  leur  formule  publique  dans  la  demande 
d'interpellation  de  MM.  Marcel  Habert  et  Chiche^ 
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immédiatement  discutée.  Les  interpellateurs  prirent 
vivement  à  partie  la  Cour  de  cassation  et  deman- 
dèrent au  Gouvernement  ce  qu'il  comptait  faire 
désormais.  Le  rôle  du  président  du  conseil  était 
délicat.  Il  lui  fallait  défendre  pour  justifier  l'attitude 
prise  par  le  Gouvernement,  la  procédure  choisie 
par  lui  et,  d'autre  part,  ne  pas  oublier  que,  cette 
procédure  ayant  été  déclarée  vicieuse  par  la  Cour 
de  cassation,  il  lui  était  impossible  d'y  persister,  et 
même  de  la  défendre  trop,  sans  manquer  au  respect 
dû,  surtout  par  le  chef  du  Gouvernement,  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

M.  Méline  se  tira  à  merveille  de  ce  pas  difficile. 
Il  annonça  d'ailleurs  que  pour  obéir  à  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême,  le  conseil  de  guerre  diffamé  par 
M.  Zola  serait  réuni  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
laissé  juge  de  ce  qu'il  entendrait  faire. 

Par  333  voix  contre  174,  la  Chambre  adopta 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  par  le 
Gouvernement. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  termina  également, 
le  4  avril,  l'interpellation  de  MM.  de  Beauregard, 
Samary  et  Chiche,  sur  l'arrestation  de  M.  Max  Régis, 
jeune  agitateur  algérien,  (jui  avait  prononcé  des 
paroles  violentes  dans  un  meeting  tenu  à  Paris, 
salle  Chaynes,  et  qui,  au  moment  des  troubles  an- 
tisémitiques d'Alger,  avait,  paraît-il,  désigné  à  des 
bandes  de  perturbateurs,  les  magasins  juifs  qu'il 
fallait  dévaster.  Ce  furent  là  les  explications  que 
M.  Milliard,  garde  des  sceaux,  donna  à  la  Chambre 
et  qui  la  déterminèrent  à  voter,  comme  conclusion 
du  débat,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  par  307  voix 
contre  170. 

Quand,  le  7  avril,  le  budget  eut  été  voté  défini 
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tivement  par  la  Chambre,  par  428  voix  contre  32, 
M.  le  président  Brisson  proposa  à  l'Assemblée  de 
s'ajourner  au  i*""  juin,  ce  qui  fut  voté  à  mains  levées. 
Il  adressa  ensuite  à  ses  collègues  une  courte  mais 
significative  allocution.  Il  passa  rapidement  en 
revue  l'œuvre  accomplie  pendant  la  législature, 
souhaita  que  le  pays  sût  l'apprécier  et  que,  «  fidèle 
à  ses  illustres  précédents  de  1876,  1877  et  1889,  il 
sût  de  sa  main  souveraine  écarter  les  perfides;  . 

On  comprit  que  le  président  Brisson  entendait  par 
cequalifîcatif  désigner  les  ralliés.  Il  précisa  d'ailleurs 
sa  pensée  en  terminant  ainsi  :  «  Pour  grouper  autour 
d'un  programme  réformateur  une  majorité  puis- 
sante, l'union  des  républicains  s'impose,  l'union 
non  pas  seulement  pour  conserver  les  positions 
acquises,  mais  l'union  par  la  marche  en  avant, 
l'union  pour  la  discipline  voulue  et  pour  l'aclion.  » 

Les  applaudissements  qui  accueillirent  celte  ha- 
rangue firent  croire  à  quelques  radicaux  et  socia- 
listes zélés  le  moment  venu  de  réclamer  l'affichage. 
Mais  M.  Méline,  président  du  conseil,  veillait:  il 
demanda  aussitôt  la  parole.  M.  le  président  Brisson 
fît  alors  observer  qu'il  n'avait  pas  entendu  se  livrer 
à  une  manifestation  et,  qu'appelé  cinq  fois  à  la  pré- 
sidence par  ses  collègues,  il  avait  reçu  d'eux  assez 
de  marques  de  bienveillance  pour  les  prier  de  re- 
noncer à  demander  l'affichage. 

La  Chambre  se  sépara,  levant  ainsi  la  dernière 
séance  de  sa  sixième  législature. 

Sur  la  proposition  de  M.  Loubet,  son  président, 
le  Sénat  s'ajourna  aussi  au  1"  juin. 

Cet  ajournement  tranchait  une  question  de  droit 
constitutionnel  qui  devait  se  reproduire  désormais 
tous  les  quatre  ans,  les  élections  étant  dorénavant 
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fixées  au  mois  de  mai.  Or,  les  Chambres  n'ayant  pas 
atteint,  à  cette  époque  de  l'année,  la  durée  de  cinq 
mois,  imposée  par  la  Constitution  de  1875  à  leur 
session  ordinaire,  il  en  résultait  que  leur  session  ne 
pouvait  être  close  par  un  décret  du  Gouvernement. 
Celui-ci  ne  pouvant  dure  leur  session  n'avait  ni 
qualité  ni  moyen  pour  les  convoquer  a  nouveau 
par  décret.  La  seule  procédure  possible  était  donc 
l'ajournement,  proposé  à  chaque  Chambre  soit  par 
un  de  ses  membres,  soit,  ce  qui  fut  le  cas,  par  son 
président. 

Bien  que  la  date  des  élections  ne  fût  pas  encore 
fixée,  la  séparation  des  Chambres  marqua  l'ouver- 
ture dans  tout  le  pays  d'une  grande  activité  élec- 
torale. Les  leaders  des  différents  partis  prononcèrent 
d'importants  discours^  mais  où  cependant  aucune 
innovation  de  nature  à  passionner  l'opinion  ne 
trouvait  place. 

Le  parti  républicain  progressiste  s'attacha  tou- 
tefois, tant  par  ses  manifestes  électoraux  que  par 
les  discours  des  hommes  les  plus  qualifiés  pour 
parler  en  son  nom,  à  attirer  l'attention  du  corps 
électoral  sur  la  nécessité  d'une  politique  d'éco- 
nomies sérieuses. 

Celte  politique  n'était  possible  que  si  la  Chambre 
prenait  résolument  la  décision  de  ne  plus  voter  à 
propos  de  chaque  article  du  budget  des  augmen- 
tations de  crédit,  destinées  surtout  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  les  proposaient  et  les  votaient  à  leur  valoir 
les  faveurs  électorales  des  catégories  de  citoyens  à 
qui  ces  augmentations  profitaient.  Il  s'agissait,  en 
un  mot,  d'imiter  le  Parlement  anglais,  qui  s'était 
interdit  de  proposer  toute  augmentation  de  dépense* 
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non  réclamée  par  le  Gouvernement,  et  de  limiter  en 
matière  bucigélaire  le  droit  d'initiative  parlemen- 
taire. 

L'Union  libérale  républicaine  lança  un  manifeste 
conçu  dans  ce  sens  et  demanda  aux  conseils  géné- 
raux, dont  la  session  s'ouvrit  le  18  avril,  d'émettre 
des  vœux  favorables  à  cette  réforme  du  règlement 
de  la  Chambre. 

Le  13  avril  parut  le  décret  convoquant  les  électeurs 
pour  le  dimanche  8  mai  et  fixant  au  dimanche 
22  mai  les  scrutins  de  ballottage. 

La  période  électorale  était  désormais  otficiellement 
ouverte. 

Les  partis  prirent  position.  Tandis  que  le  groupe 
radical  socialiste  de  la  Chambre,  présidé  par  M.  Go- 
blet,  et  le  comité  d'action  des  réformes  républi- 
caines, présidé  par  M.  Mesureur,  faisaient  paraître 
des  manifestes  réclamant  l'impôt  progressif  et 
global  sur  le  revenu,  et  la  revision  de  la  Consti- 
tution pour  diminuer  le  rôle  et  l'importance  du 
Sénat,  le  parti  républicain  progressiste  s'adressait 
au  pays  par  la  voix  de  M.  Méline,  président  du 
conseil,  qui  prononça  le  17  avril  à  Remiremont  un 
important  discours,  et  par  l'organe  de  M.  Louis 
Barthoii,  ministre  de  l'intérieur,  qui,  le  dimanche 
24  avril,  fit  entendre  à  ses  électeurs  d'Oloron  un 
langage  dont  le  retentissement  fut  grand  dans  tout 
le  pays. 

Ces  deux  discours,  que  certains  avaient  annoncé 
devoir  se  ressembler  assez  peu,  contenaient  au  con- 
traire l'expression  d'idées  semblables,  et  indiquaient 
l'harmonie  complète  qui  régnait  entre  les  membres 
du   Cabinet  ainsi  que  leur  manière  commune  de 
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concevoir  la  situation  et  la  ligne  politique  à  suivre. 

Sur  la  politique  de  concentration,  sur  les  articles 
fondamentaux  du  programme  radical,  sur  l'attitude 
à  prendre  à  l'égard  du  parti  collectiviste,  sur  la 
défense  des  lois  républicaines,  sur  l'orientation  à 
donner  à  la  politique,  MM.  Méline  et  Barthou  firent 
entendre  à  leurs  auditeurs  et  au  pays  des  décla- 
rations identiques. 

Ils  montrèrent  que  l'union  des  républicains 
n'avait  plus  été  possible  du  jour  où  le  ministère  ra- 
dical de  M.  Bourgeois  avait  voulu  imposer  à  tout  le 
parti  républicain  l'acceptation  de  l'impôt  global 
et  progressif  sur  le  revenu,  et  que  suivant  l'expres- 
sion employée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  <<  de- 
saccord était  d'autant  plus  certain  qu'il  tenait  non 
aux  personnes,  mais  aux  doctrines,  et  que  c'était  un 
vain  jeu  de  prétendre  faire  par  l'union  des  personnes 
l'accord  des  doctrines  ». 

M.  Ribot,  ancien  président  du  conseil,  fit,  le 
17  avril,  à  Arras,  des  déclarations  qui  étaient  sensi- 
blement les  mêmes.  Il  protesta  contre  l'impôt  sur  le 
revenu  proposé  par  le  ministère  Bourgeois,  et,  tout 
en  faisant  appel  à  l'union  des  républicains,  traça 
un  programme  de  réformes  fiscales  à  accomplir  qui 
était  précisément  celui  développé  par  M.  Méline,  à 
Remiremont  :  la  réforme  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  transformée  en  une  taxe 
d'babitation  faisant  entrer  en  ligne  de  comi>te  tous 
les  sigîies  extérieurs  de  la  richesse,  ou,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Rihot,  l'impôt  sur  le  revenu  «  à  la 
française  ». 

Le  21  avril,  M.  Waldeck-Rousseau,  sénateur,  an- 
cien ministre,  s'adressant  aux  comités  de  l'Associa- 
tion des  gambetlistes  des  V  et  XIll''  arrondissements 
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de  Paris,  leur  exposa  le  programme  qu'il  voudrait 
voir  adopter  par  la  prochaine  Chambre  et.  au 
premier  rang,  il  plaça  la  réforme  parlementaire  par 
la  restriction  du  droit  d'initiative  en  matière  budgé- 
taire. 

Toutes  ces  manifestations  du  parti  républicain 
progressiste  provoquaisnt  sans  doute  dans  le  parti 
radical  des  manifestations  contraires,  mais  celles-ci 
n'avaient  ni  la  précision  ni  la  netteté  des  pre- 
mières. 

Les  orateurs  du  parti  radical  reprochaient  presque 
exclusivement  aux  partisans  de  la  politique  répu- 
blicaine progressiste  le  concours  que  le  ministère 
Méline  avait  reçu  de  la  droite.  De  là  à  dire  qu'ils 
étaient  les  alliés  des  cléricaux  et  des  cléricaux  eux- 
mêmes,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Il  fut  bien  vite 
franchi. 

Mais,  dans  bien  des  circonscriptions,  le  pro- 
gramme radical  proprement  dit  reçut  plus  d'une 
atteinte  de  ceux-là  mêmes  qui  s'en  réclamaient. 

C'est  ainsi  que  l'impôt  sur  le  revenu  progressif  et 
global,  défendu  jadis  par  j\I.  Doumer,  alors  ministre 
des  finances,  était  représenté  comme  ne  devant 
s'appliquer  qu'aux  citoyens  ayant  2.500  francs  de 
rente.  Les  revenus  du  travail  se  seraient  trouvés 
ainsi  exempts  d'impôt.  Si  cette  affirmation  était  ab- 
solument contraire  au  texte  même  de  tous  les 
projets  d'impôt  sur  le  revenu  présentés  aux 
Chambres,  elle  n'en  présentait  pas  moins  pour  la 
majorité  des  citoyens  un  caractère  rassurant,  dont 
espéraient  profiter  les  orateurs  qui  la  produisaient 
devant  eux. 

La  hausse  rapide  du  blé,  et,  par  suite,  du  prix  du 
pain,  conséquence  de  la  guerre  qui  éclata  le  23  avril 
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entre  l'Espagne  et  les  États-Unis,  fournit  aussi  aux 
polémiques  électorales  un  argument  de  plus  et  qui, 
dans  beaucoup  de  circonscriptions,  fut  exploité 
contre  le  Gouvernement  et  ceux  qui  défendaient  sa 
politique.  M.  Méline  fut  couraiiinieut  traité  «  d'affa- 
meur  »,  parce  qu'il  avait  refusé,  au  nom  du  Gou- 
vernement, de  supprimer  le  droit  de  7  francs  par 
quintal  qui  protégeait  les  producteurs  de  blé.  Le 
président  du  conseil  avait  reçu  des  informations  qui 
établissaient  l'existence  d'un  approvisionnement 
de  8,522,000  quintaux  de  blé,  sans  compter  ce  qui 
restait  chez  les  meuniers  et  chez  les  boulangers, 
alors  que  la  consommation  mensuelle  s'élevait 
à  6,500,000  quintaux  ;  il  s'était  refusé  à  supprimer 
pendant  le  mois  d'avril  le  droit  de  7  francs,  qui  ne 
lui  avait  paru  nullement  menaçant  pour  l'alimen- 
tation publique. 

Au  débutdu  mois  d'avril,  le  8,  le  conseil  de  guerre 
qui  avilit  acquitté  Esterhazy,  et  que  M.  Zola  avait 
pris  à  partie  dans  sa  fameuse  lettre  «  J'accuse!  », 
fut  convoqné  pour  statuer  conformément  à  l'arrêt 
de  la  Gourde  cassation  du  2  avril,  sur  les  poursuites 
à  exercer  contre  M.  Zola. 

Le  conseil  de  guerre  décida  de  demander  des 
poursuites  contre  M.  Zola  et  de  se  porter  partie 
civile  au  procès. 

Il  décida  également  de  porter  plainte  contre 
M.  Zola  devant  le  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  obtenir  sa  radiation  des 
contrôles  où  il  figurait  comme  officier. 

Le  27  avril,  fut  rendu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  avait  été  convoquée  pour  juger  discipli- 
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nairement  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président  de 
le  chambre  civile,  à  la  suite  des  débats  parlemen- 
taires du  31  mars  précédent,  au  cours  desquels  la 
Chambre  avait  émis  un  vote  de  flétrissure  contre  ce 
magistrat. 

L'arrêt  était  ainsi  conçu  : 


Attendu  que  le  conseil  supérieur  de  la  magistrature 
ne  peut,  uu  point  de  vue  disciplinaire,  être  saisi  (lue 
de  faits  toucliant  à  la  délicatesse,  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  du  magistrat  traduit  devant  lui; 

Qu'une  erreur  de  droit  sur  une  question  d'ailleurs 
controversée  ne  saurait  avoir  ce  caractère: 

Qu'il  en  est  de  même  des  faits  de  pure  adminis- 
tration pour  lesquels  un  magistrat  du  ministère 
public  relève  directement  de  ses  chefs  hiérarchiques; 

Qu'on  doit  ranger  dans  cette  catégorie  ce  qui  con- 
cerne les  poursuites  se  rattachant  à  l'afiaire  du  Pana- 
ma, particulièrement  dans  la  période  comprise  entre 
le  ;>  novembre  et  le  5  décembre  4892,  date  à  laquelle 
M.  Qnesnay  de  Beaurepaire  a  cessé  d'exercer  les 
fonctions  de  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris; 

Que,  d'une  part,  il  est  établi  qu'aucun  mandat  de 
perquisition  n'est  resté  inexécuté  par  le  fait  de  M.  Ques- 
nay  de  Beaurepaire,  par  la  raison  qu'il  n'en  a  été  dé- 
livré aucun,  le  mandat  donné  le  o  novembre  par  le  con- 
seiller Prinet  à  M.  Clément,  commissaire  de  police  aux 
délégations  judiciaires,  ne  contenant  pas  d'ordre  de 
perquisition  ; 

Que,  d'autre  part,  les  hésitations  sur  les  mesures  à 
prendre,  en  même  temps  qu'elles  s'expliquent  par  l'im- 
portance et  les  difficultés  exceptionnelles  de  l'affaire, 
ne  peuvent  être  considérées,  dans  les  conditions  où  se 
trouvait  placé  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
Paris,  comme  engageant  sa  responsabilité  personnelle. 

Qu'aucun  indice  d'ailleurs  ne  permet  de  croire  que 
M.  Quesnay  de  Beaurepaire  eiit  voulu  soustraire  des 
coupables  aux  atteintes  de  la  justice; 

Par  ces  motifs, 
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Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  les  faits  qui 
lui  sont  soumis,  tels  qu'ils  sont  dès  à  présent  établis 
par  tous  les  documents  de  la  cause  ; 

Autorise  la  publication  de  l'arrêt. 


La  session  des  conseils  généraux  qui  s'ouvrit  le 
lundi  f8  avril  ne  fut  marquée  par  aucun  incident  no- 
table. Un  assez  grand  nombre  de  vœux  exprimant  le 
respect  et  la  confiance  dans  l'armée  furent  votés  par 
les  assemblées  départementales,  qui  saisirent  cette 
occasion  de  protester  contre  l'agitation  causée  par 
l'affaire  Dreyfus. 

Un  certain  nombre  de  conseils  généraux  émirent 
le  vœu  de  voir  restreindre  l'initiative  parlementaire 
en  matière  budgétaire. 

A  l'un  des  premiers  conseils  des  ministres  tenus^ 
après  la  séparation  des  Chambres,  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères,  fit  connaître  à  ses 
collègues  l'heureux  résultat  des  négociations  en- 
tamées avec  le  Gouvernement  chinois,  depuis  les 
derniers  événements  d'Extrême-Orient. 

La  France  obtenait  les  concessions  suivantes,  dont 
l'avenir  montrera  toute  l'importance  : 

1"  Cession  à  bail  d'une  baie  sur  la  côte  méridionale 
de  la  Chine; 

2"  Cession  d'une  voie  ferrée  reliant  le  Tonkin  à  Yun- 
Nan-Fou  par  le  fleuve  Rouge  ; 

3°  Engagement  de  la  Chine  de  ne  jamais  aliéner  les 
territoires  des  provinces  chinoises  limitrophes  du 
Tonkin  ; 

4«  Engagement  de  la  Chine  envers  la  France  de  ne  pas 
céder  à  d'autres  puissances  l'île  d'Haï-Nan; 

5»  Arrangement  en  vue  de  la  constitution  du  service 
des  postes. 
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Bien  que  ce  recueil  soit  spécialement  consacré  à 
l'examen  annuel  de  la  situation  politique  intérieure 
de  la  France,  il  convient  de  rappeler  que  le  moi» 
d'avril  1898  fut  marqué  par  l'ouverture  des  hosti- 
lités entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis.  Depuis 
longtemps  ces  deux  nations  avaient  vi^  leurs 
rapports  se  tendre  à  propos  de  la  situation  de  l'île 
de  Cuba,  dans  laquelle  l'insurrection  contre  la  domi- 
nation espagnole  avait  été  plusieurs  fois  réprimée 
sans  être  jamais  vaincue  défmitivement. 

L'insurrection  de  1895,  succédant  à  beaucoup 
d'autres,  prit  tout  de  suite  un  caractère  de  gravité 
particulier  par  les  encouragements  en  armes,  muni- 
tions et  argent  qu'elle  trouva  chez  les  Américains, 
sinon  chez  leur  Gouvernement, 

Vaincue  sur  un  point,  l'insurrection  triomphait 
sur  d'autres.  Malgré  le  courage  de  ses  soldats,  leur 
nombre,  leur  commandement,  confié  à  ses  meilleurs 
généraux,  l'Espagne  ne  pouvait  venir  à  bout  de  ses 
adversaires.  Les  Etats-Unis  ne  cachaient  pas  leur 
intention  de  tirer  parti  de  cette  impuissance  pour 
obliger  l'Fspagne  à  achever  dans  un  délai  rapide 
une  pacification  rendue  presque  impossible  par 
l'Amérique  elle-même,  ou  à  proclamer  la  liberté  de 
Cuba. 

Un  événement  accidentel  vint  précipitai' le  conflit. 

Un  grand  croiseur  cuirassé  américain,  le  Mairie, 
qui  se  trouvait  en  rade  de  la  Havane,  fut  à  peu  près 
détruit  par  une  explosion. 

Immédiatement  l'opinion  publique  américaine 
accusa  les  autorités  espagnoles  d'avoir  fait  torpiller 
secrètement  le  navire  américain  ;  des  manifestations 
hostiles  à  l'Espagne  parcoururent  les  grandes  villes 
des  États-Unis. 

18 
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Les  autorités  espagnoles  protestèrent  contre  une 
pareille  accusation,  proposèrent  l'exploration  sous- 
marine  de  la  rade  et  des  débris  du  navire.  Une  com- 
mission fut  nommée  par  les  États-Unis  pour  pro- 
céder à  une  enquête  sur  les  causes  de  la  catastrophe 
du  Ma^ie  et  examiner  si  elle  n'était  pas  due  à  une 
explosion  intérieure.  Mais  il  était  visible  que,  quels 
que  fussent  les  résultats  de  cette  enquête,  la  guerre 
était  inévitable  désormais  entre  l'Espagne  et  les 
Etats-Unis. 

Elle  éclata  le  21  avril,  quand  l'Espagne  connut  la 
résolution  conjointe  que  la  Chambre  des  représen- 
tants et  le  Sénat  américains  avaient  adoptée,  dans  la 
nuit  du  lundi  18  au  mardi  19  avril. 

Cette  résolution  était  ainsi  conçue  : 

Attendu  que  l'état  de  choses  détestable  qui  existe 
depuis  trois  ans  dans  l'île  de  Cuba,  si  proche  de  nos 
côtes,  révolte  la  conscience  du  peuple  des  États-Unis  et 
n'est  qu'une  honte  pour  la  civilisation  chrétienne; 

Attendu  que  cet  état  de  choses,  qui  a  abouti  à  la 
destruction  d'un  navire  de  guerre  des  Etats-Unis  et  à  la 
mort  de  deux  cent  soixante-six  de  ses  officiers  ou  de 
ses  marins,  alors  que  ce  navire  était  en  visite  amicale 
dans  le  port  de  la  Havane,  ne  peut  pas  être  supporté 
plus  longtemps,  ainsi  que  l'a  montré  le  président  des 
États-Unis  dans  son  message  du  H  avril  1898,  message 
qui  appelle  une  action  du  Congrès, 

Il  a  donc  été  arrêté  : 

1"  Que  la  population  de  l'île  de  Cuba  est  et  doit  être 
de  plein  droit  libre  et  indépendante  ; 

2°  Que  c'est  le  devoir  des  États-Unis  de  demander  et 
que  le  Gouvernement  des  États-Unis  demande  par  la 
présente  résolution  que  le  Gouvernement  de  l'Espagne 
abandonne  immédiatement  son  autorité  et  son  Gouver- 
nement dans  l'île  de  Cuba  et  retire  ses  forces  de  terre  et 
de  mer  de  Cuba  et  des  eaux  de  Cuba; 

3°  Que  le  président  des  États-Unis  reçoive,  et  il  reçoit 
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par  cetle  déclaralion,  l'ordre  et  les  pouvoirs  d'employer 
toutes  lis  forces  de  terre  et  de  mer  des  l'",t;ils-l'nis,  la 
la  milice  des  divers  Etals,  dans  la  proportion  où  ce  sera 
ni'cessaire  pour  donner  plein  ellet  à  la  présente  réso- 
lution ; 

4"  l.es  États-l'nis  rc'pudient,  par  la  jirésenle,  toute 
intention  d'exercer  une  souveraineté,  une  juçidicfion 
ou  un  contrôle  quelconque  sur  ladite  île,  excepté  pour 
en  amener  la  pacification  et  affirmer  la  détermination 
des  Étals-Unis  de  laisser  le  Gouvernement  et  le  contrôle 
de  l'île  à  son  peuple  quand  cette  pacification  sera 
accomplie. 

Des  que  celle  résolution  fut  connue,  le  ministre 
plénipotentiaire  d'Espagne  à  Washington  demanda 
ses  passeports  au  Gouvernement  américain. 

De  son  côté,  le  ministre  des  afl'aires  étrangères 
d'Espagne  avertissait  l'ambassadeur  des  Ktats-Unis 
à  Madrid  que  toute  relation  officielle  était  rompue 
entre  les  deux  Gouvernements,  le  vote  de  la  résolu- 
tion conjointe  équivalant  à  une  évidente  décla- 
ration de  guerre. 

Le  Gouvernement  espagnol  évita  ainsi  de  re- 
cevoir des  mains  de  l'ambassadeur  des  États-Unis 
Vuthnalum  que  lui  expédia  le  président  de  la  Ré- 
publique des  Étas-Unis,  M.  Mac  Kinley,  chargé  de 
faire  exécuter  les  décisions  des  deux  Chambres. 

Les  hostilités  commencèrent,  comme  elles  devaient 
se  terminer,  par  la  capture  ou  la  destruction  de 
plusieurs  navires  espagnols. 

Le  30  avril,  l'escadre  américaine  de  l'amiral  Dewey 
détruisit  dans  la  baie  de  Manille,  aux  îles  Philip- 
pines, l'escadre  espagnole  de  l'amiral  Montojo. 

La  fin  du  mois  d'avril  et  le  commencement  du 
mois  de  mai  furent  marqués  par  une  recrudes- 
cence de  manifestations  politiques. 
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Le  30  avril,  M.  Waldeck-Rousseau  prit  la  parole 
à  Roubaix. 

M.  Paul  Deschanel  prononça  le  lendemain  l*""  mai 
à  Lyon  un  important  discours,  bientôt  suivi  d'un 
discours  de  M.  Léon  Bourgeois  devant  ses  électeurs 
de  Chàlons-sur-Marne. 

M.  Waldeck-Rousseau,  qui  était  ministre  en  1884, 
quand  fut  votée  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels 
■et  qui  avait  pi  is  une  part  des  plus  importantes  à  son 
élaboration,  tint  à  exprimer  publiquement  tout 
l'intérêt  qu'il  attachait  et  que  le  parti  républicain 
devait  attacher,  suivant  lui,  à  ce  que  cette  loi  fût 
complétée  dans  un  sens  conforme  aux  besoins 
essentiels  de  la  démocratie. 

Il  rappela  qu'en  1887  il  n'existait  que  50i  syn- 
dicats régulièrement  constitués,  et  qu'en  1897  le 
nombre  des  syndicats  était  monté  à  2,123,  repré- 
sentant 419,172  membres.  Il  fit  ressortir  le  rôle  utile 
joué  par  les  1,700  syndicats  agricoles  dans  l'organi- 
sation en  vue  de  l'achat  en  gros,  et  à  prix  réduits,- 
des  matières  premières  ;  dans  l'organisation  des 
caisses  d'assurances  en  cas  d'accident,  des  offices 
de  vente,  des  meuneries,  des  distilleries  coopéra- 
tives; dans  l'organisation  du  prêt  sur  récoltes  sans 
déplacement  ni  dépôt  dans  les  magasins  généraux 
et  enfin  dans  la  fondation  de  huit  cents  associations 
de  crédit  faisant  des  avances  aux  agriculteurs  syn- 
dicataires. 

L'orateur  montra  que  les  syndicats  ouvriers  avaient 
un  rôle  aussi  décisif  à  jouer  dans  le  développement 
des  associations  ouvrières. 

Il  continua  en  ces  termes  : 

De  ce  côté,  un  mouvement  considérable  s'est  produit 
et  l'élan  donné  en  1884  ne  s'est  point  amorti. 
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Il  existait,  à  la  fin  de  1896,  213  associations  ouvrières 
représentant  un  capital  versé  de  11, 7 io, 000  francs,  un 
chiffre  d'affaires  de  29,000,000,  un  bénéfice  de 
2,410,234  francs. 

Il  résulte  de  leurs  comptes  rendus  qu'elles  ont  versé 
à  leurs  membres  un  salaire  au  moins  égal  au  salaire 
Courant,  lequel  s'est  trouvé  grossi  par  les  bénéfices 
de  n  p.  100.  II  n'est  pas  de  grève  qui  ait  jamais  donné 
pareil  résultat. 

En  1896,  il  y  a  eu  476  grèves.  Elles  ont  entraîné  un 
chômage  de  644,168  jours  de  travail,  et.  en  calculant 
sur  un  salaire  moyen  de  3  francs,  une  perle  de  près  de 
2,000,000  en  chiffres  ronds.  Si  l'on  ajoute  l'indemnité 
de  1  franc  par  jour  distiibuée  aux  ouvriers  grévistes, 
on  arrive  à  un  chiffre  de  2,644,000  francs. 

Quel  a  été  le  résultat  de  cet  énorme  sacrifice? 
11,579  ouvriers  ont  obtenu  une  majoration  de  salaires 
de  0  fr.  23,  soit  pour  l'ensemble  un  bénéfice  quotidien 
de  2,894  francs.  Le  plus  simple  calcul  montre  que, 
pour  retrouver  les  2,644,000  francs  perçus  parla  masse 
il  faut  compter  900  jours  ou  trois  années'. 

Puis,  M.  Waldeck-Rûusseau  termina  en  signalant 
le  nouveau  progrès  qu'il  fallait  réaliser  sans  hésita- 
tion, à  savoir,  la  capacité  civile  accordée  aux  syndi- 
cats. Voici  la  fin  de  ce  remarquable  discours  : 

Il  y  a  moins  d'un  an,  après  certaines  grèves  reten- 
tissantes, ce  fut  un  lieu  commun  de  dire  et  d'imprimer 
que  je  regrettais  l'œuvre  de  1883,  que  je  rêvais  labro- 
gation  de  la  loi  que  j'avais  fait  voter.  J'ai  répondu  à 
Reims  en  demandant  qu'on  élargît  les  attributions  des 
syndicats  et  qu'on  leur  donnât  la  capacité  civile,  indus- 
trielle et  commerciale. 

J'ai  la  conviction  profonde  que,  devenus  capables  de 
recevoir  et  d'employer  les  capitaux  d'épargne,  profi- 
tant des  expériences  faites,  représentant  une  solvabi- 
lité incontestable,  les  syndicats  professionnels  doivent 
levenir  des  générateurs  d'associations  ouvrières,  les. 
[agents  décisifs  de  la  grande  évolution  qui  est  à  nos 
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yeux  la  solution  de  l'avenir  :  l'accession  du  salariat  à 
la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

Le  mouvement  économique  qui  a  tout  transformé 
depuis  moins  de  cinquante  ans  x^end  cette  évolution 
possible.  Trois  faits  surtout  doivent  attirer  l'attention. 

La  nécessité  de  produire  à  bon  marché  a  développé 
rapidement  l'importance  des  entreprises.  La  fortune 
d'un  seul  ne  suffît  pas  à  les  soutenir;  elles  doivent 
faire  appel  au  crédit,  remettre  à  chaque  intéressé  un 
signe,  un  titre  représentatif  de  sa  part  de  propriété. 
Ainsi  entre  de  plus  en  plus  en  circulation,  sous  la 
forme  de  l'action,  la  majeure  partie  du  capital  indus- 
triel ;  il  se  fractionne,  il  devient  une  monnaie  de  mines, 
de  chemins  de  fer,  de  transports,  de  forges,  de  fila- 
tures..., et,  tandis  que  nul  ne  sera  jamais  assez  riche 
pour  posséder  toute  une  industrie,  toute  une  usine  ou 
tout  un  comptoir,  l'épargne  individuelle  sera  assez  effi- 
cace pour  en  acquérir  une  fraction.  i 

Le  second  fait,  c'est  l'abaissement  progressif  du  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent.  Il  ne  suffira  plus  bientôt  au 
capital  de  produire  des  intérêts,  il  faudra  qu'il  s'expose 
pour  produire  des  gains.  Obligé  de  s'offrir,  il  s'offinra 
à  un  taux  de  plus  en  plus  bas. 

Le  troisième  fait,  c'est  la  puissance  d'épargne  du 
travail.  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  appelle,  en  un  certain 
langage,  la  féodalité  financière,  qui  dépose  ses  écono- 
mies aux  caisses  d'épargne,  c'est  le  travail. 

Chaque  année,  il  leur  verse  près  d'un  milliard; 
en  1895,  les  dépôts  se  sont  élevés  à  8.39,000,000,  les 
retraites  à  830,000,000. 

Ce  sont  là  des  faits  nouveaux,  ou  tout  au  moins  de 
plus  en  plus  accentués,  qui  ouvrent  au  travail  des  voies 
nouvelles.  Pour  qu'il  s'y  engage,  une  impulsion  est 
nécessaire.  C'est  aux  syndicats  qu'il  appartient  de 
donner  et  de  .régler  cette  impulsion.  Il  est  nécessaire, 
pour  cela,  qu'ils  puissent  acquérir,  constituer,  sans 
perdre  leur  physionnomie  propre,  de  vastes  participa- 
tions dans  lesquelles  chacun  de  leurs  membres  ait  sa 
part  d'intérêt;  qu'ils  se  groupent,  par  affinité,  en  vue 
de  faire  en  grand  ce  que  la  chambre  consultative,  par 
exemple,  a  fait  en  petit;  qu'ils  tracent  à  l'initiative  col- 
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lective  les  règles  essentielles  au  succès  de  ses  entre- 
prises; que  ces  groupes  constituent  des  banques  coopL'- 
ratives  destinées  à  favoriser  le  développement  des 
associations  et  à  leur  procurer  le  crédit. 

Ainsi,  pour  rassembler  en  terminant  des  formules 
que  j'ai  trouvées  sur  ma  route,  le  travail  doit  s'élever 
de  risolpuient  à  l'organisation  collective;  c'est  par 
l'association  que  peut  et  que  doit  être  assurée  l'har- 
monie des  forces  sociales,  et  que  se  réalisera  sûrement 
et  progressivement  l'accession  du  travail  à  la  propriété, 
et  c'est  aux  syndicats  qu'il  appartient  d'avancer  cette 
grande  évolution. 

Il  y  a,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  grande  tâche  à 
remplir,  toute  une  législation  à  élaborer;  c'est  rœu\re 
à  laquelle  il  faut  convier  le  Parlement. 

Ce  n'est  pas  là  du  socialisme,  c'est  du  progrès  social. 
Nous  ne  rêvons  pas  de  supprimer  le  capital,  mais  de  le 
répandre  et  d'en  assurer  la  conquête.  Il  faudra,  dans 
un  avenir  prochain,  que  le  capital  travaille,  et,  par  une 
réciprocité  certaine,  que  le  travail  possède. 

En  cherchant  à  supprimer  la  propriété  individuelle, 
le  socialisme  poursuit  une  vaine  entreprise,  car  elle  se 
heurte  aux  instincts  les  plus  profonds  de  l'humanité  et 
aux  forces  mêmes  de  la  nature.  L'hf>mme  tend  à  la 
propriété  comme  il  tond  à  l'indépendance.  C'est  sa  loi 
d'attraction,  et,  si  on  peut  l'entraver  pour  un  instant, 
nul  ne  saurait  la  détruire. 

Depuis  plus  d'un  sièle,  le  socialisme  épuise  toutes 
les  combinaisons  sans  avoir  allégé  une  misère.  Il  va, 
par  des  chemins  où  soufflent  la  colère  et  la  haine,  à  la 
détresse  et  à  la  servitude...  Nous  allons  à  la  paix 
sociale,  à  la  liberté  et  à  l'émancipation. 


Le  2  mai,  M.  Paul  Deschanel  prononça  à  Lyon 
un  discours  très  brillant  et  très  vigoureux  où,  après 
avoir  analysé  les  causes  qu'il  apercevait  à  la  crise 
interne  du  radicalisme  et  son  déclin  fatal  comme 
parti,  il  s'attacha  à  démontrer  que  le  programme 
du  parti  républicain  progressiste  ne  représentait  ni 
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une    politique   de   résistance  ni    une  politique  de 
négation. 

Quelques  jours  après  cet  éloquent  discours, 
M.  Léon  Bourgeois,  développant  son  programme 
électoral  devant  les  électeurs  de  Châlons-sur-Marne 
sembla  donner  une  nouvelle  force  aux  reproches 
d'abandon  du  programme  radical,  adressé  par 
M.  Paul  Deschanel  aux  orateurs  de  ce  parti. 

M.  Léon  Bourgeois  prononça,  en  effet,  un  discours 
de  forme  et  de  fond  fort  peu  accentués. 

Partisan  d'un  impôt  sur  le  revenu,  il  déclara  ce- 
pendant en  accepter  la  taxation  «  d'après  les  signes 
extérieurs».  C'était  la  formule  même  du  parti  répu- 
blicain progressiste. 

Quant  à  la  révision,  il  la  concevait  comme  ayant 
pour  but  de  «  régler  les  attributions  des  deux 
Chambres».  M.  Léon  Bourgeois  faisait  ensuite  un  vif 
éloge  du  Sénat,  qui,  suivant  lui,  devait  être  «  une 
assemblée  de  doctrine,  d'expérience,  de  tradition 
pouvant  en  appeler  au  besoin  aux  élus  du  suffrage 
universel,  exerçant  un  contrôle  nécessaire,  ayant 
la  garde  de  la  Constitution  et  certaines  attributions 
judiciaires  très  élevées,  gardant  une  autorité  parti- 
culière en  ce  qui  concerne  la  direction  des  affaires 
extérieures,  assurant  la  continuité  des  tradi-tions, 
mais  laissant  toujours  le  suffrage  universel  sou- 
verain sans  qu'il  soit  possible  de  combattre  sa 
volonté  ». 

Ce  n'était  déjà  plus  le  programme  ardent  du  minis- 
tère présidé  par  M.  Léon  Bourgeois,  de  1895  à  1896. 

Le  4  mai,  parut  au  Journal  officiel  un  décret 
supprimant  jusqu'au    l®""  juillet  1898   le  droit  de 
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T  francs  dont  les  lois  douanières  frappaient  l'entrée 
du  blé  en  France.  Le  Gouvernement,  qui  s'était 
refusé,  en  avril,  à  cette  suppression  provisoire  du 
droit,  avait  dû  modifier  ses  résolutions  devant  la 
hausse  ininterrompue  du  prix  du  blé.  Celui-ci 
venait,  en  effet,  de  monter  jusqu'à  33  et  34  francs 
l'hectolitre,  et  le  prix  du  pain  avait  suivi  une  mar- 
che parallèle  s'élevant  de  o  et  même  de  10  centi- 
mes par  livre.  L'alimentation  publique  semblait 
courir  un  réel  danger. 

D'ailleurs,  les  producteurs  de  blé,  pour  lesquels 
avait  été  institué  le  droit  de  7  francs,  ayant  déjà 
vendu  presque  tout  leur  blé  ancien,  ne  pouvaient 
guère  se  sentir  atteints  par  la  suspension  de  ce 
droit. 

Cette  mesure,  qui  avait  été  réclamée  par  un 
certain  nombre  de  conseils  généraux  pendant  leur 
session,  fut  donc  généralement  bien  accueillie. 

Mais  les  arguments  lancés  par  les  candidats 
de  l'opposition  contre  les  candidats  favorables 
au  Cabinet  Méline  et  qui  tendaient  à  représenter 
ceux-ci  comme  les  partisans  du  «  pain  cher»,  sur- 
vécurent à  l'abolition  du  droit,  de  nature  pour- 
tant à  donner  satisfaction  aux  premiers.  Le  mou- 
vement était  lancé  ;  l'intérêt  qu'espéraient  en  tirer 
ses  promoteurs  l'emporta  sur  toute  autre  considé- 
ration. 

Réserve  faite  de  cette  question  et,  dans  quelques 
départements  du  centre  et  du  midi  de  la  France,  de 
la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les  élections  lé- 
gislatives se  firent  dans  le  plus  grand  calme. 

Le  premier  tour  de  scrutin,  qui  eut  lieu  le  8  mai, 
donna  402  résultats  définitifs  et  179  ballotages. 
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Les  402  députés  élus  se  répartissaient  ainsi  : 

182  républicains, 

117  radicaux  ou  radicaux  socialistes, 
38  conservateurs  ou  monarchistes, 
31   républicains  ralliés, 
22  socialistes, 
4  révisionnistes  socialistes, 
8  républicains  nationalistes  ou  antisémites. 

Le  premier  tour  de  scrutin  n'était  un  succès  pour 
aucun  parti.  L'espoir  des  républicains  pi'ogressistes 
de  devenir  numériquement  assez  forts  dans  la  nou- 
velle Chambre  pour  qu'on  ne  pût  leur  reprocher  les 
votes,  devenus  accessoires,  de  la  droite,  n'était  pas 
réalisé.  Les  radicaux,  d'autre  part,  n'avaient  pu 
grouper  sur  leur  programme  d'impôt  sur  le  revenu 
et  de  revision  de  la  Constitution  une  majorité 
quelconque,  ni  même  une  minorité  accrue.  Ils 
perdaient  même  quelques  sièges. 

Les  conservateurs  et  les  ralliés  maintenaient  leurs 
situations. 

Les  socialistes  semblaient  en  léger  progrès,  moins 
par  le  chiffre  de  leurs  représentants  à  la  Chambre 
que  par  le  nombre  de  suffrages  réunis  par  leurs  can- 
didats dans  le  pays. 

Mais  ils  subissaient  dans  la  personne  de  leurs 
chefs  les  plus  qualifiés  une  retentissante  défaite. 
M.  Jules  Guesde,  à  Roubaix,  et  M.  Jean  Jaurès,  à 
Carmaux,  succombaient  devant  M.  Eugène  Motte, 
grand  industriel,  républicain  progressiste,  et  devant 
M.  le  marquis  de  Solages,  républicain  rallié. 

Seul ,  un  léger  mouvement  de  l'opinion  publique  se 
faisait  sentir  dans  le  sens  nationaliste  et  antisémite. 

Les  élections  de  M.  Paul  Déroulède,  à  Angoulème» 
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de  M.  E.  Drumont,  directeur  de  la  Libre  Parole,  à 
Alger,  et  d'autres  antisémites  en  Algérie,  attestaient 
ce  mouvement. 

Enfin,  parmi  les  républicains  ralliés  ou  même  radi- 
caux, certains  avaient  fait,  au  cours  de  la  campagne 
électorale,  des  déclarations  très  ardentes  qui 
devaient  les  classer  pour  l'avenir  dans  les  groupes 
ou  parmi  les  alliés  des  groupes  nationalistes.  C'était 
ainsi  que,  neuf  ans  après  la  défaite  du  général  Bou- 
langer et  de  ses  partisans  aux  élections  de  1888, 
l'esprit  «  buulangiste  »  semblait  prendre  une  re- 
vanche, d'ailleurs  bien  légère,  à  ne  considérer  que  le 
nombre  de  ceux  qui  s'en  réclamaient  ouvertement. 

Les  républicains  progressistes  gagnaient  au  total 
une  quinzaine  de  sièges  sur  les  autres  groupes, 
défalcation  faite  des  pertes,  dont  quelques-unes  leur 
furent  très  sensibles,  celles,  par  exemple,  de 
M.  Marty,  ancien  ministre  du  commerce,  et  de 
MM.  De'oncle,  Bastid,  de  Lasteyrie,  Dejean,  Laver- 
tujon  et  Marchegay,  qui  avaient  compté  parmi  les 
plus  fidèles  soutiens  de  la  politique  progressiste. 

En  vue  du  second  tour  de  scrutin,  les  alliances  se 
nouèrent  entre  les  radicaux  et  les  socialistes. 

M.  Mesureur,  député  radical  réélu  à  Paris,  et 
M.  Millerand,  député  socialiste  également  réélu  à 
Paris,  recommandèrent  réciproquement  aux  candi- 
dat;' radicaux  et  socialistes,  dans  chaque  circons- 
cription oi^i  ils  so  trouvaient  en  présence,  de  se 
désister  en  faveur  du  plus  favorisé  d'entre  eux. 

M.  Millerand  traça  cette  ligne  de  conduite  aux 
candidats,  tant  dans  son  journal  La  Petite  Répu- 
blique, que  dans  de  nombreuses  réunions  où  ses 
amis  et  lui  se  rendirent.  M.  Mesureur  agit  de  même 
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an  nom  du  Comité  d'action  pour  les  réformes  répu- 
blicaines^ qu'il  présidait. 

Le  second  tour  de  scrutin,  le  22  mai,  confirma 
par  ses  résultats  l'impression  donnée  par  le  scrutin 
du  8  mai. 

Les  socialistes,  les  radicaux  socialistes,  les  natio- 
nalistes et  les  républicains  progressistes  gagnaient 
quelques  sièges  perdus  par  les  radicaux  proprement 
dits  et  par  les  monarchistes  et  conservateurs. 

Les  radicau.x  socialistes  subissaient  une  perte 
importante  par  l'échec  retentissant  de  M.  René 
Goblet,  ancien  président  du  conseil,  battu  dans  le 
premier  arrondissement  de  Paris,  à  quelques  voix  de 
différence  d'ailleurs,  par  M.  Muzet,  conseiller  muni- 
cipal, républicain  progressiste. 

D'autre  part,  le  ministère  était  atteint  par  l'échec 
d'un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  André 
Lebon,  ministre  des  colonies,  battu  dans  les  Deux- 
Sèvres  par  un  monarchiste.  C'était  une  perle  égale- 
ment fâcheuse  pour  le  parti  républicain  et  le  Parle- 
ment. M.  Delpeuch,  sous-secrélaire  d'Etat  des  postes 
et  télégraphes,  se  voyait  supplanté  dans  la  Corrèze 
par  un  ancien  député  boulangiste  qu'il  avait  jadis 
mis  en  échec. 

L'élection  de  quelques  anciens  boulangistes,  parmi 
lesquels  M.  Millevoye,  élu  à  Paris  dans  la  2'  cir- 
conscription du  XYI"  arrondissement,  et  de  quelques 
nouveaux  antisémites  élus  en  Algérie,  acheva,  ainsi 
que  la  rentrée  au  Parlement  de  M.  Paul  de  Cassa- 
gnac,  élu  dans  le  Gers,  de  donner  au  scrutin  de 
ballottage  la  signification  indiquée  par  le  premier 
tour  de  scrutin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fit  dresser  un  tableau 


AVRIL-MAI  1898.  247 

indiquant  les  forces  respectives    des    partis   dans 
l'ancienne  Chambre  et  dans  la  nouvelle. 

Voici  l'état  de  ces  forces  avant  et  après  les  élec- 
tions de  1898  : 

Ancienne     NouvelJe 
Chambre.    Chambre. 

Républicains.  .....  250  2o4 

Radicaux 128  104 

Radicaux  socialistes  .    .  68  74 

Socialistes 52  o7 

Halli('s 30  38 

Réactionnaires 53  44 

Nationalistes »  10 

Total.    .    .         581  581 

Les  républicains  gagnaient  donc  51  sièges  et  en 
perdaient  47,  soit  un  gain  insignifiant  de  4  sièges. 

'Un  mouvement  se  produisit  dans  la  presse  et  dans 
l'opinion  devant  ces  résultats,  en  faveur  de  la  con- 
centration républicaine,  si  oubliée,  qu'on  baptisa 
pour  la  circonstance  du  nom  nouveau  «  d'union 
des  républicains  ». 

Mais  les  programmes  des  diverses  fractions  de 
l'opinion  républicaine  avaient  été  si  tranchés  devant 
les  électeurs,  et  souvent  même  si  opposés,  qu'il 
paraissait  difficile  qu'une  union  fût  la  conséquence 
de  tant  de  batailles,  surtout  si  cette  union  préten- 
dait à  quelque  durée. 

D'ailleurs,  les  résultats  généraux  des  scrutins  per- 
mettaient de  penser  que  la  politique  suivie  par  le 
Cabinet  Méline,  pendant  deux  ans,  pourrait  être 
continuée,  puisque  les  éléments  divers  dont  se  com- 
posait la  majorité  qui  l'avait  soutenue  revenaient 
<lans  la  nouvelle  Chambre  en  nombre  sensiblement 
égal. 

19 
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Cette  opinion  puisa  une  nouvelle  force  dan?  le 
sentiment  publiquement  exprimé  par  M.  le  prési- 
dent de  la  République.  Au  cours  d'un  voyage  à 
Saint-Étienne,  qu'il  accomplit,  le  29  mai,  avec  le 
général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  l'amiral  Bes- 
nard,  ministre  de  la  marine,  et  M.  Boucher,  ministre 
du  commerce,  le  président  Félix  Faure  prononça  au 
banquet  que  lui  offrit  la  ville  de  Saint-Etienne  un 
important  discours  où  furent  très  remarquées  les 
paroles  suivantes  : 

J'éprouve  une  joie  bien  profonde  de  Taccueil  fait  au 
président  de  la  République  par  la  ville  de  Saint-Étienne 
et  par  les  braves  et  généreuses  populations  du  Forez, 
si  fermement  attacbées  à  la  République,  qui  sort  plus 
forte  que  jamais  de  la  dernière  consultation  nationale. 
{Vifs  applaudissements.) 

Au  milieu  du  calme  parfait,  le  pays  vient,  une  fois 
de  plus,  de  proclamer  solennellement  sa  confiance 
dans  une  politique  raisonnée  et  sage  qui,  en  assurant 
les  conquêtes  acquises  et  en  préparant  de  nouveaux 
progrès,  maintient  contre  les  exagérations  les  principes 
sur  lesquels  reposent  les  sociétés.  [Nouveaux ajjplaudiîi- 
sements.) 

Les  bomnies  de  bonne  volonté,  groupés  de  toutes 
parts  autour  du  drapeau  de  la  Répubbque,  peuvent 
désormais,  dégagés  des  soucis  de  la  lutte  des  premières 
années,  se  vouer  aux  œuvres  de  fraternité  et  de  justice 
qui  seront  une  des  principales  préoccupations  de  la  pro- 
chaine législature.  [Adhésion  unanime.) 

La  presse  radicale  et  socialiste  s'empara  de  ce 
discours  et  le  discuta  avec  âpreté.  Le  président  de 
la  République  ayant  affirmé  «  la  confiance  du  pays 
dans  une  politique  raisonnée  et  sage  »  et  hostile 
«  aux  exagérations  »  fut  immédiatement  accusé 
d'être  sorti  de  son  rôle  constitutionnel  pour  se  soh- 
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dariser  avec  le  ministère  qui  avait  présidé  aux  élec- 
tions. 

C'était  là  un  reproche  manifestement  excessif;  le 
discours  du  président  fut  seulement  retenu  par 
l'opinion  comme  une  preuve,  qu'à  l'estime  du  chef 
de  l'État  lui-même,  aucune  orientation  nouvelle  de 
la  politique  n'était  la  conséquence  des  récentes  élec- 
tions. 

Le  23  mai,  vint  devant  la  cour  d'assises  de  Seine- 
et-Oise  le  second  procès  de  M.  Emile  Zola,  après 
cassation,  pour  vice  de  forme,  du  procès  qui  avait 
abouti,  en  février,  à  la  condamnation  de  cet  écrivain 
par  la  cour  d'assises  de  la  Seine. 

M.  Emile  Zola  soutint  que  la  cour  d'assises  de 
Seine-et-Oise  était  incompétente  pour  le  juger, 
attendu  que  le  journal  VAurore  était  imprimé  à 
Paris  et  que  c'était  à  Paris  que  lui-même  rési- 
dait. Les  conclusions  d'incompétence  qu'il  déposa 
furent  rejetées  par  la  cour  d'assises  de  Seine-et-Oise. 
M.  Zola  et  le  gérant  de  VAurore  se  pourvurent 
alors  en  cassation  contre  l'arrêt  de  rejet  des  con- 
clusions, et,  le  pourvoi  étant  suspensif,  le  procès  fut 
ajourné  jusqu'après  décision  de  la  Cour  suprême. 

Le  30  mai,  M.  André  Lebon  donna  sa  démission 
de  ministre  des  colonies  à  raison  de  son  échec  élec- 
toral. 

Mais  avant  de  remettre  sa  démission  au  président 
du  conseil,  il  tint  à  présenter  à  la  signature  du 
président  de  la  République  un  décret  élevant  le 
général  Galliéni,  gouverneur  général  de  Mada- 
gascar, à  la  dignité  de  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur.    M.  Delpeuch,  battu   dans   la   Corrèze, 
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remit  également  au  président  du  conseil  sa  démis- 
sion de  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  télé- 
graphes. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 
fut  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  colonies. 

Pendant  le  mois  de  mai,  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine traîna  en  longueur.  On  considéra  comme  un 
succès,  en  Espagne,  que  l'escadre  de  l'amiral  Cer- 
vera,  comprenant  quelques  bons  navires,  ait  pu 
entrer  à  Santiago-de-Cuba  et  s'y  mettre  à  l'abri, 
malgré  les  croisières  de  l'escadre  américaine. 


JUIN 


Réunion  des  Chambres. 

Réunion  des  groupes  de  la  gauche  radicale,  des  radicaux  socialiste» 
et  des  rèptiblicains  progressistes. 

Ch.^mbre  des  députés  :  Election  du  bureau  provisoire.  —  Validation 
de  450  élections.  —  Election  du  bureau  définitif.  —  Discours  d'ins- 
tallation au  fauteuil  présidentiel  de  M.  Paul  Deschanel. 

Interpellation  de  MM.  Millerand,  Dujardin-Beaumetz,  Trouillot  et 
Vallé.  —  Démission  du  ministère  Méline. 

MM.  Ribot,  Sarrien  et  Peytral  essayent,  sans  y  réussir,  de  constituer 
un  Cabinet. 

M.  Henri  Brisson,  chargé  par  le  président  de  la  République  de  former 
un  ministère,  réussit  dans  sa  mission.  Déclaration  ministérielle  ef 
interpellations  de  MM.  Krantz,  Jules  Legrand,  Cruppi  et  Paul  Beau- 
regard  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement.  Vote  de  confiance 
au  Cabinet  Brisson. 

Validation  de  diverses  élections  contestées. 

Comparution  de  M.  Joseph  Reinach  devant  un  conseil  d'enquête  et 
décision  ministérielle  le  révoquant  de  son  grade  dans  l'armée  terri- 
toriale. 

SÉNAT  :  Discussion  de  la  loi  sur  l'espionnage. 

Incidents  de  la  guerre  hispano-américaine. 

Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Brefagne  au  sujet  de  la 
délimitation  de  territoires  dans  la  région  du  Niger. 


Le  l'""juin,  le  Parlement  se  réunit. 

Mais  avant  que  la  Chambre,  nouvellement  élue, 
inaugurât  ses  séances,  ses  membres  s'étaient  déjà, 
pour  la  plupart,  groupes  suivant  leurs  affinités  poli- 
tiques. 

C'est  ainsi  que  l'ancienne  gauche  radicale  de  la 
Chambre  précédente  se  reconstitua  sous  le  nom  de 
gauche  démocratique,  pour  mettre  son  appellation 

19. 
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en  harmonie  avec  celle  qui  désignait  le  groupe  le 
plus  avancé  du  Sénat. 

Le  groupe  radical  socialiste  se  reforma.  Son  pré- 
sident, M.  Goblet,  battu  dans  ieI"arrondissement  de 
Paris,  fut  remplacé  par  M.  Camille  Pelletan,  député 
des  Bouches-du-Rhône.  Ces  groupes  décidèrent  de 
porter  M.  Brisson  à  la  présidence  de  la  Chambre. 

Les  élections  avaient  envoyé  au  Parlement  un 
nombre  suffisant  de  députés  nationalistes  pour 
qu'un  groupe  antisémite  pût  se  constituer.  C'était  là 
une  nouveauté  dans  le  Parlement  français.  Le 
groupe  compta  bientôt  dix-neuf  adhérents,  grâce 
au  concours  actif  des  députés  algériens. 

Mais  le  groupe  le  plus  nombreux  fut  celui  des 
républicains  progressistes.  Le  1"  juin,  au  matin,  ils 
se  réunirent  au  nombre  d'environ  deux  cents  dans 
une  des  salles  du  Palais-Bourbon.  M.  Raymond 
Poincaré  fut  désigné  par  acclamation  pour  présider 
la  réunion.  Il  prononça  une  allocution  fort  applau- 
die dans  laquelle,  après  avoir  tracé  le  programme 
commun  aux  membres  du  groupe,  il  affirma  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  pour  eux  à  se  concerter,  en  vue 
de  présenter  un  candidat  à  la  présidence  de  la 
Chambre,  «  sous  peine  de  débuter  par  une  abdica- 
tion ».  M.  Poincaré  proposa  en  même  temps  la  can- 
didature de  M.  Paul  Deschanel,  député  d'Eure-et- 
Loir,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés 
dans  la  précédente  législature.  Il  fît  de  lui  un  éloge 
aussi  vif  que  mérité. 

Cette  candidature  ayant  été  adoptée  d'enthou- 
siasme par  le  groupe,  M.  Paul  Deschanel  prononça 
un  discours  de  remerciements. 

La  première  séance  de  la  Chambre  s'ouvrit  le 
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mercredi  l'"'  juin,  à  2  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Boysset,  doyen  d'âge,  accompagné  au  bureau 
par  les  six  plus  jeunes  membres  de  la  Chambre, 
comme  secrétaires  d'âge  :  MM.  Zévaés,  député  col- 
lectiviste de  l'Isère,  Breton,  député  collectiviste  du 
Cher,  Xavier  Heille,  député  rallié  du  Tarn,  Philippe, 
député  républicain  des  Côtes-du-Nord,  Chauvin, 
député  radical  socialiste  de  Seine-et-Marne,  et 
Massé,  député  radical  de  la  Nièvre. 

M.  Boysset  prononça  un  discours  dans  lequel, 
examinant  le  résultat  des  élections,  il  se  félicita 
«  que  les  divisions  semées  par  les  habiletés  obliques 
eussent  été  balayées  par  le  bon  sens  et  la  probité 
générale  ». 

Il  fixa  quel  devait  être,  suivant  lui,  le  programme 
de  la  prochaine  législature  :  la  réforme  fiscale,  la 
revision  constitutionnelle,  la  décentralisation,  le 
règlement  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la 
guerre  aux  monopoles  cosmopolites  et  à  l'agiotage. 

Cette  fin  du  discours  fut  très  applaudie  par 
M.  Drumont  et  ses  collègues  antisémites.  M.  Dru- 
mont  se  leva  même  pour  pousser  par  deux  fois  le 
cri  de  :  A  bas  les  juifs! 

La  nouvelle  Chambre  commençait  à  donner  cette 
impression,  déjà  pressentie  à  la  lecture  des  résultats 
électoraux,  d'un  grand  émiettement  et  d'une  grande 
confusion  des  partis  à  l'avantage  des  violents. 

Le  scrutin  pour  l'élection  du  président  provisoire 
fut  ensuite  ouvert.  .d58  députés  prirent  part  au  vote. 

On  trouva  dans  l'urne  553  suffrages  exprimés. 

La  majorité  absolue  était  donc  de  277,  M.  Paul 
Deschanel  obtint  277  voix  contre  276  données  à 
M.  Henri  Brisson.  Il  semblait  donc  que  M.  Paul 
Deschanel  dût  être  proclamé  président  provisoire. 
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Mais  le  président  d'âge,  après  avoir  proclamé  le 
résultat  du  scrutin,  ne  voulut  pas  proclamer  le 
nom  de  M.  Deschanel,  sous  prétexte  que  le  nombre 
des  boules  de  contrôle  du  scrutin  dépassait  d'une 
unité  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne. 
M.  Jourde,  député  socialiste  de  Bordeaux,  vint  expo- 
ser ce  grief  contre  l'élection  de  M.  Deschanel. 

M.  Poincaré  protesta  avec  énergie  contre  cette 
interprétation  abusive  du  règlement.  Le  texte  du 
Traiié  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire 
de  -M.  Eugène  Pierre,  secrétaire  général  de  la 
Chambre  des  députés,  ne  permettait  pas  d'ailleurs 
le  moindre  doute  sur  la  question.  Il  y  était  écrit 
que  «  le  chiffre  de  la  majorité  absolue  ne  doit  pas 
être  établi  d'après  le  nombre  des  membres  qui  ont 
matériellement  pris  part  au  scrutin,  mais  d'après  le 
chiffre  ^des  suffrages  exprimés;  les  membres  qui 
ont  déposé  leur  boule  de  contrôle  sans  déposer  un 
bulletin  ou  qui  n'ont  déposé  que  des  bulletins  blancs 
se  privent  du  droit  de  concourir  à  former  le  chiffre 
de  la  majorité  absolue  ». 

M.  Léon  Bourgeois  jugea  utile  de  donner  de  sa 
personne  dans  le  débat  pour  démontrer  que  M.  Des- 
chanel ne  pouvait  être  considéré  comme  élu,  bien 
qu'ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 
M.  Poincaré  riposta  à  M.  Léon  Bourgeois  que  les- 
boules  de  contrôle  ne  sauraient  intervenir  dans  le  cal- 
cul des  suffrages  exprimés  et  qu'elles  étaient  déposées 
dans  une  urne  uniquement  pour  permettre  au  bureau 
de  savoir  à  quel  moment  le  quorum  était  atteint. 

Après  une  longue  série  de  manifestations  tumul- 
tueuses, la  séance  fut  suspendue  pour  que  le  bureau 
provisoire  délibérât  sur  la  question.  A  la  reprise  de 
la  séance,  le  président  annonça  que  le  bureau  d'âge, 
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à  la  majorilé,  décidait  qu'il  n'y  avait  pas  élection; 

.M.  Paul  Desclianel  déclara  alors,  de  sa  place,  cjue 
«  bien  qu'il  se  considérât  comme  régulièrement  élu  », 
il  ne  saurait  convenir  à  sa  dignité  personnelle  d'ac- 
cepter la  présidence  dans  de  pareilles  conditions. 
En  conséquence,  il  demandait  à  la  Chambre  de  ne 
plus  discuter  et  de  passer  à  un  autre  scrutin. 

Le  scrutin  pour  l'éloclion  d'un  président  provisoire 
fut  alors  fixé  au  lendemain  2  juin. 

Les  deux  vice-présidents  provisoires  se  trouvèrent 
donc  proclamés  avant  le  président  provisoire,  car 
MM.  Sarrien  et  Georges  Leygues,  furent  élus  vice- 
présidents,  dans  la  séance  du  1^""  juin,  par  343  et 
326  suffrages  sur  490  votants. 

Le  scrutin  pour  l'élection  d'un  président  provi- 
soire donna  lieu  le  2  juin  au  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants o62 

Bulletins  l)lancs  ou  nuls 2 

Suffrages  exprimés 560 

Majorité  absolue 281 

Ont  obtenu  : 

MM.  Paul  Deschanel  .   .    .     282  suffrages. 


Henri  Brisson.    .    .    .     278         — 

M.  Deschanel  élu,  la  veille,  à  une  voix  de  majo- 
rité, en  obtenait  le  lendemain  trois  de  plus.  Mais  les 
colères  de  l'extrême  gauche  ne  furent  pas  apaisées 
par  ce  résultat  qui  proclamait,  avec  une  force  accrue, 
la  sincérité  du  scrutin  du  I"  juin. 

Des  scènes  de  violences  inouïes  se  produisirent 
quand  après  avoir  été  proclamé  président  provi- 
soire, M.  Deschanel  monta  au  fauteuil  pour  y  rem- 
placer le  président  d'âge,  M.  Boysset. 

Voici  d'ailleurs  le  compte  rendu  du  discours  de 
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remerciements  de  M,  Deschanel,  que  les  clameurs 
concertées  de  ses  adversaires  l'empêchèrent  de  com- 
mencer pendant  près  de  dix  minutes  : 

M.  Paul  Deschanel,  président  provisoire,  remplace 
au  fauteuil  de  la  présidence  M.  Boysset,  président  d'âge. 
-{Vifs  applaudissements  au  centre.  —  Exclamations  et  bruit 
à  l'eœtrême  gauche.) 

A  gauche.  —  Vive  la  République! 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Vive  la  France  aux  Fran- 
çais! Vive  la  France  catholique  !  Vive  la  liberté  ! 

M.  LE  PRESIDENT.  MeSsicUTS... 

A  l'extrême  gauche.  —  Vous  êtes  le  président  de  la 
réaction  ! 

M.  Coûtant.  —  Oui,  et  adressez-vous  aux  réaction- 
naires. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mcssieups  et  chers  collègues... 
{Bi'uits  à  gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

M.  Aynard,  s'adressant  à  gauche.  —  Nous  avons  tou- 
jours respecté  votre  président  \  Interruptions  à  l'extrême 
gauche)^  tous  les  présidents.  Imitez-nous!  {Applaudis- 
sements au  centre.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messicurs  et  chers  collègues,  je 
suis  profondément  touché...  (Exclamations  à  l'extrême 
gauche  et  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Julien  Goujon,  —  Ces  exclamations  sont  scanda- 
leuses! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  suis  profondément  touché... 
(Bruit  à  Vextréme  gauche)  de  l'insigne  honneur  que 
vous  m'avez  fait...  {Rumeurs  à  Vextréme  gauche,  t 

M.  Camille  Pelletan.  —  Parlez  à  M.  de  Cassagnac. 

A  droite.  —  Silence  aux  internationalistes! 

A  fextrême  gauche.  — Silence  aux  royalistes  ! 

M.  Chenavaz.  —  Silence  à  l'Internationale  noire! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  suis  profondément  touché... 
{Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Lucien  Cornet.  —  Il  vous  manque  la  bénédiction 
du  pape.  Vous  l'aurez  demain. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  ...  dc  l'iusigne  honneur  que  vous 
m'avez  fait  en  me  chargeant  de  présider  à  vos  pre- 
mières délibérations.  Tous  mes  efforts  tendront  à  n'en 
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être  pas  indigne.  Votre  bienveillance  m'y  aidera.  [Inter- 
ruptions a  l'extrême  gauche.)  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  la  conquérir  par  une  absolue  impartialité. 
{Vif^:  applaudirisements  au  centre  et  sur  divtrs  ôancs  à 
gauche  et  drriite.) 

La  Chambre,  avant  d'aborder  la  discussion  des 
réformes  nécessaires...  [Très  bien!  très  bien!  au  centre. 
—  Interruptions  à  Vevtréme  gauche)  ...  que  le  pays  attend 
de  ses  élus  et  qu'ils  auront  à  cœur  de  faire  aboutir... 
[Applaudissements  au  centre.) 

A  l'extrême  tjauche  et  à  gauche.  —  Lesquelles"? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  ...  doit  sc  livrer  d'abord  à  la  véri- 
lication  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  accomplir  une  œuvre 
de  légalité  et  de  justice. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Une  œuvre  de  moralisation 
et  de  salubrité. 

M.  LE  président.  —  J'essayerai  en  ce  qui  me  concerne 
de  rendre  ce  travail  préliminaire  aussi  rapide  que  pos- 
sible.   Mouvements  divers  à  Vextréme  gauche. 

M.  Camille  Pklletan.  —  Et  aussi  sincère,  aussi  hon- 
nête que  possible?  [Applaudissements à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  — ■  Il  me  reste,  messieurs  et  chers 
collègues,  un  devoir  bien  agréable  à  remplir,  celui  de 
remercier... 

A  l'extrême  gauche.  —  La  droite! 

M.  LE  président. —  ...  celui  de  remercier  notre  vénéré 
doyen...  [Applaudissements  au  centre  et  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  ...  M.  Boysset... 

A  l'extrême  gauche.  —  Suivez  sou  exemple! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  ...  dout  la  vie  sans  tache  est  un 
modèle  de  civisme. 

A  l'extrême  gauche.  — Imitez-le!  Il  n'a  jamais  marché 
avec  la  droite. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  appartient  à  cette  forte  race  de 
républicains...  [Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Clovis  Hugues.  —  Votre  père  en  était;  vous  n'en 
êtes  plus  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  appartient  à  cette  forte  race  de 
républicains... 

A  l'extrême  gauche.  —  Trahis  par  la  droite. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  ...clcmeurés  fidèles,  à  travers 
toutes  les  épreuves,  au  noble  idéal  de  leur  jeunesse,  et 
qui  nous  ont  transmis  tout  à  la  fois  la  fidélité  immuable 
à  des  convictions  loyales...  {Applaudissements  à  l'cdréme 
gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  —  Prenez  garde!  la  droite  ne 
va  plus  voter  pour  vous  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  ...le  dévouemeut  à  la  République, 
Tamour  du  peuple,  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Vifs 
applaudissements  au  centre.) 

Je  remercie  également,  en  votre  nom,  nos  secrétaires 
d'âge,  qui  apportent  parmi  nous  les  généreuses  ardeurs 
«t  le  rayon  de  la  jeunesse.  {Très  bien!  très  bien!)  Je  les 
prie  de  vouloir  bien  me  continuer  leur  concours  dans 
i'exercice  de  cette  magistrature  provisoire.  {Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  — 
interruptions  et  bruit  à  Vextrêrne  gauche.) 

M.  Berteaux.  —  Vous  avez  oublié  de  remercier  la 
droite!  {Bruit.) 

M.  LE  président.  —  Conformément  à  l'article  3  du  rè- 
glement et  à  l'ordre  du  jour,  il  va  être  procédé  au 
tirage  au  sort  des  bureaux. 

(Cette  opération  a  lieu  dans  la  forme  habituelle.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  vais  appeler  la  Chambre  à  ré- 
gler son  ordre  du  jour. 

Les  bureaux  voudront  sans  doute  se  réunir  demain 
pour  s'organiser  pour  la  nomination  des  présidents  et 
secrétaires;  ils  auront  ensuite  à  procéder  à  l'examen 
des  dossiers  d'élections  qui  leur  seront  distribués. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  {Interruptions  à  l'extrême 
■gauche.) 

II  en  est  ainsi  décidé. 

Je  pense  que  la  Chambre  voudra  également...  {you- 
velles  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  LE  président.  —  Messieurs...  {Rumeurs  et  bruit  à 
Vextrêrne  gauche.) 

M.  MiLLERAND.  —  Yous  récoltez  ce  que  vous  avez 
semé! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  ne  me  forcerez  pas  à  débu- 
ter par  les  rigueurs  du  règlement.  Je  préfère  que  le 
pays  soit  juge.  {Triple  salve  d'applaudissements  et  accla- 
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mations  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à 
droil--.^    . 

La  Chambre  s'ajourna  ensuite  au  lundi  6  .juin. 
Dans  celte  séance  et  dans  celle  du  mardi  7  juin,  elle 
valida  450  élections  non  contestées. 

La  vérification  des  pouvoirs  était  désormais  sulfi- 
samment  avancée  pour  qu'elle  pût  procéder  à  l'élec- 
■tion  de  son  bureau  définitif  et  discuter  ensuite  les 
interpellations  sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement, déposées  par  M.  Millerand,  d'une  part,  et 
d'autre  part,  par  M.M.  Dujardin-Beaumelz,  Trouiliot 
et  Vallé. 

En  prévision  de  ces  interpellations,  divers  groupes 
politiques  se  réunirent. 

Le  i,'roupe  des  républicains  progressistes  de  la 
Chambre  tint,  le  4  juin,  une  séance  où  furent  prises 
des  résolutions  importantes  par  leur?  conséquences. 
Le  groupe  décida  de  placer  à  sa  tête,  non  un  prési- 
dent, mais  un  comité  directeur  de  cinq  membres. 
Lés  cinq  n)embres  choisis  furent  :  MM.  Ribot  et  Ch. 
Dupuy,  anciens  présidents  du  conseil,  et  MM.  Poin- 
caré,  Georges  Leygues  et  Jonnart,  anciens  ministres. 

Ce  n'était  un  mystère  pour  personne  que,  tant 
pour  combler  les  vides  créés  dans  le  Cabinet  par  les 
démissions  de  MM.  André  Lebon  et  Delpeuch,  que 
pour  tenir  compte  des  indications  fournies  par  la 
récente  consultation  électorale,  M.  Méline  se  propo- 
sait de  reconstituer  le  Cabinet.  11  devait  attendre  le 
résultat  de  la  discussion  des  interpellations  pro- 
chaines et  si,  comme  cela  semblait  probable,  il  obte- 
nait la  majorité,  il  remanierait  le  ministère,  ce  qui 
lui  serait  d'autant  plus  facile  que  tous  ses  collègues 
étaient,  assurait-on,  résolus  à  lui  remettre  leur  dé- 
mission pour  faciliter  sa  tâche. 
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Le  choix  de  cinq  directeurs  pour  présider  le 
groupe  républicain  progressiste  et  les  renseigne- 
ments fournis  sur  les  délibérations  du  groupe  indi- 
quaient Tintention  assez  généralement  exprimée  de 
voir  le  Cabinet  adopter  une  politique  d'union  des 
républicains  sur  un  programme  à  déterminer. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit  la  discussion 
des  interpellations  sur  la  politique  générale  du  Ca- 
binet, après  que  la  Chambre  eut  élu,  dans  la  séance 
du  9  juin,  son  bureau  définitif. 

M.  Jules  Breton,  député  radical  de  la  Seine-Infé- 
rieure, voulut  faire  reculer  la  nomination  du  bureau, 
sous  prétexte  d'attendre  l'arrivée  des  députés  des 
colonies.  Il  supposait  que  la  majorité  de  ces  députés 
donnerait  ses  voix  à  M.  Brisson  et,  étant  donné  le 
faible  écart  qui  le  séparait  de  M.  Deschanel,  déter- 
minerait le  succès  du  premier. 

M.  Ribot  combattit  vivement  cette  proposition,  qui 
fut  repoussée  par  314  voix  contre  220. 

M.  Deschanel  fut  élu  président  définitif  par 
287  voix  contre  277  à  M.  Henri  Brisson  sur  567  vo- 
tants. 11  y  eut  3  bulletins  blancs  ou  nuls.  En  huit 
jours,  la  majorité  de  M,  Deschanel  était  donc  pas- 
sée de  une  à  dix  voix. 

MM.  Georges  Leygues,  Sarrien  et  Camille  Krantz. 
furent  élus,  par  315,  298  et  272  suffrages,  vice-pré- 
sidents de  la  Chambre. 

Il  y  eut  ballottage  pour  le  4°  vice-président  entre 
MM.  Mesureur  (242  voix),  Isambert  (240  voix)  et 
Maurice-Faure  (203  voix),  le  premier,  radical  socia- 
liste; les  deux  autres,  radicaux. 

MM.  Ruau,  radical,  Maurice  Ordinaire,  Marc  Sau- 
zet  et  Drake,  républicains  progressistes,  furent  élus 
secrétaires  au  premier  tour  de  scrutin. 
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M.  Mesureur  fut  élu  vice-président  au  second  tour 
de  scrutin. 

Le  bureau  fut  complété  par  la  nomination  comme 
secrétaires  de  MM.  Dubief,  radical,  Maurice  Binder, 
droite,  Jourde,  socialiste,  et  Lhopiteau,  radical;  et 
par  la  nomination,  comme  questeurs,  de  MM.  Leche- 
vallier,  républicain  progressiste,  Gustave  Rivet,  ra" 
dical,  et  Guillemet,  radical,  celui-ci  élu  au  deuxième 
tour  de  scrutin. 

Le  lundi  13  juin,  M.  Paul  Deschanel  prit  posses- 
sion définitive  du  fauteuil  de  la  présidence  avec  ses 
collègues  du  bureau  nouvellement  élu;  il  prononça 
à  cette  occasion  l'allocution  suivante  imprégnée 
d'un  beau  souffle  de  générosité  de  d'idéal. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Votre  président  et  votre  bureau  vous  expriment  leur 
profonde  gnitilude  pour  les  hautes  marques  de  con- 
fiance dont  vous  les  avez  honorés. 

Le  plus  .'iùr  moyen  de  les  justifier  sera  de  mo  renfer- 
mer scrupuleusement  dans  l'exercice  de  mes  devoirs 
professionnels  et  de  maintenir  à  l'institution  de  la 
présidence  son  vrai  caractère.  [Très  bien!)  L'homme 
appelé  au  rôle  d'arbitre  doit  faire  taire  ses  préférences 
et  s'élever  au-dessus  de  sa  foi  même,  pour  faire  res- 
pecter chez  les  autres  les  mêmes  fidélités  et  les  mêmes 
cultes.  {A pplaudissements  au  centre.) 

Supposer  un  instant  que  je  pourrais,  dans  une  me- 
sure quelconque,  mettre  l'autorité  du  président  au  ser- 
vice de  telle  ou  telle  politique  serait  me  faire  injure. 
Indépendant  de  tous  les  partis,  gardien  jaloux  des  pré- 
rogatives de  la  Chambre,  uniquement  soucieux  d'assu- 
rer à  chacun  de  vous  la  liberté  de  la  tribune,  j'apporte- 
rai à  la  défense  de  vos  droits  une  absolue  loyauté  et  le 
calme  que  donne  à  un  bon  citoyen  la  claire  vision  du 
plus  haut  idéal  patriotique.  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 
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Organe  du  règlement  et  collaborateur  assidu  de  vos 
travaux,  le  président  peut  être  encore  le  lien  entre  tous 
les  membres  de  TAssemblée. 

Combien  nos  débats  gagneraient  en  dignité  et  en 
force,  que  de  malentendus  gros  de  conséquences, 
seraient  évités,  que  de  conflits  prévenus,  que  d'injustes 
défiances  dissipées,  si  les  hommes  d'opinions  difTé- 
rente>,  au  lieu  de  ne  se  rencontrer  qu'au  moment  de  la 
lutte  et  de  ne  se  voir  qu'à  travers  les  exagérations  de 
la  polémique  et  les  passions  de  l'esprit  de  parti,  pou- 
vaient apprendre  à  se  connaître  et  à  s'apprécier  :  sou- 
vent les  hommes  ne  se  haïssent  que  parce  qu'ils  s'igno- 
rent. (Applaudissements.)  La  raison,  en  s'ouvrant  aux 
idées  des  autres,  s'élargit.  Cette  courtoisie,  honneur  et 
grâce  de  nos  pères,  est  une  part  du  bon  renom  de  la 
France. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  me  rappeler  ces  principes,  je 
n'ai  qu'à  obéir  à  mes  sentiments  personnels  pour  saluer 
avec  respect,  au  début  de  cette  législature  nou^'elle, 
l'homme  éminent  qui  dirigea  longtemps  nos  travaux 
avec  tant  d'expérience,  d'autorité  et  de  dévouement. 
[Protestations  ironiques  à  l'extrême  gauche.  —  Af'plaudis- 
sements  au  centre.) 

Messieurs,  les  élections  ont  été  pour  la  République 
une  nouvelle  victoire.  A  présent  que  la  lutte  électorale 
est  terminée,  élevons  nos  esprits  et  nos  âmes  au-dessus 
de  l'étroit  horizon  de  nos  circonscriptions  respectives, 
pour  ne  plus  voir  que  la  France.  Vous  ne  représentez 
pas  seulement,  mes  chers  collègues,  les  intérêts  et  les 
idées  du  pays  à  une  certaine  heure;  vous  êtes  soli- 
daires d'un  illustre  passé  ;  vous  êtes  les  dépositaires  de 
quinze  siècles  de  labeur  et  de  gloire,  et  vous  en  devez 
compte  à  ceux  qui  viendront  après  vous. 

Il  ne  tient  qu'à  vous  d'ajouter  à  notre  histoire  une 
page  durable,  en  pratiquant  une  politique  nettement 
réformatrice.  Jamais  champ  plus  vaste  et  plus  fécond 
ne  s'est  ouvert  à  l'activité  du  législateur. 

Apporter  à  nos  travaux  intérieurs  plus  d'ordre,  de 
méthode  et  de  suite,  et  rendre  l'accomplissement  de 
notre  tâche  quotidienne  plus  facile  et  plus  prompt; 
donner  tous  nos  soins  aux  questions  économiques,  où 
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la  compt'tence  de  tant  d'hommes  éclairés  nous  sera 
d'un  si  grand  secours;  développer  l'agriculture,  base 
de  la  nation,  l'industrie  et  le  commerce;  rorlifier  le 
crédit  public;  pcrfecùonner  et  mettre  au  point  de  la 
science  des  organismes  vieillis,  dans  l'ordre  politique, 
administratif,  judiciaire,  fiscal;  rénover  nos  méthodes 
et  nos  programmes  d'enseignement;  observer  avec  une 
attention  conslaute  et  une  sympathie  fraternelle  ces 
grands  courants  populaires  où  il  entre  tant  d'aspira- 
tions légitimes  et  d'instincts  généreux  ;  reconnaître  les 
maux  dont  ils  sont  les  indices  et  y  apporter  les  remèdes 
nécessaires;  poursuivre  dans  toutes  les  directions  le 
triomphe  de  l'idée  plus  que  nationale,  vraiment  hu- 
maine, qui  a  toujours  fait  la  force  de  la  France,  l'idée 
de  justice,  car  c'est  l'honneur  de  la  République  de  se 
préoccuper  d'abord  de  ceux  qui  n'ont  pour  vivre  que 
leurs  bras  et  leur  volonté,  et  d'être  avant  tout  le  gou- 
vernement des  faibles  et  des  souffrants.  (Applaudisfic- 
menls  au  centre  et  à  (jauche.) 

En  même  temps,  nous  continuerons  le  grand  œuvre 
de  la  défense  nationale.  Je  suis  assuré  d'être  l'inter- 
prète de  ^a^  semblée  tout  entière  en  adressant  l'expres- 
sion de  ses  ardentes  symi  aibies  à  nos  armées  de  terre 
et  de  mer.  {Vifs  ai-p'audisneinents.  —  M.  Millevoye  : 
«  Vive  l'armée!  A  bas  les  traîtres!  »  —  Bruit  à  Vextréme 
ijauche.)  si  attachées  à  leurs  devoirs,  et  qui,  par  leurs 
traditions  d'héroïsme,  leur  vaillance  et  leur  esprit  de 
sacrifice,  sont  à  la  fois  notre  sécurité  et  notre  orgueil. 
[Nouveaux  applaudissements.) 

Leur  puissance  donneia  à  notre  diplomatie  les 
moyens  de  maintenir  les  résultats  acquis  et  de  les 
étendre. 

Telle  est,  messieurs  et  chers  collègues,  la  noble 
tâche  qui  s'offre  à  nos  efforts.  Pour  l'accomplir,  nous 
n'avons  qu'à  rester  fidèles  à  la  pensée  supérieure  qui 
nous  réunit  tous  :  la  gloire  de  ce  grand  peuple  qui  a 
toujours  été  le  soldat  du  droit  et  de  l'idéal  !  {Applaudis- 
sements prolongés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


La  CI  ambre  ouvrit  ensuite  son  premier   débat 
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politi(|uft  par  la  discussion  des  inlerpellations  sur 
la  politique  générale  du  Gouvernement. 

L'un  des  interpellateurs,  M.  Milleraml,  prit  le 
premier  la  parole,  moins  pour  interpeller  le  Cabinet 
Méline  sur  sa  politique  générale,  qu'à  son  avis,  «  le 
pays  ne  connaissait  que  trop  bien  »,  que  pour 
s'expliquer  sur  le  rôle  que  le  parti  socialiste  enten- 
dait jouer  dans  la  nouvelle  Chambre;  il  rappela  les 
«  attaques  et  les  calomnies  »  qu'on  avait  dirigées 
contre  les  représentants  du  parti  sociali>te,  les  accu- 
sant à  tort  d'être  des  sans  patrie;  il  railla  la  mons- 
truosité et  l'insuffisance  des  solutions  que  l'anti- 
sémitisme entendait  donner  à  la  question  sociale, 
puis,  passant  à  l'examen  du  résultat  des  élections, 
affirma  que  si  le  parti  socialiste  avait  fait  des  pertes 
sensibles,  il  rentrait  à  la  Chambre  avec  un  chiffre 
d'électeurs  considérablement  augmenté;  c'était  là, 
suivant  lui,  le  plus  clair  résultat  de  cette  politique 
qui  avait,  à  l'instigation  de  M.  Méline,  dupe  ou  com- 
plice, groupé  ensemble  la  droite  et  les  républicains 
modérés. 

Quant  à  la  concentration,  «  vieille  connaissance 
qu'on  voyait  réapparaître  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre»,  l'interpellateur  démontra  qu'elle  devrait, 
€u  se  placer  à  droite,  et  continuer  ainsi  la  politique 
du  président  du  conseil,  ou  se  placer  à  gauche,  et 
en  revenir  au  gouvernement  de  M.  Bourgeois. 
Aucune  autre  combinaison  ne  serait  possible  ni 
durable.  Il  fallait  faire  dans  cette  Chambre  une 
politique  de  réformes  et  notamment,  réaliser  les 
suivantes  :  l'institution  d'une  caisse  de  retraites 
ouvrières,  le  vote  de  lois  relatives  au  travail,  à 
l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  ateliers,  la  réduction 
du  service  militaire  à  deux  ans,  le  vote  d'un  impôt 
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global  sur  le  revenu.  Les  socialistes,  déclara  l'ora- 
teur en  terminant,  n'accorderont  leur  appui  qu'à 
cette  politique  réformatrice,  défendue  par  un  mi- 
nistère de  gauche. 

M.  Méline,  président  du  conseil,  proclama,  dès  le 
début  de  son  discours,  la  nécessité  que  les  élus  du 
pays  fissent  connaître  nettement  l'orientation  qu'ils 
entendaient  donner  à  la  politique  de  la  France. 
Relevant  l'augmentation  du  chifîre  de  voix  socia- 
listes affirmée  par  M.  Millerand,  le  président  du 
conseil  rappela  l'usage  audacieux  que  les  candidats 
socialistes  avaient  fait,  devant  le  corps  électoral, 
de  la  question  du  pain, [alors  cependant  que  le  Gou- 
vernement avait  supprimé  tous  les  droits  d'entrée 
sur  les  blés,  ce  qui  n'avait  pas  empêché  ses  adver- 
saires, un  instant  déconcertés,  de  l'accuser  ensuite 
de  favoriser  la  spéculation. 

-M.  Méline,  répondant  au  reproche  de  s'être  allié 
avec  la  droite,  rappela  qu'en  bien  des  endroits  les 
voix  conservatrices  s'étaient  portées  en  masse  du 
côté  des  socialistes  ou  des  radicaux,  et  que  le  pacte 
de  Bordeaux  s'était  étendu  à  bien  des  régions  du 
Midi  et  de  l'Ouest.  Sans  doute  le  socialisme  avait 
fait  miroiter  aux  populations  le  service  de  deux  ans 
et  l'impôt  sur  le  revenu. 

Dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions,  on 
avait  mensongèrement  représenté  l'impôt  sur  le 
revenu  comme  devant  exempter  de  tout  impôt  les 
citoyens  qui  n'auraient  pas  2,500  francs  de  rente. 
Et  cependant  le  pays  avait  repoussé  l'impôt  sur  le 
revenu,  car,  sur  581  députés,  on  n'en  comptait 
que  179  qui,  dans  leur  profession  de  foi  électo- 
rale, avaient  promis  d'établir  cet  impôt.  Quant  au 
programme  de  la  prochaine  législature,  M.  Méline 
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déclara  qu'il  devait  consister  dons  la  revision  du 
règlennent  de  la  Chambre,  le  mainlien  des  lois 
essentielles  sur  la  liberté  de  réunion  et  d'associa- 
tion, l'organisation  de  l'enseignement  et  du  service 
militaire.  Puis,  s'occupant  moins  de  politique,  pour 
se  consacrer  aux  questions  d'affaires,  la  Chambre 
devrait  reviser  la  loi  sur  les  sociétés,  consolider 
l'œuvre  commencée  en  faveur  de  l'agriculture, 
créer  un  enseignement  professionnel  et  commercial, 
et  assurer  le  développement  industriel  de  notre 
domaine  colonial.  M.  Méline,  un  peu  souffrant,  dut 
demander  une  suspension  de  séance  pour  achever 
son  discours. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Méline  annonça  que 
le  Gouvernement  déposerait  à  bref  délai,  un  projet 
de  loi  organisant  des  pensions  de  retraite  pour  la 
vieillesse  malheureuse.  Il  s'attacha  ensuite  à  démon- 
trer la  nécessité  de  reviser  la  méthode  de  travail 
de  la  Chambre,  si  l'on  voulait  éviter  une  revision 
constitutionnelle.  Il  déclara  vouloir  écarter  toute 
politique  de  réaction  et  toute  politique  de  révolu- 
tion. Il  termina  en  conviant  la  Chambre  à  se  pro- 
noncer en  toute  indépendance.  «  La  question  est 
plus  haute,  dit-il,  qu'une  question  ministérielle.  Ce 
ne  sont  pas  des  portefeuilles  qui  sont  en  jeu,  mais 
les  destinées  mêmes  du  pnys.  Qnant  à  celui  qui 
vous  parle,  il  a  consacré  à  la  grandeur  de  son  pays 
tout  ce  qu'il  avait  de  force  et  de  vie.  Il  a  été  un 
homme  sincère.  Il  n'a  fait  de  pacte  ni  d'alliance 
avec  personne;  sa  seule  ambition  est  de  faire  son 
devoir  et  de  bien  servir  son  pays.  »> 

Ce  langage  loyal,  très  applaudi  par  une  grande 
partie  de  la  Chambre,  appela  à  la  tribune  M.  Léon 
Bourgeois. 
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L'oraleur  le  plus  qualilié  du  parli  radical  com- 
mença par  déclarer  que  si  la  polilique  de  M.  Méline 
avait  élé  bien  inlentionnée,  elle  avait  été  dangereuse 
pour  la  République.  Faisant  allusion  aux  bruils  qui 
couraient  sur  le  remaniement  du  Cabinet,  il  trouva 
dans  ce  renouvellement  annoncé  du  ministère  une 
atteinte  à  la  constitution  républicaine  et  l'indice 
d'un  pouvoir  personnel  se  subïtituant  à  celui  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  à  qui  appartient  seul  la 
désignation  des  ministres. 

Puis,  examinant  la  politique  du  Cabinet  Méline, 
l'orateur  affirma  qu'elle  avait  été  condamnée  par 
les  277  suffrages  donnés  à  M.  Brisson  pour  la  prési- 
dence de  la  Chambre.  Il  reprocha  à  M.  Méline  de 
diriger  contre  un  socialisme  impuissant  une  poli- 
tique de  combat  qui  n'avait  rien  fait  ni  pour  la 
délense  sociale  ni  pour  l'apaisement,  mais  avait 
causé  la  joie  des  adversaires  de  la  République  et 
attristé  les  vieux  républicains. 

M.  Léon  Bourgeois  protesta  contre  la  possibilité 
de  voir  se  continuer  une  telle  politique. 

Puis,  examinant  comment  devait  se  faire  la  cou- 
puie  entre  ce  qu'il  appela  <■<■  les  277  voix  républi- 
caines et  les  278  autres  voix  du  scrutin  présidentiel  », 
il  repoussa  l'idée  qu'un  G(>uvernoment  pourrait 
prendre  une  majorit''^  taniôt  à  droite,  tantôt  à 
gauche.  «  Ce  serait,  ajouta-t-il,  dans  une  expres- 
sion pittoresque,  substituer  à  la  théoiie  de  la  majo- 
rité homogène  la  théorie  des  marées.  » 

M.  Léon  Bourgeois  proposa  donc,  «.  le  premier 
devoir  d'un  Gouvernement  républicain  étant  de 
rompre  l'alliance  avec  la  droite  »,  de  faire  la  cou- 
pure, entre  ceux  qui  acceptent  l  intrusion  de  l'in- 
fluence pontificale  dans  nos  affaires  intérieures,  d'une 
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part,  et  entre  ceux  qui,  d'autre  part,  la  repoussent. 

Ce  devait  être  la  base  d'une  majorité  exclusive- 
ment républicaine  sur  laquelle  l'orateur  comptait 
pour  i-éaliser  les  réformes  jugées  par  lui  «  essen- 
tielles et  nécessaires  ». 

Or,  ces  réformes  «  indispensables  à  résoudre  et  à 
traiter  »  étaient  l'impôt  global  et  progressif  sur  le 
revenu  et  la  revision  de  la  Constitution. 

Quant  à  celle-ci,  M.  Léon  Bourgeois  demanda 
seulement  «  un  autre  règlement  des  attributions 
entre  les  deux  Chambres  que  celui  qui  existe 
aujourd'hui  ».  Autrement  dit,  la  limitation  des 
droits  du  Sénat  à  un  simple  veto,  le  dernier  mot 
restant  toujours  aux  élus  du  suffrage  universel 
direct,  pour  employer  la  formule  que  M.  Bourgeois 
lui-même  avait  pendant  plusieurs  mois  répétée  d'un 
bout  à  l'autre  du  pays. 

Mais  quant  à  la  réforme  de  l'impôt,  M.  Léon 
Bourgeois  se  montra  fort  net  et,  pour  tout  dire 
d'un  mot,  très  radical.  Il  exigea  «  la  réforme  pro- 
«  fonde  de  l'impôt,  —  je  répète  le  mot,  monsieur 
«  le  président  du  conseil,  parce  qu'il  ne  fau't  pas 
«  qu'il  y  ait  de  doute,  —  l'impôt  sur  le  revenu  avec 
«  le  caractère  de  la  progression  sans  lequel  l'impôt 
«  sur  le  revenu  ne  produira  pas  les  résultats  poli- 
a  tiques  et  sociaux  pour  lesquels  il  a  été  conçu; 
«  impôt  qui  peut  être  établi  —  et  c'est  là,  monsieur 
«  le  président  du  conseil,  que  vous  nous  opposiez 
«  les  légères  nuances  qui  peuvent  nous  diviser  — 
«  par  des  procédés  différents,  mais  qui  doit,  pour 
«  être  hn-mêtne,  aboutir  à  la  connaissance  de  la 
«  fortune  individuelle  et  à  la  progression  sur  le 
«  total  ». 

Ainsi,  M.  Léon  Bourgeois  et  le  parti  radical  pa- 
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raissaient  ne  rien  abandonner  de  leur  programme 
de  1895  et  du  programme  défendu  devant  les  élec- 
teurs :  impôt  sur  le  revenu,  progressif  et  global. 

M.  Méline,  président  du  conseil,  ne  manqua  pas 
de  relever  le  lendemain,  14  juin,  dans  sa  riposte  à 
M.  Léon  Bourgeois,  cette  promesse  étrange  de  l'ora- 
teur radical  de  faire  l'union  des  républicains  sur  un 
programme  que  ne  pouvait  accepter  la  majorité 
d'entre  eux,  sous  peine  d'abdication.  M.  Léon  Bour- 
geois insista  à  nouveau  sur  la  nécessité  d'arrêter  le 
collectivisme  par  une  politique  de  réformes. 

M.  Eilouard  Drumont,  le  directeur  de  la  Libre 
Parole,  nouvellement  élu  à  Alger,  fit  ensuite  enten- 
dre une  note  un  peu  inattendue,  dans  le  débat,  sur  la 
question  juive,  rantisémilisme  et  M.  Lépine,  gou- 
verneur général  de  l'Algérie. 

M.  Georges  Trouiliol,  député  du  Jura,  lui  succéda 
à  la  tribune  et  prononça,  sur  l'union  des  républi- 
cains, l'alliance  du  ministère  Méline  avec  la  droite 
au  lieu  de  la  lutte  nécessaire  des  bleus  contre  les 
blancs,  un  discours  que  la  nouvelle  Chambre  enten- 
dait pour  la  première  fois  et  qui  parut  produire  sur 
elle  une  assez  vive  Impression.  A  une  réplique  de 
M.  Méline,  M.  Trouillot  riposta  à  son  tour  en  pa- 
raissant défier  le  président  du  conseil  d'accepter  son 
ordre  du  jour,  qu'il  déposa  dans  l'intention  de  le 
faire  repousser  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La  Cham- 
bre, approuvant  la  politique  suivie  depuis  deux  ans 
par  le  ministère  Méline,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Mais  le  groupe  des  républicains  progressistes 
avait  présenté  un  ordre  du  jour  signé  de  quatre 
mem.bres  de  son  comité  directeur,  MM.  Ribot, 
Charles  Dupuy,  Poincaré  et  Jonnart. 

Cet  ordre  du  jour  était  ainsi  conçu  :   «  La  Cbam- 
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bre,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement 
et  résolue  à  pratiquer  une  politique  de  réformes  dé- 
mocratiques fondt'e  sur  l'union  des  républicains, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Méline  déclara  qu'il  repoussait  la  priorité  de- 
mandée par  M.  Trouillot  pour  son  ordre  du  jour  et 
qu'il  acceptait  l'ordre  du  jour  de  MM.  Ribot  et  Poin- 
caré,  car  sur  le  programme  démocratique  soumis  à 
la  Chambre,  le  Gouvernement  entendait  faire 
«  l'union  des  républicains  ». 

M.  Uibot  vint,  en  quelques  paroles  éloquentes, 
défendre  son  ordre  du  jour  et  rappela  à  M.  Léon 
Bourgeois  le  temps  où  il  repoussait  le  concours  du 
collectivisme.  L'orateur  attendait,  pour  marcher  de 
nouveau  avec  lui,  qu'il  osât  répéter  son  langage 
d'autrefois. 

M.  M'Iine  avait  prononce  le  mot  «  d'union  des 
républicains  ». 

M.  Paul  de  Gassagnac,  rentré  à  la  Chambre  avec 
les  nouvelles  élections,  s'empara  de  ce  prétexte 
pour  reprocher  au  président  du  conseil  d'avoir  été 
ingrat  a  l'égard  de  la  droite,  ce  à  quoi  M.  Méline 
répliqua  aussitôt  qu'il  n'avait  pas  à  renier  des  con- 
cours qu'il  n'avait  pas  demandés. 

M.  de  Gassagnac  se  félicita  alors  que  chacun  pût 
reprendre  sa  place,  les  républicains  à  gauche  et  les 
conservateurs  à  droite. 

Pour  M.  Brisson,  qui  prit  la  parole  ensuite,  une 
seule  question  se  posait  :  le  Gouvernement  voulait- 
il,  oui  ou  non,  rompre  avec  la  droite?  Car,  pour 
l'ancien  président  de  la  Chambre,  un  Gouvernement 
qui  vivait  des  votes  des  ennemis  de  la  République 
leur  livrait  forcément  quelque  chose  Jde  l'esprit  ré- 
publicain. 
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Et  comme  M.  Méline  demandait  ce  qu'il  avait 
livré  à  la  droite,  quelques  exaltés,  à  l'extrême 
gauche,  s'écrièrent  :  tout! 

M.  Donys  Cochin,  député  conservateur  de  Paris, 
rappela,  fort  à  propos,  que  la  droite  n'avait  jamais 
rien  demandé  ni  reçu,  qu'elle  avait  soutenu  le  Ca- 
binet quand  il  lui  avait  paru  le  mériter,  mais 
qu'elle  n'avait  pas  hésité  à  attaquer  dans  certains 
cas  la  politique  étrangère  de  M.  Hanotaux  et  la  poli- 
tique financière  de  M.  Gochery. 

Il  affirma  que  d'ailleurs,  après  le  spectacle  que 
venaient  de  donner  les  républicains  dans  celte  dis- 
cussion, leur  «  union  »  ne  pouvait  être  qu'un  |)ara- 
doxe. 

Cette  discussion  de  deux  jours  ayant  épuisé  le  dé- 
bat, la  Chambre  passa  au  vole.  Elle  repoussa,  à  la 
demande  du  président  du  conseil,  par  295  voix 
conlie 27i ,  la  priorité  demandée  pour  l'ordre  du  jour 
de  M.  Trouillot. 

Elle  confirma  ce  premier  vote  en  adoptant,  par 
293  voi.v  contre  272,  la  première  partie  de  l'ordre 
du  jour  Ribot,  Charles  Dupuy  et  Poincaré,  ainsi 
conçue  :  «  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations 
du  Gouvernement...  » 

Par  527  voix  contre  2,  la  Chambre  adopta  la 
deuxième  partie  de  cet  ordre  du  jour  : 

«  ...  Et  résolue  à  pratiquer  une  politique  de  ré- 
formes démocratiques  fondée  sur  l'union  des  répu- 
blicains ». 

Ainsi  la  droite  elle-même,  moins  quelques  absten- 
tions, s'était  associée  à  cet  ordre  du  jour  auquel  il 
semblait  que  les  républicains  seuls  pussent  s'inté- 
resser. Elle  l'avait  fait  dans  le  but  de  montrer  sans 
doute  la  vanité  de  pareilles  démonstrations. 

21 
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'  Les  radicaux  mécontents  insistèrent.  Ils  présen- 
tèrent alors  une  disposition  additionnelle,  préparée 
d'ailleurs  depuis  plusieurs  jours,  et  ainsi  conçue  : 
«  et  appuyée  sur  une  majorité  exclusivement  répu- 
blicaine ». 

MM.  Henri  Ricard,  delà  Côte-d'Or,  et  Bourgeois, 
du  Jura,  étaient  les  signataires  de  cette  disposition. 

La  manœuvre  était  habile.  Leurs  auteurs  pen- 
saient que  la  droite  ne  pourrait  voter  sa  propre 
exclusion  des  affaires  publiques  par  la  déchéance 
infligée,  en  quelque  sorte,  à  ses  votes. 

D'autre  part,  ils  pensaient  aussi  que  M.  Méline  ne 
pourrait  s'associer  au  vote  d'une  pareille  mesure  et, 
comme  ils  avaient  cependant  l'espoir  d'attirer  à  eux 
un  grand  nombre  de  républicains,  même  modérés, 
mais  tout  chauds  encore  de  la  lutte  électorale,  ils 
voyaient  déjà  le  Cabinet  en  péril. 

Leurs  calculs  ne  les  avaient  pas  trompés. 

M.  Dulau,  député  républicain  progressiste  des 
Landes,  ayant  proposé  d'ajouter  à  la  formule  de 
MM.  Ricard  et  Bourgeois  une  formule  excluant  le 
parti  socialiste,  M.  Méline,  président  du  conseil,  de- 
manda à  la  Chambre  de  repousser  toutes  les  addi- 
tions, qui  ne  pourraient  constituer  qu'un  piège. 

L'addition  de  MM.  Henri  Ricard  et  Bourgeois 
(Jura)  fut  cependant  adoptée,  après  pointage,  par 
295  voix  contre  246. 

Les  applaudissements  prolongés  de  l'extrême 
gauche  entremêlés  de  quelques  cris  de  «  Démis- 
sion! »  adressés  aux  ministres,  accueillirent  le  résul- 
tat de  ce  scrutin. 

Cependant  il  restait  à  voter  sur  l'addition  de 
M.  Dulau,  excluant  le  parti  socialiste.  M.  Méline, 
pour  les  mêmes  raisons  de  principe,  demanda  à  la 
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Chambre  de  repousser  celle  addition,  qui  futrejelée 
par  492  voix  contre  36.  , 

Reslait  à  voler  sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour 
qui  comporlail  sans  lioule  une  disposition  repous- 
sée par  le  Gouvernemenl,  mais  débutait  par  l'ex- 
pression de  la  confiance  de  la  Chambre  à  son  égard. 

M.  Denys  Cochin,  expliquant  son  vote,  déclara 
repousser  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  à  cause  de 
l'exclusion  qu'il  contenait. 

M.  Léon  Bourgeois  déclara  le  repousser  égale- 
ment, mais  à  cause  de  l'approbation  qu'il  exprimait 
aux  déclarations  du  Gouvernement. 

L'ensemble  de  l'ordre  du  jour  fut,  à  la  surprise 
de  beaucoup,  adopté  par  284  voix  contre  272. 

Le  Gouvernemenl,  sensiblement  atteint  par  le 
vote  de  la  disposition  Ricard  et  Bourgeois,  n'en 
recueillait  pas  moins  une  majorité  finale  de  12  voix. 

Mais  au  moment  même  de  la  proclamation  du 
vole  sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour,  le  bruit  se 
répandait  que  le  ministère  était  résolu  à  donner  sa 
démission. 

C'est  ce  qui  fut  décidé  au  conseil  de  Cabinet,  tenu 
le  lendemain  matin  mercredi  l.'ijuin. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  au  conseil  des 
ministres,  présidé  par  M.  le  président  Félix  Faure, 
M.  Méline  remit  au  président  de  la  République  sa 
démission  et  celle  des  membres  du  Cabinet.  Le  pré- 
sident, en  acceptant  les  démissions  des  ministres,  les 
pria  de  conserver  provisoirement  la  direction  de 
leurs  déparlements  jusqu'à  la  constitution  du  nou- 
veau Cabinet. 

C'est  ainsi  que  descendit  du  pouvoir,  sans  en  avoir 
été  renversé,  M.  Méline,  dont  le  ministère  constitué 
le  29  avril  1896  avait  ainsi  duré  deux  ans,  un  mois 
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et  quinze  jours.  Depuis  le  4  septembre  1870  aucun 
minislèi'e  n'avait  vécu  si  longtemps. 

Les  votes  émis  par  la  Chambre,  dans  sa  séance 
du  14  juin,  étaient  les  premiers  votes  politiques 
publics  de  la  nouvelle  Assemblée.  Leur  analyse  en 
est  intéressante. 

L'approbation  des  déclarations  du  Gouvernement 
(première  partie  de  l'ordre  du  jour  Ribot,  Charles 
Dupuy,  Poincaré)  fut  votée  par  293  voix,  ainsi 
réparties  :  "208  républicains  progressistes,  40  ralliés, 
i'i  membres  de  la  droite  et  4  antisémites, 

La  minorité  comprenait  203  radicaux,  radicaux 
socialistes  et  socialistes  nationalistes,  17  républi- 
cains, 3  ralliés  radicaux. 

3  membres  de  lo  droite,  1 1  antisémites  et  35  socia- 
listes collectivistes. 

8  membres,  en  dehors  du  président  (lui  ne  vote 
pas,  s'étaient  abstenus  :  4  républicains,  2  radicaux, 

1  socialiste  et  1   nationaliste. 

5  membres  étaient  absents  par  congé  :  4  répu- 
blicains et  1  radical. 

Le  scrutin  décisif,  celui  qui  avait  mis  le  ministère 
en  minorité  par  le  vote  de  l'addition  Bourgeois 
(Jura)  et  Ricard  (Côte-d'Or),  présentait  les  résultats 
suivants  : 

29o  voix  pour  l'addition, 

246  contre, 

30  républicains  progressistes  qui  avaient  voté  la 
première  fois  avec  le  Gouvernement  avaient  voté,  à 
ce  scrutin,  pour  l'addition  repoussée  par  le  Gou- 
vernement. 

21    membres,  dont  18  républicains  progressistes, 

2  membres  de  la  droite  et  1  rallié,  qui  avaient  voté 
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avec  le  Gouvernement  dans  le  premier  scrulin, 
s'étaient  abstenus  dans  le  second. 

C'était  dans  ce  changement  de  vote  de  30  répu- 
blicains et  dans  l'abstention  de  21  membres  de  la 
Chambre,  ayant,  les  uns  et  les  autres,  voté  pour  le 
Gouvernement  dans  le  premier  scrutin,  qu'il  fallait 
chercher  la  cause  du  succès  de  la  disposition  addi- 
tionnelle Ricard  et  Bourgeois  et,  par  voie  de  consé- 
quence, de  la  chute  du  Cabinet. 

Quant  au  vole  final  sur  l'ensemble  de  l'ordre  du 
jour  Ribol,  Dupuy,  Poincaré,  il  différait  à  peine  du 
vole  sur  la  première  partie. 

C'était  la  preuve  que  les  députés  qui  avaient  voté 
la  disposilion  additionnelle,  repoussée  par  le  Cabi- 
net, n'avaient  pas  entendu  pourtant  manifester 
d'hostililé  à  celui-ci,  puisque  après  avoir  émis  un 
vote  qui  n'était  peut-èlre  qu'une  apparente  satisfac- 
tion donnée  à  leurs  électeurs,  ces  mêmes  députés 
avaient  essayé  de  sauver  le  ministère  en  adoptant 
l'enseiiible  de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  de  la  République,  après  avoir  pris 
l'avis  traditionnel  des  présidents  des  deux  Cham- 
bres, appela  d'abord  M.  Ribot,  ancien  président  du 
conseil  des  ministres. 

Celui-ci  n'accepta  pas  l'offre  de  former  un  Cabinet, 
mais  seulement  d'étudier  avec  diverses  personna- 
lités poliliiiues  la  constitution  d'un  ministère  de 
conciliation. 

Le  samedi  18  juin,  il  renonça  à  sa  mission  ■<  ne 
«  se  croyant  pas  dans  l'état  des  esprits  à  ce  momenr, 
«  suffisamment  désigné  pour  former  un  ministère  ». 

Le  dimanche  19  juin,  le  président  de  la  Répu- 
blique chargea  iM.  Sarrien  de  la  mission  de  recher- 

21. 
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cher  dans  (|uelles  conditions  il  serait  possible  de 
former  un  Cabinet  de  conciliation  entre  les  deux 
fractions  républicaines. 

M.  Sarrien  se  montra  disposé  à  l'établissement 
d'un  programme  transactionnel  sur  la  question  fis- 
cale. La  transaction  entre  les  deux  fractions  de 
l'opinion  républicaine  aurait  consisté  à  écarter 
l'impôt  global  sur  le  revenu  d'une  paît,  et  à  insti- 
tuer un  impôt  sur  le  revenu  par  cédules,  comme 
l'income-tax  anglais,  avec  déclaration  exigée  seule- 
ment pour  les  revenus  commerciaux. 

Le  20  juin,  M.  Sarrien,  se  croyant  en  mesure  de 
former  un  cabinet,  accepta  la  mission  officielle  que 
lui  en  donna  le  président  de  la  République.  Le 
21  juin,  il  y  renonça  et  déclara  au  président  ne 
pouvoir  constituer  le  Cabinet  dans  les  conditions 
prévues,  par  suite  du  retrait  du  concours  de  cer- 
taines personnalités  progressistes. 

M.  Peytral,  sénateur  des  Bouches-du-Rhône,  an- 
cien ministre  des  finances,  chargé,  le  23  juin,  de 
former  un  Cabinet,  échoua  dans  sa  mission,  le  25. 
Il  avait  accepté  de  constituer  un  ministère  de  conci- 
liation républicaine  dont  les  républicains  progres- 
sistes devaient  être  un  élément  essentiel. 

Le  concours  de  ALM.  Charles  Dupuy.PaulDelombre 
et  Georges  Leygues,  représentants  du  parti  républi- 
cain progressiste,  lui  semblait  assuré.  D'autre  part, 
M.  Godefroy'Cavaignac  devait  prendre  le  portefeuille 
des  travaux  publics  et  le  général  Saussier,  ancien 
gouverneur  militaire  de  Paris,  celui  de  la  guerre. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  Peytral  décida  de  rem- 
placer le  général  Saussier  au  ministère  de  la  guerre 
par  M.  Cavaignac.  Le  ministère  des  travaux  publics 
devenant  ainsi  vacant,  M.  Peytral  résolut  d'en  offrir 
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la  direction  à  M.  Mesureur,  député  radical  socialiste 
de  Paris  et  ancien  ministre  du  commerce  dans  le 
Cabinet  Bourgeois. 

Les  membres  républicains  progressistes  du  futur 
Cabinet  firent  alors  observer  à  M.  Peytral  que  le  mi- 
nistère allait  perdre  son  caractère  projeté  de  minis- 
tère de  conciliation,  M.  Mesureur  ayant  assumé  un 
rôle  de  combat,  pendant  la  récente  période  électo- 
rale, comme  président  du  comité  d'action  des  ré- 
formes républicaines. 

Après  avoir  d'abord  exprimé  le  désir  de  recher- 
cher un  terrain  d'entente,  M.  Peytral  fit  connaître, 
le  25  juin,  à  M.  Charles  Dupuy,  qu'il  désirait  être 
seul  juge  du  nom  du  membre  du  groupe  radical 
socialiste  auquel  il  désirait  confier  un  portefeuille. 

M.  Charles  Dupuy,  au  nom  de  ses  collègues  répu- 
blicains progressistes  et  au  sien,  déclara  que  cette 
réponse  était  considérée  par  lui  comme  un  refus  de 
négocier  et  que,  dans  ces  conditions,  il  se  voyait 
obligé  de  se  retirer  avec  ses  collègues. 

M.  Peytral  informa  alors  le  président  de  la  Répu- 
blique de  l'échec  de  sa  combinaison. 

Qu'allait  faire  le  président  de  la  République 
devant  ces  insuccès  répétés  des  tentatives  d'union 
républicaine? 

On  n'eut  pas  à  se  le  demander  longtemps,  car 
le  jour  même  où  M.  Peytral  lui  annonça  son  impos- 
sibilité de  constituer  un  Cabinet,  le  président  Félix 
Faure  fit  appeler  M.  Henri  Brisson. 

Ce  choix  ne  laissa  pas  de  causer  quelque  surprise. 

M.  Biisson  venait  en  effet  de  subir,  dans  sa  can- 
didature à  la  présidence  de  la  Chambre,  trois  échecs 
successifs,  ce  qui  ne  semblait  pas  le  désigner  d'une 
manière  spéciale  au  choix  du  chef  de  l'Etat. 


•248  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

Quelques-uns  pensèrent  et  dirent  que  M.  ie  pré- 
sident de  la  République  ne  lui  offrait  la  mission  de 
constituer  un  Cabinet  que  pour  démontrer  publique- 
ment son  impuissance  à  y  réussir. 

Il  apparut  que  M.  Henri  Brisson  lui-même  n'était 
pas  très  éloigné  de  partager  ce  sentiment,  à  en 
juger  par  la  note  qu'il  envoya  à  l'Agence  Havas 
et  dans  laquelle  il  tint  à  préciser  «  qu'il  avait  fait 
remarquer  au  président  les  difficultés  nouvelles,  ré- 
sultant pour  lui  du  temps  écoulé  et  des  négociations 
antérieures  et  qu'il  avait,  en  conséquence,  demandé 
à  examiner  la  situation  avec  ses  amis  et  à  ajourner 
sa  réponse  au  lendemain  ». 

Dans  une  autre  noie  Havas,  M.  Henri  Brisson  ma- 
nifesta le  désir  «  de  constituer,  avec  des  éléments 
pris  dans  les  trois  groupes  radicaux  de  la  Chambre, 
un  Cabinet  devant  pratiquer  une  politique  fondée 
sur  le  programme  accepté  par  MM.  Sa! rien  et 
Peytral  ». 

Il  s'agissait  donc  de  constituer  un  Cabinet  radical 
homogène  qui  ferait  peut-être  de  la  polilique  de 
concentration  républicaine,  mais  écarterait  toute 
politique  nettement  radicale. 

Le  mardi  28  juin,  le  Cabinet  projeté  par  M.  Henri 
Brisson  était  définitivement  constitué. 

Les  décrets  de  nomination  des  ministres  paruient 
au  Journal  officiel  du  jeudi  30  juin. 

Par  les  deux  premiers  décrets  contresignés  par 
M.  Méline  en  qualité  de  président  du  conseil, 
M.  Brisson  était  nommé  ministre  de  l'intérieur  et 
président  du  conseil. 

Les  dix  autres  décrets  étaient  contresignés  par 
M.  Henri  Brisson,  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur. 
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Par  ces  décrets  e'iaieul  nommée  : 

M.  Sarrien,  déptil<^,  iiiini-lre  de  la  Justice  et  des 
culies: 

M.  Delcassé,  do|)uié,  n)ini>lre  des  afTairos  élrart- 
gères; 

M.  Peytral,  sénateuf,  ministre  di  s  financrs; 

M.  Gavaignac,  député,  ministre  de  la  guerre  ; 

M.  Lockroy,  député,  ministre  de  la  marine; 

M.  Léon  Bourgeois,  député,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts; 

M.  Tillaye, sénateur,  ministre  des  travaux  publics; 

M.  Viger,  député,  ministre  de  l'agriculture; 

M.  Maruéjouls,  député,  ministre  du  commerce,  de 
rindustrie,  des  postes  et  télégraphes; 

M.  Trouillot,  député,  ministre  des  colonies. 

Sauf,  MM.  Delcassé  et  Maruéjouls,  d'une  nuance 
moins  accentuée,  tous  les  membres  du  Cabinet 
appartenaient  à  l'opinion  radicale. 

On  remarqua  beaucoup  que  M.  Mesureur,  dont  la 
personnalité,  mise  en  avant  dans  le  projet  de  Cal)inet 
Peytral,  avait  fait  échouer  cette  combinaison,  ne 
figurait  pas  dans  le  nouveau  ministère. 

Le  jeudi  30  juin,  le  Cabinet  Brisson  se  présenta 
devant  les  Chambres  pour  donner  lecture  de  la 
déclaration  suivante,  lue  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Henri  Biisson,  président  du  conseil,  et  au 
Sénat  par  .M.  Sarrien,  ministre  de  la  justice,  garde 
des  sceaux. 

Voici  la  lecture  faite  à  la  Chambre  : 


Messieurs, 

L'union  entre  les  républicains  et  entre  les  républi- 
cains seulement,  pour  gouverner  la  République  et  la 
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diriger  dans  les  voies  de  la  démocratie,  tel  est  le  sens 
du  vote  émis  par  la  majorité  dont  nous  sortons.  [Très 
bien!  à  gauch''.) 

C'est  ce  vote  que  nous  voudrions  mettre  en  action, 
sûrs  de  répondre  par  là  au  sentiment  du  pays,  tel 
qu'il  s'est  déj^agé  des  élections  générales.  Nous  n'avons 
point  d'autie  ambition,  mais  nous  en  avons  le  ferme 
dessein. 

Limitant  volontairement  notre  effort,  nous  voudrions 
voir  le  Parlement  s'attacher  à  deux  réformes  princi- 
pales. 

La  première  est  la  réforme  fiscale. 

Le  Gouvernement  vous  demandera,  par  un  projet  de 
loi  spécial,  de  supprimer  la  contribution  personnelle 
mobilière  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  les 
remplacer  par  un  impôt  sur  le  revenu  qui,  fondé  sur 
les  signes  extérieurs  de  la  fortune  [Applaudisfiernenls; 
et  rires  au  centre  et  à  droile.  —  Voix  au  centre  :  «  C'est 
une  faillite!  »  —  Bruit.)  sans  vexation  ni  inquisition 
d'aucune  soi'te  {Nouveaiix  applaudiasemeuls  ironiques 
sur  les  mêmes  bancs.  —  Le  bruit  redouble.)  sera  dégressif 
{Exclamations  sur  divers  baiics),  de  manière  à  assurer  à 
la  masse  des  petits  contribuables  de  larges  dégrève- 
ments, allant  même  jusqu'à  une  exemption  totale  à  la 
base.  [Voix  à  gauche  :  «  Battus  et  contents.  »  — Applau- 
dissements unanimes  en  sens  divers.) 

Notre  seconde  proposition  s'inspirera  de  cette  solida- 
rité sociale  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  gouver- 
nement véritablement  démocratique.  (Applaudissetnents 
à  gauche.)  Nous  vous  demanderons  de  résoudre,  en 
profitant  des  travaux  préparés  dans  la  précédente 
législature,  la  question  des  retraites  pour  les  travail- 
leurs des  villes  et  des  campagnes. 

Indépendamment  de  ces  deux  œuvres  maîtresses, 
nous  poursuivrons  le  vote  définitif  des  deux  lois  sur 
le  régime  fiscal  des  successions  et  sur  la  réforme  des 
boissons  {Très  bien!  sur  divers  bancs),  lois  examinées 
déjà  par  les  deux  Chambres. 

IVous  vous  demanderons  également  la  prompte  créa- 
tion des  chambres  d'agriculture  [Vifs  applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs.  —  Les  membres  du  centre 
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se  tournent  vers  M.  Méline,  assis  à  son  banc,  et  lui 
font  une  ovation.  —  Bruit  prolongé.  —  Tumulte.  —  Cris 
à  l'extrême  gauche  :  «  M.  Méline  n'a  jamais  voulu  le 
faire,  il  a  trahi  l'agriculture!  »  —  Le  président  invite 
ses  collègues  à  écouter  en  silence  la  déclaration  minis- 
térielle), que  la  fin  de  la  législature  a  empêché  la 
Chambre  de  voter. 

Le  Gouvernement  appliquera  loyalement  le  système 
économique  établi  par  les  Chambres  dans  rintérèt  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.  [Applaudissements  à 
gauche.  —  M.  Pelletan  :  «  M.  Aynard  n'applaudit  plus.  ») 

Il  vous  demandera  de  n'y  apporter  de  modifications 
qu'avec  la  prudence  qui  s'impose  en  vue  d'une  stabilité 
indispensable  à  nos  industriels  comme  à  nos  commer- 
çants. Il  étudiera  les  moyens  de  réfréner  les  excès  de 
la  spéculation,  si  cuisibles  à  notre  production  indus- 
trielle et  agricole  et  au  commerce  lui-même.  {Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.  —  Une  voix  :  «  Applau- 
dissez donc,  messieurs  du  centre  !  ») 

Continuant  la  tradition  de  vos  devanciers  (M.  Paul  de 
Cassagnac  :  *'  Vous  ne  faites  que  cela!  »  —  Applaudis- 
sements et  rires  sur  divers  bancs.  —  Bruit  à  Vextréme 
gauche.),  vous  voudrez  porter  au  plus  haut  point  de 
perfection  les  instruments  de  la  défense  du  pays;  il 
ne  ménage  pas  les  sacrifices  lorsqu'il  sent  que  tout 
l'argent  donné  aux  administrations  de  la  guerre  et  de 
la  marine  augmente  réellement  la  puissance  de  la 
flotte  et  de  l'armée,  ces  deux  chères  incarnations  de  la 
patrie.  {Applaudissements.) 

Nous  vous  prierons  de  résoudre  le  plus  promptement 
possible  la  question  de  l'armée  coloniale.  La  défense 
de  notre  vaste  empire  d'outre-mer  doit  être  assurée. 

La  conquête  que  nous  en  avons  faite  ne  doit  pas 
être  pour  la  France  une  gloire  stérile.  {Tiés  bien!  au 
centre.)  Il  faut  appeler  dans  ce  domaine  nouveau  les 
énergies  qui  ne  trouvent  pas  leur  emploi  dans  la  mé- 
tropole et  favoriser  cette  émigration  d'intelligence  et 
de  capitaux  qui  permettra  l'exploitation  des  ressources 
presque  intactes  dont  nos  colonies  abondent. 

Fidèle  à  une  alliance  populaire  et  déjà  consacrée 
par  le  temps  [Applaudissements),  notre  politique  exté- 
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rieure  demeurera  pénétrée  du  sentiment  national  qui 
a  inspiré  ce  grand  acte.  {ApplaudUsement^.)  Forte  de 
l'appui  des  représentants  du  pays  auxquels  les  rensei- 
gnements ne  seront  pas  ménagés  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche),  elle  défendra  avec  une  égale  vigi- 
lance le  patrimoine  moral  et  les  intérêts  matériels  de 
la  France. 

Nous  préparerons  ainsi  le  pays  au  grand  rendez- 
vous  pacifique  de  l'Exposition  universelle. 

Passionnément  dévoués  au  régime  de  libre  discus- 
sion, nous  professons  pour  toutes  les  opinions  un  égal 
respect;  nous  leur  devons  une  égale  liberté,  une  égale 
justice.  Nous  proclamons  l'utilité,  la  fécondité,  le  bien- 
fait des  oppositions.  {Mouvements  divers.)  Seulement, 
nous  pensons  qu'il  sera  de  notre  devoir  de  n'accorder 
aucune  part  d'influence  dans  le  gouvernement  de  la 
République  aux  adver^aiies  du  régime  voulu  par  la 
nation  {Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gnuche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche)  et  à  ceux  qui  ne  l'acceptent  que 
pour  en  mieux  combatire  les  lois  essentielles.  {Applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  sommes  de  même  résolus  à  défendre  énergi- 
quement  contre  toute  tentative  d'empiétement  l'indé- 
pendance de  la  société  laïque  et  la  suprématie  du 
pouvoir  civil. 

Nous  tiendrons  la  main  à  ce  que  toutes  les  adminis- 
trations, et  au  centre  et  dans  les  départements,  se 
conforment  rigoureusement  à  ces  principes.  {Très  bien! 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Le 
président  invite  au  silence  M.  de  Baudry  d'Asson,  qui 
interrompt  bruyamment.) 

Inspirer  à  l'opinion  républicaine,  à  la  jeune  démo- 
cratie, toujours  si  vaillante,  la  confiance  nécessaire, 
établir  un  cordial  échange  d'espérances  et  de  volontés 
communes  entre  les  masses  profondes  du  suffrage 
universel  et  les  pouvoirs  publics,  c'est  là  le  but  que 
nous  voudrions  atteindre. 

Telle  est  l'œuvre  à  laquelle  nous  convions  tous  les 
républicains. 

Le  patriotisme  des  deux  Chambres  et  leur  dévoue- 
ment à  la  démocratie  nous  sont  garants  que  par  leur 
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concours,  elles  voudront  faciliter  notre  tâche.  (Vi/s  ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 


Au  Sénat,  la  déclaration  du  Gouvernement  fut 
froidement  accueillie^  excepté  par  le  groupe  de  la 
gauche  démocratique,  qui  l'applaudit  chaleureuse- 
menl. 

M.  Fresneau,  sénateur  monarchiste  du  Morbihan, 
voulut  prendre  la  parole.  Mais  sur  l'observation  de 
M.  Loubet,  président  du  Sénat,  qu'on  ne  pouvait 
répondre  à  une  déclaration  ministérielle,  l'honorable 
sénateur  se  décida  à  déposer  une  demande  d'inter- 
terpellation. 

A  la  Chambre,  MM.  Krantz,  député  des  Vosges, 
Jules  L'grand,  député  des  Basses-Pyrénées,  Jean 
Cruppi,  député  de  la  Haute-Garonne  et  Paul  Beau- 
regard,  député  de  la  Seine,  tous  quatre  républicains 
progressistes,  demandèrent  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  sa  politique  générale. 

La  discussion  immédiate  fut  ordonnée  et  M.  Krantz, 
l'un  des  interpellateurs,  vint  faire  celte  utile  cons- 
tatation que  la  déclaration  du  président  du  conseil 
aurait  pu  aussi  bien  être  signée  Méliue.  Aussi  ne  se 
propusait-il  que  de  demander  des  explications  pré- 
cises au  Gouvernement  sur  quelques  points  de  diver- 
gence. Par  exemple,  les  deux  articles  principaux 
du  programme  radical  étaient  l'impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu  et  la  revision  de  la  Consti- 
tution. Or,  M.  Brisson,  président  d'un  Cabinet  radical 
homogène,  n'apportait  dans  sa  déclaration  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  réformes. 
-  L'impôt  sur  le  revenu  n'était  donc,  aux  mains  du 
parti  radical,  qu'une  arme  de  guerre.  Et  tout  en  se 
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félicitant  de  voir  cette  arme  abandonnée  par 
M.  Brisson,  M.  Kranlz  prit  acte  de  ce  désaveu  d'un 
point  essentiel  du  programme  radical.  II  constata 
aussi  qu'en  repoussant  la  revision  de  la  Constitution, 
constamment  réclamée  par  les  radicaux,  la  décla- 
ration ministérielle  subordonnait  les  principes  du 
parti  radical  à  ses  intérêts.         * 

M.  Brisson,  président  du  conseil,  ne  fit  à  ces 
vigoureuses  critiques  qu'une  réponse  :  le  Cabinet 
qu'il  présidait  était  chargé  d'appliquer  le  vote  de  la 
Chambre  sur  la  nécessité  de  gouverner  avec  une 
majorité  exclusivement  républicaine.  «  Nous  sommes 
ici,  dit-il,  pour  combattre,  tant  dans  les  affaires 
générales  du  pays,  que  dans  l'administration,  les 
adversaires  de  la  République.  » 

Puis,  le  président  du  conseil  essaya  de  démontrer 
que  c'étaient  les  progressistes  qui  avaient  pris  le 
programme  radical,  et  non  les  radicaux  le  pro- 
gramme progressiste.  Cette  démonstration  n'ayant 
pas  eu  le  succès  espéré,  M.  Henri  Brisson  affirma 
alors  toute  l'étrangelé  de  ce  grief,  dirigé  contre  lui, 
d'avoir  fait  un  pas  vers  les  républicains  qui  sié- 
geaient au  centre.  «  N'avait-il  pas  toute  sa  vie 
recommandé  l'union  entre  les  républicains?  n 

Donc,  le  programme  du  Gouvernement  ne  pour- 
rait être  signé  Méline,  ou  c'est  M.  Méline  qui  aurait 
alors  changé  le  sien. 

Le  président  du  conseil  termina  en  adressant  à 
M,  LéonBourgeois,  à  qui  il  avait  confié  le  portefeuille 
de  l'instruction  publique,  des  éloges  qui  ne  parurent 
pas  la  conclusion  logique  et  nécessaire  d'un  dis- 
cours de  président  du  conseil  répondant  à  une  inter- 
pellation sur  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment. 
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Après  ce  discours,  l'issue  de  la  bataille  pouvait 
encore  paroîlre  douteuse. 

M.  Paul  Déroulède,  député  nationaliste  d'Angou- 
lême.  vint  alors,  au  nom  de  ses  amis  nationalistes 
et  au  sien,  déclarer  que,  «  malgré  ?es  divergences 
d'idée  républicaine  avec  le  ministère  actuel,  il  vote- 
rait pour  un  Cabinet  où  M.  Gavaignac  était  ministre 
de  la  guerre,  parce  que  c'était  pour  lui  une  garantie 
que  l'honneur  de  l'armée,  l'honneur  de  la  Légion 
d'honneur,  l'honneurdu  pays  seraient  sauvegardés  ». 
M.  Gavaignac  était  connu  pour  son  opinion,  plu- 
sieurs fois  exprimée  à  la  tribune,  sur  la  manière  de 
mettre  fin  à  l'agitation  créée  par  les  partisans  de  la 
revision  du  procès  Dreyfus. 

Bien  que  le  parti  radical  passât  pour  être,  dans 
son  ensemble,  favorable  à  la  revision  de  ce  procès, 
la  nécessité  de  se  ménager  l'appoint  des  forces  natio- 
nalistes et  antisémites  dans  la  nouvelle  Ghauibre 
avait  fait  considérer  comme  indispensable  la  pré- 
sence de  M.  G.  Gavaignac  dans  le  ministère,  comme 
d'ailleurs  dans  toutes  les  combinaisons  ministérielles 
tentées  avant  la  constitution  définitive  du  Gabinet 
Brisson. 

L'intervention  de  M.  Déroulède  ne  faisait  donc 
que  donner  une  notoriété  publique  à  ce  fait.  M.  Ga- 
vaignac ne  voulut  cependant  pas  rester  sous  le  coup 
des  éloges,  écrasants  pour  ses  collègues,  de  M.  Dé- 
roulède. 

Il  déclara  «  n'être  pas  moins  résolu  que  ses  col- 
lègues à  défendre  le  pi-ogramme  développé  par 
M.  Brisson;  ses  collègues,  ajouta-t-il,  n'étaient  pas 
moins  résolus  que  lui  à  défendre  les  grands  intérêts 
nationaux  dont  il  avait  la  garde  ». 

Les  applaudissements  qui  saluèrent  ces  paroles 
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permirent  aux  adversaires  du  Cabinet  Brisson,  et 
même  à  un  certain  nombre  de  ses  partisans,  d'affir- 
mer que  M.  Cavaignac  était  le  véritable  président 
du  conseil  et  que  M.  Brisson  ne  devrait  qu'à  lui  son 
existence  ministérielle. 

Avec  M.  Ribot,  qui  monta  à  la  tribune  après 
M.  Cavaignac,  le  débat  reprit  son  caractère  général. 
M.  Ribot  souleva  une  vive  protestation  de  M.  Dérou- 
lède  en  affirmant  que  la  question  traitée  par  celui-ci 
pouvait  constituer  toute  sa  politique,  mais  non  toute 
la  politique  d'un  grand  pays.  Puis,  entrant  dans  le  vif 
du  débat,  il  rappela  que  M.  Léon  Bourgeois  avait 
déclaré  dans  celte  même  Chambre,  le  14  juin  précé- 
dent, ne  pouvoir  abandonner  l'impôt  sur  le  revenu; 
or,  que  faisait-il  aujourd'hui,  puisque  le  projet  d'im- 
pôt minisiériel  était  emprunté  à  M.  Delombre,  député 
républicain  progressiste?  C'était  d'ailleurs  un  projet 
analogue  qu'avait  présenté  autrefois  M.  Burdeau. 

«  Ce  projet,  ajouta  M.  Ribot,  aux  applaudis- 
sements du  centre,  est  donc  le  nôtre  et  non  le 
vôtre.  » 

L'orateur  termina  en  montrant  avec  éloquence, 
qu'agir  comme  le  faisait  le  ministère,  qui  abandon- 
nait tout  son  programme  à  son  arrivée  au  pouvoir, 
c'était  instituer  dans  le  pays  une  grande  école  de 
scepticisme. 

M.  Viviani  vint  annoncer  à  la  Chambre,  qui  s'en 
doutait,  que  le  parti  socialiste  voterait  pour  le  Ca- 
binet. 

L'orateur  fit  remarquer  que  ni  lui  ni  ses  amis 
ne  demandaient  au  Cabinet  Brisson  de  faire  une 
politique  socialiste,  que  les  socialistes  sauraient 
bien  faire  eux-mêmes  quand  ils  seraient  au  pouvoir. 
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Mais  il  ajouta  qu'en  présence  de  la  coalition  des 
forces  du  passé  contre  la  République,  les  socialistes 
se  ralliaient  au  drapeau  et  prenaient  rang  parmi 
ceux  qui  défendaient  la  République. 

M.  Brisson  jugea  utile  de  protester  contre  le 
patronage  public  de  M.  Viviani  et  de  ses  amis, 
«  le  Gouvernement,  dit-il_,  ne  voulant  appliquer 
qu'un  programme  d'union  entre  républicains  ». 

Le  président  du  conseil  rappela  d'ailleurs  qu'il 
avait  été  personnellement  combattu  par  les  socia- 
listes aux  élections  générales,  et  ajouta  «  que  c'était 
pour  leur  arracher  leur  clientèle  que  le  Gouverne- 
ment voulait  réaliser  les  réformes  démocratiques  ». 

M.  Paul  Beauregard,  nouveau  député  républicain 
progressiste  de  Paris,  répondit  au  milieu  des  protes- 
tations de  l'extrême  gauche,  au  président  du  conseil. 
Il  réussit  cependant  à  faire  entendre  que  le  parti 
radical  s'était  servi  de  l'impôt  sur  le  revenu  comme 
d'une  arme  électorale,  et  qu'un  parti  qui,  pour 
rester  au  pouvoir,  ferait  litière  de  tous  ses  principes, 
mériterait  l'épithète  de  renégat. 

Le  débat  fut  clos  par  l'adoption  de  l'ordre  du 
jour  de  MM.  Dujardin-Beaumelz,  de  la  Porte  et 
Alexandre  Bérard,  députés  radicaux.  Cet  ordre  du 
jour  exprimant  la  contiance  dans  le  Gouvernement, 
et  accepté  par  celui-ci,  fut  adopté  par  316  voix 
contre  203. 

MM.  Rose  et  Lasserre,  députés  républicains  pro- 
gressistes, demandèrent  alors  le  vote  d'une  dispo- 
sition additionnelle  à  la  confiance  exprimée  dans  le 
Gouvernement  «  ...  pour  appliquer  une  politique 
qui  exclut  l'impôt  progressif  sur  le  revenu 
global  ». 

22. 
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AI.  le  président  du  conseil  repoussa,  au  nom  du 
Gouvernement,  cette  disposition  additionnelle,  qui 
fut  rejetée  par  29!  voix  contre  246. 

Le  ministère  Brisson  sortait  donc   victorieux   de        r, 
cette  première  bataille. 

Pendant  le  mois  de  juin,  entre  la  démission  du 
Cabinet  Méline  et  la  constilutiun  du  ministère  Bris- 
son,  la  Chambre  valida  diverses  élections  contestées. 
L'élection  de  M.  Georges  Leygues,  attaquée  par  les 
radicaux,  fut  validée  dans  la  séance  du  20  juin.  Au 
cours  de  la  même  séance,  la  Chambre  valida  les 
élections  du  duc  de  Rohan  et  de  M.  de  l'Estourbeil- 
loii,  députés  conservateurs  du  Morbihan,  malgré 
l'opposition  de  M.  Guieysse,  leur  collègue  radical  du 
même  déparlement,  qui  avait  allégué  contre  eux  des 
faits  de  pression  et  d'intimidation  cléricale. 

Le  23  juin,  fut  validée,  en  dépit  de  ropposilion  de 
M.  Pelletan,  l'élection  de  M.  Mauiice  Lasserre,  dé- 
puté républicain  progressiste  de  Castelsarrazin. 

La  plus  intéressante  vérification  de  pouvoirs  fut 
celle  d-'  M.  Motte,  élu  à  Roubaix  contre  M.  Jules 
Guesde.  M.  Millerand,  ayant,  dans  la  séance  du 
23  juin,  demandé  une  enquête  sur  cette  élection, 
fournit  à  M.  Motte  l'occasion  d'une  riposte  d'une 
remarquable  énergie  qui  emporta,  de  haute  lutte,  la 
validation  de  son  élection. 

Le  24  juin,  M.  Joseph  Reinach,  ancien  député, 
battu  dans  les  Basses-Alpes,  au  scrutin  du  8  mai, 
comparut,  comme  capitaine  de  cavalerie  territoriale 
du  service  d'état-major,  devant  un  conseil  d'enquête, 
en  vertu  d'une  décision  du  général  Billot,  encore 
ministre  de  la  guerre.  Il  eut  à  répondre  à  l'inculpa- 
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lion  d'avoir  écrit,  dans  le  journal  Ae  Siècle,  au  sujet 
de  l'afTaire  Dreyfus,  divers  articles  où  certains  offi- 
ciers étaient  vivement  pris  à  partie. 

En  vertu  de  l'avis  du  conseil  d'enquête,  M.  Joseph 
Heinach  fut  révoqué,  le  25  juin,  de  son  grade  et  de 
son  emploi. 

Il  se  pourvut  aussitôt  devant  le  Conseil  d'État 
contre  cette  décision  ministérielle. 

Le  Sénat  commença,  dans  sa  séance  du  7  juin,  la 
discussion  du  projet  de  loi  contre  l'espionnage.  Ce 
projet  refusait  au  crime  de  trahison  le  caractère  po- 
litique et,  comme  conséquence,  ^dictait  la  peine 
capitale  contre  toute  personne  coupable  de  trahison 
en  temps  de  paix. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  fut  renvoyé  à  la 
commission,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  proposa.de  déclarer  punissable  de  mort 
celui  qui  livrerait  des  plans,  écrits,  documents  ou 
renseignements,  dont  le  secret  intéresseiait  la  dé- 
fense du  territoire  ou  ses  dépendances,  ou  la  sûreté 
de  l'Etat.  Le  texte  de  la  commission  ne  visait  que  les 
renseignements  secrets  intéressant  la  sûreté  de 
l'État. 

Pendant  le  mois  de  juin,  les  événements  de  la 
guerre  hispano-américaine  prirent  un  caractère  de 
plus  en  plus  grave  pour  l'Espagne.  Plusieurs  bom- 
bardements furent  dirigés  contre  Sanliago-de-Cuba, 
par  l'escadre  américaine.  Aux  îles  Philippines,  les 
insurgés,  appuyés  par  les  marins  de  l'amiral  améri- 
cain Dewey,  conquirent  tout  l'archipel  de  l'Extrême- 
Orient  et  menacèrent  les  forts  de  Manille.  Il  devint 
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évident  que  l'E>^pagne  succomberait  définilivement 
dans  la  lutte. 


Le  dernier  acte  du  ministère  Méline  fut  la  signa- 
ture d'une  convention,  mettant  fin  à  la  grave  que- 
relle du  Niger,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Celte  convention,  relative  à  la  délimitation  des 
territoires  des  deux  pays  dans  cettp  région,  fut  signée 
le  13  juin  par  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  française,  et  l'ambassa- 
denr  d'Angleterre  à  Paris. 


JUILLET 


Skn'at  :  Vote  de  la  loi  ratifiant  la  convention  conclue  entre  l'Etat  et  la 
Compagnie  transatlantique  pour  le  service  maritime  postal  du  Havre 
à  New-York. 

Adoption  de  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  sur  la  publicité  des 
exécutions  capitales. 

Mort  de  M.  Buffet,  si^-nateur  inamovible,  ancien  président  de  l'As- 
semblée nationale. 

Vote  de  divers  projets  de  loi,  entre  autres,  du  projet  sur  les  warrants 
agricoles. 

Election  de  M.  de  Verninac,  sénateur  du  Lot,  à  la  présidence  du 
Sénat,  en  remplacement  de  M.  Peytral,  devenu  ministre  des 
finances. 

Interpellation  au  ministre  de  la  guerre  sur  la  consommation  dans 
l'armée  de  conserves  alimentaires. 

Vote  de  crédits  pour  la  céli'bralion  du  centenaire  de  Michelet  et  pour 
la  création  d'un  sous-secrétariat  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur. 

Nomination  de  M.  Vallé,  député  d'Epernay,  comme  sous-secrétaire 
d'Etat  à  l'intérieur,  et  de  M.  Mougeot,  député  de  Langres,  comme 
sous-secrétaire  d'Etat  au.K  postes  et  télégraphes. 

Vote  du  projet  de  loi  sur  les  quatre  contributions  directes.  —  Vote  de 
la  loi  prorogeant  les  surtaxes  à  l'octroi  de  Paris.  —  Vote  de  la  loi 
relative  à  l'exécution  de  la  convention  franco-brésilienne. 

Chambre  :  Renvoi  aux  bureaux,  après  urgence  déclarée,  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de 
22  membres  pour  reviser  la  législation  électorale.  —  Renvoi  aux 
bureaux  d'une  proposition  d'amnistie. 

Election  à  la  vice-présidence  de  la  Chambre  de  M.  Maurice  Faure, 
député  de  la  Drôme,  en  remplacement  de  M.  Sarrien,  nommé  garde 
des  sceaux. 

Validation  de  diverses  élections  contestées. 

Vote  de  crédits  pour  la  célébration  du  centenaire  de  Michelet  et  pour 
la  création  d'un  sous-secrétariat  d'Etat  au  mini-stère  de  l'intérieur. 

Invalidation  de  M.  Turrel,  ancien  ministre  des  travaux  publics. 

Vote  du  projet  de  loi  sur  les  quatre  contributions  directes.  —  Ques- 
tion de  M.  Denys  Cochin  sur  les  indemnités  dues  par  la  Porto  à  nos 
nationaux  ou  à  nos  protégés  à  la  suite  des  événements  d'Orient. 

Enquête  sur  l'élection  de  M.  Barussol  dans  l'Aude.  —  Invalidation  de 
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M.  le  colonel  Astima,  en  Corse.  —  Urgence  votée  sur  diverses  pro- 
positions d'amnistie. 

Clôture  de  la  session. 

Affaire  Dreyfus  :  Interpellation  Castelin  (7  juillet)  à  la  Chambre.  Dis- 
cours de  M.  Godefroy  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre.  —  Affichage 
de  ce  discours. 

Lettre  de  l'ex-colonel  Picquart  (9  juillet)  à  M.  Henri  Brisson,  prési- 
dent du  conseil.  —  Poursuites  ordonnées  eu  conseil  des  ministres 
(12  juillet)  contre  l'ex-lieutenant-colonel  Picquart  et  M»  Leblois,  en 
vertu  de  la  loi  de  1886,  contre  l'espionnage  et  la  trahison. 

Renvoi  ;\  un  mois  d'une  question  adressée  par  M.  Fournière  au 
ministre  de  la  guerre  «  sur  l'authenticité  des  pièces  lues  par  celui-ci 
à  ■  la  tribune  «  (1-2  juillet). 

Perquisitions  chez  l'ex-lieutenant-colonel  Picquart  (13  juillet).  —  Ar- 
restation du  commandant  Esterhazy  et  de  M™°  Pays,  inculpés  du 
crime  de  faux  et  usage  de  faux  (12  juillet).  —  Arrestation  de  l'ex- 
lieutenant-colonel  Picquart  (13  juillet). 

Troisième  procès  Zola,  devant  la  eour  d'assises  de  Seine-et-Oise 
(18  juillet). 

Radiation  provisoire  de  M.  Zola  des  contrôles  de  la  Légion  d'honneur 
(28  juillet).  —  Plainte  de  l'ex-lieutenant-colonel  Picquart  contre  le 
lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  (25  juillet).  —  Ordonnance 
du  juge  d'instruction  Bertulus,  sur  cette  plainte,  et  infirmation  de 
l'ordonnance  par  la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Incidents 
divers  à  propos  de  l'affaire  Dreyfus. 

Mouvement  préfectoral. 

Nomination  de  M.  Laferrière,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  comme 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Elections  pour  le  renouvellement  des  conseils  généraux. 

Mort  du  prince  de  Bismarck. 

Elections  sénatoriales. 

Naufrage  de  la  Bourgogne. 

Destruction  de  l'escadre  de  l'amiral  espagnol  Cervera. 

Les  séances  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  tinrent  pendant  le  mois  de  juillet  n'eurent 
pas  une  grande  importance  législative. 

La  Chambre,  presque  entièrement  occupée  par 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres,  ne  put 
guère  légiférer;  le  Sénat,  de  son  côté,  vola  quelques 
lois  que  la  précédente  Chambre  lui  avait  envoyées 
avant  sa  séfiaration.  C'est  ainsi  que,  dans  sa  séance 
du  5  juillet,  la  Haute-Assemblée  ratifia  la  conven- 
tion entre  l'Etat  et  la  Compagnie  transatlantique 
pour  le  service  maritime  postal  du  Havie  à  New- 
York. 
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L'intérêt  de  celte  délibération  résida  surtout 
dans  les  discussions  qui  se  produisirent  sur  les 
vitesses  comparées  de  nos  paquebots  et  des  paque- 
bots étrangers. 

Dans  la  même  séance,  le  Sénat  adopta  l'urgence 
de  la  proposition  de  M.  Strauss,  sénateur  radical  de 
la  Seine,  sur  la  publicité  restreinte  à  donner  anx 
exécutions  capitales. 

Le  Sénat  perdit  deux  de  ses  membres,  le  7  juil- 
let :  M.  Gilbert  Gaillard,  sénateur  républicain  du 
Puy-de-[>ôme,  et  M.  Buffet,  sénateur  inamovible, 
ancien  président  de  l'Assemblée  nationale  de  1871, 
ancien  président  du  conseil  en  1876,  et  qui  avait 
débuté  dans  la  vie  politique  en  1848,  à  l'âge  de 
trente  ans,  comme  ministre  de  l'agriculture  et  du 
cofnmerce.  M.  Buffet,  qui  faisait  partie  de  la  droite, 
ne  comptait  au  Sénat  que  des  admirateurs.  M.  le 
président  Loubet  prononça,  eu  l'honneur  de  sa 
mémoire,  dans  la  séance  du  7  juillet,  un  éloge 
funèbre  délicat  et  ému.  M.  Barbey,  ancien  miuistre, 
et  président  d'un  groupe  républicain  important  du 
Sénat,  proposa  à  l'Assemblée  de  lever  sa  séance  en 
signe  de  deuil. 

M.  Audren  de  Kerdrel,  président  du  groupe  de 
droite,  dont  faisait  partie  M.  Buffet,  remercia 
M.  Barbey,  «  un  adversaire  politique,  pourtant  », 
de  l'initiative  prise  par  lui  et  ajouta  «  qu'il  était  fier 
d'appartenir  à  une  Assemblée  où  on  savait  oublier 
les  dissentiments  politiques  pour  ne  se  rappeler  que 
les  grands  services  rendus  et  le  talent  dépensé  ». 

Le  8  juillet,  le  Sénat  vota  sans  discussion  :  le 
projet  modifiant  les  articles  40  et  41  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux;  —  le 
projet   modifiant  la  loi   du   3  juillet  1877   sur  les 
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réquisitions  militaires;  —  le  projet  étendant  à  l'Al- 
gérie les  dispositions  de  la  loi  sur  les  alcools  déna- 
turés; —  la  proposition  de  loi  garantissant  leur  tra- 
vail etJeurs  emplois  aux  réservistes  appelés  à  faire 
une  période  d'instruction  militaire,  et  divers  projets 
d'intérêt  local. 

Il  adopta  ensuite  le  projet,  antérieurement  voté 
par  la  Chambre,  sur  les  warrants  agricoles. 

A  la  séance  du  M  juillet,  le  département  de 
Saône-et-Loire  fut  désigné  par  le  Port  pour-v.élire  un 
sénateur  en  remplacement  de  M.  Buffet,  inamovible, 
décédé. 

Puis  M.  de  Verninac,  sénateur  radical  du  Lot,  fut 
élu  vice-président  du  Sénat  par  116  voix  sur  152  vo- 
tants, en  remplacement  de  M.  Peytral,  devenu 
ministre  des  finances. 

Enfin,  M.  Viseur,  sénateur  républicain  du  Pas-de- 
Calais,  adressa  au  ministre  de  la  guerre  une  ques- 
tion bientôt  transformée  en  interpellation,  sur  des 
décès  causés  dans  l'armée  par  la  consommation  de 
,ertaines  conserves  alimentaires, 

M.  le  ministre  de  la  guerre  répondit  qu'il  fallait 
sans  doute  attribuer  ces  accidents  à  ce  que,  dans 
certains  cas,  les  conserves  consommées  remontaient 
à  plus  de  six  ans,  alors  qu'il  ne  convenait  pas  de 
consommer  des  conserves  de  plus  de  quatre  ans,  ce 
à  quoi  il  tiendrait  la  main  désormais. 

Le  Sénat,  après  avoir  adopté,  le  12  juillet,  le  cré- 
dit de  30,000  francs  pour  la  célébration  du  cente- 
naire de  xMichelet,  vota  également  le  crédit  de 
28,000  francs,  précédemment  adopté  par  la  Chambre, 
pour  l'établissement  d'un  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  l'intérieur. 

M.  Henri  Brisson,  président  du  conseil,  avait  ea 
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effet  résolu,  au  moment  de  la  constitulion  du  Cabi- 
net, de  s'adjoindre  au  ministère  de  l'inti^rieur  un 
sous-secrétaire  d'Etat  comme  collaborateur.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  confié  celte  fonction  à  M.  Vallé,  dé- 
puté radical  d'Epernay,  que  le  Gouvernement  saisit 
les  Chambres  d'un  projet  de  crédit,  nécessité  par 
cette  création  nouvelle.  Le  sous-secrétariat  d'Etat 
des  postes  et  télégraphes  fut  confié,  par  le  même 
décret  qui  nommait  M.  Vallé,  à  M.  Mougeot,  député 
radical  de  Langres. 

Le  Sénat  adopta,  le  13  juillet,  les  quatre  contri- 
butions précédemment  volées  au  Palais-Bourbon. 
Pour  parer  à  des  inconvénients  signalés  à  propos  de 
la  demande  de  crédits  supplémentaires,  l'urgence 
fut  adoptée  sur  la  proposition  de  M.  Bérenger, 
sénateur  inamovible,  tendant  à. modifier  ainsi  le 
règlement  :  «  .4ucune  demande  de  crédit  addi- 
tionnel ne  pourra  être  discutée  que  trois  jours  après 
le  dépôt  du  rapport.  » 

Puis  le  Sénat  vuta  la  loi  prorogeant  les  surtaxes 
à  l'octroi  de  Paris  et  la  loi  relative  à  l'exécution  de 
la  convention  franco  brésilienne.  Le  Gouvernement 
prononça,  le  même  jour,  la  clôture  de  la  session 
dans  les  deux  Chambres. 

Au  Palais-Bourbon,  la  clôture  de  la  session  vint 
surprendre  les  députés  avant  qu'ils  n'eussent  com- 
plètement achevé  la  vérification  des  pouvoirs  et 
provoqua  de  vives  protestations  de  membres  de  la 
droite  et  du  centre. 

Dès  le  début  du  mois  de  juillet,  le  4,  la  Chambre 
avait-  adopté  l'urgence  et  le  renvoi  aux  bureaux 
d'une  proposition  de  M.  Zévaès,  député  socialiste 
collectiviste   de  l'Isère,   tendant    à   la   nomination 
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d'une  commission  de  22  membres  pour  reviser  la 
législation  électorale  et  assurer  la  liberté  et  la  sin- 
cérité du  vole. 

Elle  avait,  en  même  temps,  continué  à  faire  preuve 
du  même  esprit  de  tolérance  et  de  sagesse  qu'elle 
avait  montré  dans  ses  premières  vérifications  d'élec- 
tions contestées,  en  validant,  malgré  certaines  oppo 
sitions  radicales,  les  élections  de  M.  le  prince 
d'Arenberg,  républicain  rallié,  élu  à  Bourges,  de 
MM.  Giaccobi,  à  Gorte,  et  Muzet,  à  Paris. 

Le  4  juillet  également,  M.  Sarrien,  garde  des 
sceaux  du  Cabinet  Brisson,  fît  renvoyer  à  la  commis- 
sion une  proposition  d'amnistie  pour  délits  politi- 
ques, faits  (le  grève  et  faits  connexes,  émanée  d'un 
député  socialiste  collectiviste,  M.  Goûtant,  et  d'un 
député  nationaliste  socialiste,  AI.  Paulin  Méry.  G'était 
donc  à  la  demande  duCabinet, pourtant  radical,  que 
l'urgence  avait  été  ainsi  refusée  à  celle  proposition. 

Le  6  juillet,  la  Chambre  élut  vice-président 
M.  Maurice  Faure,  député  de  laDrôme,  par  236  voix, 
contre  98  à  M.  Gerville-Réache,  député  de  la  Gua- 
deloupe, en  remplacement  de  M.  Sarrien,  devenu 
garde  des  sceaux. 

Elle  valida,  malgré  l'opposition  de  M.  Doumergue, 
député  radical  du  Gard,  l'élection  de  M.  de  Ramel, 
monarchiste,  réélu  à  Alais. 

Elle  prononça  ensuite,  sur  un  rapport  de  M.  Re- 
nault-Morlière,  député  républicain  progressiste  de 
la  Mayenne,  la  proclamation  de  M.  Létang,  socia- 
liste collectiviste,  comme  député  de  la  première  cir- 
conscription de  Montluçon,  au  lieu  et  place  de 
M.  Vacher,  député  républicain  progressiste,  qui  avait 
été  déclaré  élu,  par  la  commission  de  recensement, 
à  3  voix  de  majorité  sur  M.  Létang. 
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En  même  temps,  une  enquête  judiciaire  à  ce  sujet 
était  demandée  par  la  Chambre  au  Gouvernement. 

Dans  laséance  rhi  8  juillet,  la  Chambre,  après  avoir 
entendu  une  question  de  l'abbé  Gayraud,  député  du 
Finistère,  sur  la  comptabilité  des  fabriques,  valida 
les  élections  contestées  de  MM.  Achille  Fouid,  député 
de  Tarbes,  républicain  rallié,  Gaston  Menier,  député 
républicain  progressiste  de  la  première  circons- 
cription de  Meaux,  et  Victor  Dubois,  député  républi- 
cain progressiste  de  Dreux. 

Le  9  juillet,  elle  adopta  les  crédits  de  30,000  francs 
pour  fêter  le  centenaire  de  Michelet  et  de  28,000  fr. 
pour  la  création  du  sous-secrétariat  d'Etat  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Le  même  jour,  après  un  débat 
des  plus  tristes,  la  Chambre  invalida  l'élection  de 
M.  Turrel,  ancien  ministre  des  travaux  publics, 
député  de  la  deuxième  circonscription  de  Nar- 
bonne. 

M,  Turrel  avait  eu  comme  concurrent  radical 
socialiste,  aux  élections  de  mai  1898,  un  de  ses 
anciens  amis,  M.  Berlioz,  ex-officier.  Le  journal  le 
Télégramme,  de  Toulouse,  avait  eu  connaissance 
du  dossier  militaire  secret  de  cet  ancien  officier  et, 
comme  il  était  défavorable  à  celui-ci,  l'avait  pu- 
blié. 

M.  Le  Hérissé^  député  radical  nationaliste  de 
Rennes,  prétendit  que  M.  Turrel  s'était  procuré,  au 
ministère  de  la  guerre,  les  notes  secrètes  concernant 
son  concurrent  et  les  avait  fait  publier. 

Il  apporta,  à  l'appui  de  son  aftirmalion,  des  notes 
manuscrites  qui  lui  avaient  été  remises  dans  des 
conditions  assez  équivoques.  M.  Turrel,  tout  en  re- 
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connaissant  dans  ces  notes  son  écriture,  affirma 
qu'elles  n'étaient  pas  un  brouillon,  mais  une  copie 
de  l'article  paru  dans  le  Télégramme. 

Il  allégua  d'ailleurs,  pour  sa  défense,  les  attaques 
odieuses  dirigées  contre  lui  dans  sa  vie  privée,  dans 
son  honneur,  dans  ses  mœurs  et  même  dans  sa 
famille,  car  sa  mère  avait  été  injuriée  avec  lui.  Un 
grand  nombre  de  députés,  écœurés  par  l'énuméra- 
lion  de  ces  sortes  d'attaques,  demandèrent  la  clôture 
de  la  discussion,  qui  fut  repoussée  par  250  voix 
contre  236. 

M.  Turrel  déclara  alors  qu'il  s'associait  aux  con- 
clusions de  M.  Le  Hérissé  et  demandait  lui-même 
que  le  suffrage  universel  fût  appelé  à  se  prononcer 
de  nouveau. 

L'invalidation  fut  votée  à  mains  levées. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  valida  l'élection 
de  M.  d'Agoult,  élu  député  du  Sénégal.  M.  d'Estour- 
nelles,  député  radical  de  la  Sarthe,  avait  vivement 
prolesté  contre  les  procédés  de  vote  employés  dans 
cette  élection  et  en  avait  profité  pour  demander  la 
suppression  de  la  représentation  coloniale. 

Le  11  juillet,  la  Chambre  discuta  le  projet  de  loi 
sur  les  quatre  contributions  directes,  montant  pour 
1899  à  un  total  de  472,181 ,557  francs. 

La  loi  du  21  juillet  1897  avait,  par  le  dégrève- 
ment des  petites  cotes  au-dessous  de  20  francs, 
diminué  le  principal  de  l'impôt  foncier  d'environ 
17  millions. 

M.  Jacques  Piou,  député  rallié  de  Saint-Gaudens, 
réclama,  sous  prétexte  de  protection  agricole,  une 
nouvelle  réduction  de  15  millions  sur  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  non  bâties,  au  moyen 
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du  dégrèvement  de  la  moitié  du  principal  des^cotes 
foncières  de  20  à  73  francs. 

M.  Fournière,  député  socialiste  de  l'Aisne,  pro- 
posa à  ce  moment  qu'on  exceptât  de  ce  dégrève- 
ment de  faveur  les  propriétés  d'agrément.  Malgré 
l'opposition  du  ministre  des  finances,  M.  Peylral, 
les  deux  propositions  furent  adoptées. 

Alors  un.  député  radical-socialiste,  M.  Merlou, 
dans  le  but  peut-être  de  faire  échec  à  M.  Piou,  pro- 
posa de  ri'^cupérer  sur  les  cotes  foncières  supérieures 
à  75  francs  la  diminution  do  recettes  entraînée  par 
son  amendement. 

Malgré  l'opposition  de  M.  Piou,  cette  proposition 
fut  votée  comme  les  précédentes. 

Mais  la  Chambre  eut  le  bon  esprit  de  repousser, 
par  44o  voix  contre  132,  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions qu'elle  avait  cependant  adoptées  dans  le  détail. 

Le  projet  des  quatre  contributions  directes  fut 
finalement  adopté  sans  modifications. 

M.  Denys  Cochin,  député  conservateur  de  Paris, 
posa  ensuite  une  question  au  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  les  imiemnités  dues  par  la  Porte  à 
nos  nationaux  ou  à  nos  protégés,  à  raison  des 
pillages  de  Gonstantinople  ou  des  massacres  d'Ar- 
ménie. 

Le  ministre,  M.  Delcassé,  répondit  que,  dès  son 
arrivée  au  ministère,  il  avait  appelé  l'attention  de 
la  Porte  sur  ces  demandes  et  l'avait  avertie,  la  veille 
encore,  qu'elles  ne  pourraient  indéfiniiuent  demeu- 
rer sans  sanction. 

La  Chambre  ordonna,  dans  la  même  séance  du 
Il  juillet,  par  252  voix  contre  243,  une  enquête 
sur  l'élection  de  M,  Barlissol,   député  républicain 
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progressiste  élu  dans  la  l""^  circonscription  de  Nar- 
bonne  à  quelques  voix  de  majorité,  puis  elle  valida 
l'élection  contestée  de  M.  Henrique,  radical,  élu 
dans  l'Inde. 

Le  13  juillet,  la  Chambre  valida  l'élection  con- 
testée de  M.  Gay,  député  républicain  progressiste 
de  Saint-Étienne,  renvoya  au  bureau  compétent 
pour  un  supplément  d'information  le  dossier  de 
l'élection  de  M.  Langlais,  républicain  progressiste, 
élu  à  Pontivy  contre  M.  Lanjuinais,  monarchiste, 
député  sortant,  et  invalida  l'élection  du  colonel 
Aslima,  républicain,  élu  à  Bastia. 

Elle  vota  ensuite  l'urgence  sur  diverses  proposi- 
tions d'amnistie  dont  le  Gouvernement  ne  voulut 
pas  accepter  la  discussion  immédiate. 

La  session  fut  ensuite  close,  sur  la  lecture  par 
M.  Sarrien,  garde  des  sceaux,  du  décret  de  clôture. 

Avant  de  clore  sa  session,  la  Chambre  îles  députés 
avait  tenu,  le  7  juillet,  une  nouvelle  séance  consa- 
crée à  «  l'affaire  Dreyfus  »  par  la  discussion  d'une 
interpellation  de  M.  Castelin  sur  ce  sujet. 

M.  Castelin  fît  surtout  porter  son  interpellation 
sur  l'utilité  d'en  terminer  avec  cette  irritante  ques- 
tion, dont  le  pays  avait  manifesté,  par  les  dernières 
élections,  son  désir  de  voir  la  fin.  Il  rappela  que,  le 
48  novembre  1896,  la  Chambre  avait  adopté  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

La  Chambre,  unie  dans  un  sentiment  patriotique,  et 
confiante  dans  le  Gouvernement  pour  rechercher,  s'il 
y  a  lieu,  les  responsabilités  qui  se  sont  révélées  à  l'oc- 
casion et  depuis  la  condamnation  du  traître  Dreyfus, 
et  en  poursuivre  la  répression,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Or,  on  n'avait  rien  fait  depuis  deux  ans,  d'après 
l'orateur,  pour  donner  satisfaction  à  cet  ordre  du 
jour. 

Et,  après  avoir  indiqué  qu'il  attendait  du  Gouver- 
nement des  déclarations  décisives  sur  lesquelles  on 
comptait  depuis  longtemps  sans  les  avoir  jamais 
entendue?,  il  réclama  des  poursuites  contre  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart,  auteur  de  coupables  indis- 
crétions; contre  xM.  Zola,  qui  portait  encore  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur;  contre  les  coupables 
qui  avaient  agile  l'opinion  française  d'une  si  pro- 
fonde émotion,  et  contre  «  les  manœuvres  du  syn- 
dicat Dreyfus  »,  qui  tombaient,  d'après  M.  Castelin, 
sous  le  coup  des  lois. 

«  Lesquelles  »?  lui  demanda  M.  Méline,  dans  une 
interruption  demeurée  sans  réponse. 

M.  Godefroy  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre, 
monta  à  la  tribune  aussitôt  après  M.  Caslelin.  Ses 
déclarations  étaient  attendues  avec  d'autant  plus  de 
curiosité  qu'on  se  rappelait  les  reproches  de  ne  pas 
faire  connaître  certaines  pièces  du  dossier  Dreyfus, 
adressés  par  lui  au  précédent  ministère. 

Bien  que  le  ministre  ne  fît  pas  connaître  le  rapport 
même  du  capitaine  Lebrun-Renaud,  dont  il  avait, 
à  plusieurs  reprises,  réclamé  la  production  au  gé- 
néral Billot  et  à  M.  Méline,  son  discours  fut  cepen- 
dant assez  nourri  de  documents  pour  produire,  sur 
le  moment,  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  une 
impression  considérable. 

Voici  d'ailleurs,  ce  discours  in  extenso  : 

M.  Godefroy  Cavaignac,  ministre  de  In  yiierre.  —  C'a 
été  la  première  préoccupation  du  Gouvernement  de 
rechercher  par  quels  moyens  il  pourrait  mettre  un 
terme  à  l'agitation  qui  se  manifestait  dans  le  pays. 
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Peut-être  aurait-il  pu  apporter  simplement  ici  l'af- 
firmation de  son  respect  pour  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  sa  volonté  de  ne  pas  reculer  devant  la  répres- 
sion la  plus  résolue  pour  assurer  ce  respect. 

J'estime  que  la  conscience  publique  est  tellement 
pénétrée  de  la  nécessité  d'obtenir  les  garanties  néces- 
saires à  son  repos  que  cette  déclaration  lui  eût  suffi  : 
ce  pourra  être  l'œuvre  de  demain,  mais  aujourd'hui 
nous  avons  autre  chose  à  faire.  Xous  avons  le  devoir 
d'apporter  à  la  Chambre  et  au  pays  tout  ce  que  nous 
pouvons  leur  apporter  de  vérité.  [Très  bien!  très  bien!) 

Quelle  est  la  situation  ? 

Les  honi.êles  gens  qui  composaient  le  premier  con- 
seil de  guerre  ont  jugé  suivant  leur  conscience  et  sans 
passion. 

On  a  tenté  d'infirmer  leur  jugement  en  substituant 
à  Dreyfus  un  officier  qui  sera  frappé  demain  des  pei- 
nes disciplinaires  qu'il  a  méritées.  {Vifs  applaiidisse- 
menU  à  fextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Les  juges  du  deuxième  conseil  de  guerre  ont  estimé 
dans  leur  conscience  qu'on  ne  leur  apportait  pas  les 
preuves  du  crime  imputé  à  cet  officier  et  qui  d'ailleurs 
n'auraient  pas  itmocenlé  Dreyfus. 

Rien  de  ce  qui  a  été  tenté  n'a  pu  infirmer  les  arrêts 
des  juges  du  conseil  de  guerre  ;  nous  saurons  faire  res- 
pecter et  leurs  arrêts  et  leurs  personnes.  [Très  bien! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  nous  estimons  que  le  scrupule  le  plus  étroit 
pour  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  pas  nous 
empêcher  d'apporter  à  cette  tribune  les  faits  qui  sont 
venus  la  confirmer. 

La  loi  a  prévu  les  atteintes  qui  peuvent  êu^e  portées 
à  la  chose  jugée,  et  lorsqu'elle  a  admis  ces  atteintes, 
elle  a  placé  à  l'origine  de  chacune  d'elles,  quelles  qu'el- 
les soient,  au  début  de  la  revision  notamment,  elle  a 
placé  non  pas  un  acte  d'initiative  judiciaire,  mais  un 
acte  d'autorité  et  d'iniliative  gouvernementale.  Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

On  nous  a  demandé,  on  a  demandé  au  Gouvernement 
d'exercer  celte  initiative,  de  rech(?rchcr  les  faits  nou- 
veaux qui  auraient  pu  infirmer  la  chose  jugée,  et  lors- 
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qu'il  a  recherché  ces  fails,  lorsque  ces  faits  sont  venus 
non  pas  l'infirmor,  mais  la  confirmer  de  la  façon  la 
plus  éclatante,  il  ne  peut  pas  être  interdit  au  (joiiver- 
nement,  qu'on  a  placé  eu  face  de  responsabilités  pré- 
cises, de  dire  pourquoi  il  prend  ces  resporisabilités. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Mais  d'ailleurs,  messieurs,  il  y  a  pour  parler,  et  pour 
parler  largement,  des  raisons  qui  dépassent  même  les 
discussions  de  droit,  si  élevées  qu'elles  soient,  et  les 
nécessités  contingentes  politiques  de  l'heure  actuelle. 
{ApplaU'Iissemtiits  à  gauche  et  à  droite.) 

S'il  existe  dans  le  pays  une  minorité  de  bonne  foi 
qui  a  pu  êtru  trompée  par  certaines  manœuvres  et  se 
faire  certaines  illusions,  nous  avons  le  devoir  de 
l'éclairer.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Qui  donc  pourrait  se  dissimuler  quelles  passions  sont 
déchaînées  aujourd'hui,  et  quelle  atteinte  elles  pour- 
raient porter  à  l'uniié  morale  de  la  France?  Quel  dom- 
mage pour  ce  pays,  s'il  était  possible  d'y  créer  un  mal- 
entendu entre  ceux  qui  représentent  non  pas  toute  la 
pensée  française,  car  je  suis  de  ceux  qui  estiment  que 
la  pensée  française  est  aussi  dans  le  suffrage  universel 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.),  mais  entre  ceux  qui  re- 
présentent une  part  notable  de  la  pensée  française  et 
cette  armée  qui  a  pour  mission  sacrée  de  sauvegarder 
et  de  défendre  tout  le  patrimoine  delà  France,  un  mal- 
entendu dont  les  conséquences  seraient  funestes! 
{Applaudifisements  sur  tuugrand  nombre  de  banc^i.) 

Je  le  répète,  nous  devons  tout  faire  pour  éclairer  les 
hommes  de  bonne  foi.  Certes,  à  l'heure  actuelle,  le 
sentiment  national  a  été  tellement  provoqué  qu'il  ac- 
cepterait même  qu'on  assurât  le  respect  dû  à  l'armée 
par  des  mesures  répressives,  et  seulement  par  des  me- 
sures répressives. 

Ce  n'est  pas  là  le  genre  de  respect  qu'elle  réclame 
pour  elle,  puisque  j'ai  l'honneur  de  parler  en  son  nom 
aujourd'hui. 

Respectueuse  de  la  justice  comme  elle  est  respec- 
tueuse de  la  suprématie  du  pouvoir  civil...  {Vifa  ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.)   elle  n'a   pas  besoin  de  s'abriter  derrière  des 
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raisons  de  salut  public,  et  il  ne  faut  pas  donner  au 
pays  rimpre.-sion,  alors  qu'elle  n'a  besoin  de  se  dé- 
fendre que  par  la  vérité,  qu'elle  a  besoin  de  se  défen- 
dre contre  lu  vérité  par  des  raisons  de  salut  public. 
[Nouveaux  applnudtssements  sur  les  mêmes  bimcft.) 

M.  Alphonse  Humbert.  —  Je  dénonce  le  silence  du 
centre.  {Bruits  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  MINISTRE.  —  J'ai  pour  parler  une  dernière  raison  : 
nous  savons  ce  que  le  pays  attend  de  nous.  Eu  pré- 
sence des  tentatives  tantôt  directes,  tantôt  indirectes, 
qui  ont  été  faites  pour  arracher  au  Gouvemement 
l'acte  gouvernemental  qui  seul  aurait  permis  de  dé- 
truire les  jugements  rendus,  le  pa>s  attend  que  nous 
déclarions  notre  résolution  inébranlable  de  nous  oppo- 
ser à  ces  tentatives  quelles  qu  elles  soient. 

Cette  déclaration,  je  l'apporte  ici,  parce  que  j'ai  la 
certitude  absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  [Vifs  ap- 
pJaudmemenls  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  droite.) 

Voix  à  l'extrême  gauche.  —  Enfin! 
M.  LE  MINISTRE.  —  Et  VOUS  euteudez  bif^n  que,  si  je 
n'avais  pas  cette  conviction,  aucune  considération  de 
salut  public  ne  m'arracherait  la  déclaration  que  je 
viens  de  faire  et  ne  me  déciderait  à  maintenir  au  bagne 
un  innocent. 

M.  Jules  Méline.  —  ^I.  le  général  Billot  a  dit  la 
même  chose.  [Bruit  à  gauche.) 

M.  LE  MINISTRE.  —  S'il  s'agissait  d'un  innocent,  tout 
ce  qu'on  voudrait,  mais  puisqu'il  s'agit  d'un  coupable, 
rien. 

Et  quand  je  prends  une  semblable  responsabilité, 
dont  je  sens  tout  le  poids  et  toute  l'étendue,  la  Cham- 
bre me  permettra,  si  je  ne  puis  donner  tous  les  motifs 
de  ma  conviction,  de  donner  au  moins  tous  ceux  que 
je  puis  donner. 

Je  demande  d'abord  à  la  Chambre  de  n'établir  aucun 
lien  entre  les  faits  que  je  vais  apporter  ici  et  toutes 
les  fantaisies  qu'on  a  répandues  au  dehors.  Nous  som- 
mes maîtres  de  traiter  nos  atîaires  chez  nous  comme 
nous  l'entendons.  {Vifs  et  unanimes  applaudissements.) 
Si  nous  avons  à  respecter  vis-à-vis  des  autres  les  con- 
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venances  internationales,  les  autres  ont  aussi  le  devoir 
de  les  respecter  envers  nous.  Au  reste,  rien  de  ce  que 
j'ai  à  dire  n'implique  ni  les  Gouvernements  étrangers 
ni  leurs  amb.issades. 

Ceci  dit,  j'apporte  à  la  tribmie  les  faits  que  je  puis  y 
apporter.  Ils  sont  de  deux  ordres.  Tout  d'abord,  le  ser- 
vice des  renseignements  du  ministère  de  la  guerre  a 
recueilli,  pendant  six  ans  environ,  raille  pièces  de  cor- 
respondance —  des  originaux  —  écliangées  entre  des 
personnes  qui  s'occupaient  activement  et  avec  succès 
de  l'espionnage. 

Ces  pièces  ne  peuvent  laisser,  ni  par  leur  origine, 
ni  par  leur  nombre,  leur  aspect  elles  signes  de  recon- 
naissance qu'elles  portent,  aucun  doute  à  un  homme 
de  bonne  foi  ni  sur  leur  authenticité,  ni  sur  l'identité 
de  ceux  qui  les  écrivaient  ou  les  rerevaient. 

Parmi  ces  pièces  il  en  est  d'insignifiantes;  il  en  est 
de  fort  importantes. 

Je  ne  parhrai  pas  ici  de  celles  qui  n'apportent  au 
sujet  de  l'affaire  dont  il  est  question  que  ce  que  j'ap- 
pellerai des  présomptions  concordantes  qui,  cependant, 
par  leur  concordance  même,  pèsent  sur  l'esprit  d'une 
façon  décisive. 

Je  ne  ferai  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  que 
trois  pièces  de  ces  correspondances.  Les  deux  pre- 
mières sont  échangées  entre  les  correspondants  dont 
je  viens  de  parler  et  font  allusion  à  une  personne  dont 
le  nom  est  désigné  par  l'initiale  D. 

Voici  la  première  lettre;  elle  a  reçu  la  date  de  mars 
1894,  lorsqu'elle  est  arrivée  au  service  des  renseigne- 
ments du  ministère  de  la  guerre  : 

«  Hier  au  soir,  j'ai  fini  par  faire  appeler  le  médecin  : 
qui  m'a  défendu  de  sortir;  ne  pouvant  aller  chez  vous 
demain,  je  vous  prie  de  venir  chez  moi  dans  la  matinée, 
car  D...  m'a  porté  beaucoup  de  choses  très  intéres- 
santes, et  il  faut  partager  le  travail,  ayant  seulement 
dix  jours  de  temps.  » 

La  deuxième,  datée  du  16  avril  1894,  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Je  regrette  bien  de  ne  pas  vous  avoir  vu  avant  mon 
départ.  Du  reste,  je  serai  de  retour  dans  huit  jours. 
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Ci-joint  douze  plans  directeurs  de...  (Ici  le  nom  d'une 
de  ni>s  forteresses  dont  je  passe  le  nom)  que  ce  canaille 
de  D...  m'a  donnés  pour  vous.  Je  lui  ait  dit  que  vous 
n'aviez  pas  l'intention  de  reprendre  les  relations.  Il 
prétend  qu'il  y  a  eu  un«malentendu  et  qu'il  ferait  tout 
son  possible  pour  vous  satisfaire.  11  dit  qu'il  s'était 
entêté  et  que  vous  ne  lui  en  voulez  pas.  Je  lui  ai 
répondu  qu'il  était  fou  et  que  je  ne  croyais  pas  que 
vous  voudriez  reprendre  les  relations  avec  lui.  Faites 
ce  que  vous  voudrez.  »• 

Bien  qu'il  soit  certain,  à  mes  yeux,  qu'il  s'agit  bien 
ici  de  Dreyfus,  à  cause  de  l'ensemble  des  présomptions 
concordantes  dont  j'ai  parlé,  voici  encore  une  pièce  oii 
le  nom  de  Dreyfus  est  écrit  en  foutes  lettres. 

Au  moment  où,  en  octobre  on  novembre  1896, 
M.  Casteiin  déposait  sa  demande  d'interpellation,  les 
deux  correspondants  dont  je  viens  de  parler  s'inquiétè- 
rent pour  des  raisons  qui  sont  indiquées  fort  claire- 
ment dans  les  lettres  que  j'ai  eues  sous  les  yeux,  et 
alors  l'uu  d'entre  eux  écrivit  à  l'autre  la  lettre  sui- 
vante : 

«  J'ai  lu  qu'un  député  va  interpeller  sur  Dreyfus.  Si 
(ici  un  membre  de  phrase  que  je  ne  puis  lire),  je  dirai 
que  jamais  j'avais  des  relations  avec  ce  juif.  C'est 
entendu.  Si  on  vous  demande,  dites  comme  ça,  car  il 
faut  pas  que  on  sache  jamais  personne  ce  qui  est 
arrivé  avec  lui.  »  {Exclamatiom.) 

M.  Alphonse  HuMBERT.  —  C'est  clair! 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  — J'ai  pesé  l'authenticilé 
matérielle  et  l'authenticité  morale  de  ce  document. 

Son  authenticité  matérielle  résulte  pour  moi  non 
seulement  de  tout  l'ensemble  des  circonstances  dont  je 
parlais  il  y  a  un  instant,  mais  il  résulte,  entre  autres, 
d'un  fait  que  je  veux  indiquer  :  il  résulte  de  sa  simili- 
tude frappante  avec  un  document  sans  importance 
écrit  par  la  même  personne,  et  écrit  comme  celui-là  au 
crayon  bleu  sur  le  même  papier  assez  particulier  qui 
servait  à  la  correspondance  habituelle  de  cette  même 
personne  et  qui,  daté  de  1894,  n'est  pas  sorti  depuis 
cette  date  des  archives  du  ministère  de  la  guerre. 

Son  authenticité  morale  résulte  d'une  façon  indiscu- 
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table  de  ce  qu'il  fait  paitie  d'un  échanf^e  de  correspon- 
dances qui  eut  lieu  en  1896.  La  première  lettre  est  celle 
que  je  viens  de  lire.  Une  ri^ponse  contient  deux  mots 
qui  tendent  évidemment  à  rassurer  l'auteur  de  la  pre- 
mière lettre.  Une  troisième  lettre  enfin,  qui  dissipe  bien 
des  obscurités,  indique  avec  une  précision  absolue,  avec 
une  précision  telle  que  Je  ne  puis  pas  eu  lire  un  seul 
mot,  la  raison  même  pour  laquelle  les  correspondants 
s'inquiétaient. 

Ainsi,  la  culpabilité  de  Dreyfus  n'est  pas  établie  seu- 
lement par  le  jugement  qui  l'a  condamné,  elle  est 
encore  établie  par  une  pièce  postérieure  de  devix 
années,  s'encadrant  naturellement  à  sa  place  dans  une 
longue  correspondance  dont  rauthenticité  n'est  pas 
discutable;  elle  est  établie  par  celte  pièce  d'une  façon 
irréfutable.  [Aptdaudissemfnts.) 

Ce  n'est  pas  tout.  11  y  a  encore  un  autre  ordre  de 
faits,  et  je  déclare  que,  pour  moi,  ils  suffiraient  à  éta- 
blir ma  conviction  d'une  façon  absolue.  Je  veux  parler 
des  aveux  de  Dreyfus.  [Mouiement.) 

Le  malin  de  sa  dégradation,  Dreyfus  est  resté  quel- 
ques heures  avec  deux  officiers  qui  ont  recueilli  de  sa 
bouche  l'aveu  de  son  crime.  Ils  en  ont  parlé  à  l'instant, 
ainsi  que  le  constate  la  note  suivante  parue  dans  le 
Tempfi  du  5  janvier  : 

«  Nous  avons  pu  contrôler  ses  paroles;  les  voici  à 
peu  près  textuellement  :  «  Je  suis  innocent.  Si  j'ai  livré 

des  documents  à  l'étranger  c'était  pour  amorcer  et 
V  en  avoir  de  plus  considérables;  dans  trois  ans  on 
«  saura  la  vérité,  et  le  ministre  lui-même  reprendra 
"  mon  affaire.  » 

Après  la  publication  de  la  note^  le  capitaine  Lebrun- 
Renaud  fut  mandé  au  ministère  de  la  guerre  et  raconta 
ce  qu'il  avait  entendu.  Il  avait  été  conduit  par  le  géné- 
ral Gonse,  qui,  le  6  janvier,  écrivait  la  lettre  suivante 
au  géuéral  de  Boisdefîre  : 

«  Mon  général,  je  m'empresse  de  vous  rendre  compte 
que  j'ai  conduit  moi-même  le  capitaine  de  la  garde 
lépublicaine  Lebrun-lienaud  chez  le  minisire,  qui  l'a 
envoyé,  après  l'avoir  entendu,  chez  le  président.  D'une 
façon  générale,  la  conversation  du  capitaine  Lebrun- 
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Renaud  avec  Dreyfus  était  surtout  un  monologue  de 
ce  dernier,  qui  s'est  coupé  et  repris  sans  cesse.  Les 
points  saillants  étaient  les  suivants  : 

«  En  somme,  on  n'a  pas  livré  de  documents  origi- 
naux, mais  simplement  des  copies.  » 

Et  le  général  Gonse  ajoute  : 

«  Pour  un  individu  qui  déclare  toujours  ne  rit;n 
savoir,  cette  phrase  était  au  moins  sin;/iilière.  Puis,  eu 
prote-^tant  de  son  innocence,  il  a  terminé  en  disant  : 
«  Le  ministre  sait  que  je  suis  innocent,  il  me  l'a  fait 
«  dire  par  le  commandant  du  Paty  du  Clam,  dans  la 
«  prison,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  et  il  sait  que  si 
«  j'ai  livré  des  documents,  ce  sont  des  documents  sans 
«  importance,  et  que  c'était  pour  en  obtenir  de  sé- 
«  rieux.  » 

«  Le  capitaine  a  conclu  en  exprimant  lavis  que 
Dreyfus  faisait  des  demi -aveux  mélangés  de  réti- 
cences et  de  mensonges.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

c<  Le  capitaine  Lebrun-Renaud  inscrivit  lui-même  la 
note  suivante,  le  5  janvier,  sur  une  feuille  détachée  de 
son  calepin  et  qui  est  toujours  resiée  en  sa  possession  ; 
«  Hier,  dégradation  du  capitaine  Dreyfus.  Chargé  de  le 
«  conduire  de  la  prison  du  Cherche-Midi  à  l'Ecole  mili- 
«  taire,  je  suis  resté  avec  lui  de  huit  à  neuf  heures.  Il 
«  était  très  abattu,  m'affirmait  que  dans  trois  ans  son 
«  innocence  serait  reconnue.  Vers  huit  heures  et  demie, 
«  sans  que  je  l'interroge,  il  m'a  dit  :  «  Le  ministre  sait 
«  bien  que  si  je  livrais  des  documents,  ils  étaient  sans 
«  valeur,  et  que  c'était  pour  m'en  procurer  de  plus 
«  importants.  »  Il  m'a  prié  de  donner  l'ordre  à  radju- 
«  dant  chargé  de  le  dégrader,  d'accomplir  cette  mis- 
«  sion  le  plus  vite  possible.  » 

Depuis,  le  capitaine  Lebrun-Renaud  a  confirmé  ces 
déclarations  par  un  témoignage  écrit  et  signé,  que  je  ne 
vou-s  lii'ai  pas  parce  qu'il  est  postérieur  et  que  je  pré- 
fère ceux  qui  datent  du  jour  même,  i  .Applaudissements.) 

Mais  le  capitaine  Lebrun-Renaud  n'est  pas  le  seul  qui 
ait  reçu  les  aveux  de  Dreyfus;  il  y  a  aussi  le  capitaine 
d'Altel  qui  les  a  reçus  et  les  a  transmis  à  d'autres 
officiers. 

Le  capitaine  d'Attel  est  mort  dans  des  circonstances 
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tragiques,  mais  il  reste  les  officiers  qui  ont  reçu  ses 
confidences. 

Voici  un  de  ces  documents  : 

<■(■  Le  capitaine  Anllioine  a  l'honneur  de  rendre 
compte  que,  le  jour  de  la  dégradation  de  Dreyfus,  il 
s'est  rencontré,  à  la  sortie  de  la  salle  où  Dreyfus  avait 
été  enfermé,  avec  le  capitaine  d'Attel,  son  ami,  lequel 
avait  été  de  service,  comme  appartenant  à  Télat-major 
de  la  place.  D'Attel  a  dit  au  capitaine  Anthoine  que 
Dreyfus  venait  de  dire  devant  lui  :  w  Pour  ce  que  j'ai 
«  livré,  cela  n'en  valait  pas  la  peine.  Si  on  m'avait  laissé 
«  faire,  j'aurais  eu  davantage  en  échange.  ■>  Le  capi- 
taine Anthoine  a  immédiatement  répété  ce  propos  au 
commandant  de  Mitry,  » 

"  Le  commandant  de  Mitry  a  l'honneur  de  rendre 
compte  qu'aussitôt  après  la  dégradation  de  Dreyfus,  le 
capitaine  d'artillerie  Anthoine  lui  répéta  une  conver- 
sation qu'il  venait  d'avoir  avec  le  commandant  d'Attel 
au  sujet  de  révélations  faites  en  présence  de  ce  dernier 
par  Dreyfus. 

«  Le  capitaine  Anthoine  lui  dit,  en  substance,  que 
Dreyfus  avait  tenu,  en  présence  du  commandant 
d"A.ttel,  après  sa  dégradation,  des  propos  desquels  il 
résultait  que  s'il  avait  livré  des  documents,  c'était  dans 
le  but  d'en  obtenir  d'autres  en  échange  de  ceux  qu'il 
donnait.  » 

Ou  le  témoignage  humain  n'a  plus  de  valeur,  ou  il 
résulte  de  ces  témoignages  décisifs,  concordants,  anté- 
rieurs à  toutes  les  impressions  qui  se  sont  produites 
depuis,  que  Dreyfus  a  prononcé  ces  mots  :  «  Si  j'ai 
livré  des  documeuts...  » 

On  a  nié  ces  aveux;  on  dira  peut-être  demain  qu'ils 
ont  été  arrachés  par  des  menaces  ou  des  promesses. 
Jamais  je  ne  pourrai  admettre  qu'un  homme  ait  pro- 
noncé ces  mots  s'il  n'avait  pas  livré  des  documents. 
(  Vifs  applaudmements.) 

Voix  à  gauclie.  —  Vive  la  France! 

M.    LE   MINISTRE    bE     LA    GUERRE.    —    Je    ll'ai    plUS    qu'un 

vœu  à  formuler  —  ce  n'est  peut-être  qu'um^  illusion, 
en  tout  cas  c'est  une  espérance  ardente,  —  ce  vœu  c'est 
que  demain  tous  les  Français  puissent  s'unir  pour  pro- 
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clamer  que  celte  armée,  qui  fait  leur  orgueil  et  qui  fait 
leur  espérance  {Vifs  applaudlssemeiils.),  n'est  pas  puis- 
sante seulement  de  sa  propre  force  et  de  la  confiance 
du  pays,  mais  qu'elle  est  forte  aussi  de  la  justice  des 
actes  qu'elle  a  eus  h  accomplir.  [Applaudissements  vifs  et 
répétés.)  —  (M.  le  ministre,  en  retournant  à  son  banc, 
reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 


Sur  la  proposition  de  M.  Mirman,  député  socia- 
liste de  Reims,  la  Chambre  vota,  à  l'unanimité  de 
S4d  volants,  l'affichage  du  discours  du  ministre  de 
la  guerre. 

M,  Brisson,  président  du  conseil,  avait  demandé 
que  le  vote  n'eût  pas  lieu  au  scrutin  public  «  afin 
que  tous  les  partis  donnassent  une  preuve  réci- 
proque de  leur  confiance  mutuelle  en  votant  par 
acclamations.  » 

Mais  la  droite  avait  maintenu  la  demande  de 
scrutin  public.  Parmi  les  21  députés  qui  s'étaient 
abstenus  volontairement,  la  plupart  appartenaient 
au  groupe  socialiste  de  la  Chambre. 

Aussi  l'abstention  de  M.  Méline,  ancien  président 
du  conseil,  fut-elle  très  remarquée.  Elle  semblait 
s'expliquer  cependant  par  ce  fait  que  M.  Méline, 
ayant  toujours  refusé,  comme  il  l'avait  dit,  «  d'ouvrir 
à  la  tribune  le  dossier  Dreyfus  »  ne  pouvait  ap- 
prouver le  langage  et  l'attitude  d'un  ministre  qui 
prenait  si  nettement  le  contrepied  de  sa  propre 
attitude  et  de  son  propre  langage. 

M.  Castelin,  devant  les  déclarations  sensation- 
nelles du  ministre  de  la  guerre,  retira  son  inter- 
pellation et  un  grand  nombre  de  journalistes  purent 
écrire  et  faire  croire  le  lendemain  que  «  l'affaire 
Dreyfus  avait  été  enterrée  »  par  le  discours  de 
M.  Cavaignac. 
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Cette  illusion  ne  dura  pas  longtemps.  Le  succès 
de  séance  obtenu  par  un  discours  dont  les  documents 
qu'il  contenait  pouvaient,  sur  l'heure,  paraître 
sans  réplique,  fit  bientôt  place  à  des  doutes, 
exprimés  chaque  jour  avec  plus  de  force  et  de 
violence,  sur  l'authenticité  même  des  pièces  pro- 
duites à  la  tribune  par  M.  Cavaignac. 

Le  9  juillet,  l'ex-lieutenant-colonel  Picquart 
adressait  la  lettre  suivante  à  M.  Henri  Brisson, 
président    du   conseil  : 

Monsieur  le  président  du  coNSErL, 

Il  ne  m'a  pas  été  donné  jusqu'à  présent  de  pouvoir 
m'expliquer  librement  au  sujet  des  documeiits  secrets 
sur  lesquels  ou  a  prétendu  établir  la  culpabilité  de 
Dreyfus . 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  cité  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés  troi*:  de  ces  documents,  je 
considère  comme  un  devoir  de  vous  faire  connaître  que 
je  suis  en  état  d'établir,  devant  toute  juridiction  com- 
pétente, que  les  deux  pièces  qui  portent  la  date  de  1894 
ne  sauraient  s'appliquer  à  Dreyfus,  et  que  celle  qui 
porte  la  date  de   1896  a  tous  les  caractères  d'un  faux. 

Il  apparaîtra  alors  manifestement  que  la  bonne  foi 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été  surprise  et  qu'il  en 
a  été  de  même  d'ailleurs,  pour  tous  ceux  qui  ont  cru 
à  la  valeur  des  deux  premiers  documents  et  à  l'authen- 
ticité du  dernier. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président  du  conseil, 
l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

G.  Picquart. 

D'autre  part,  l'Agence  Havas,  le  soir  même  du 
jour  où  M.  Cavaignac  avait  prononcé  son  important 
discours,  communiquait  aux  journaux  la  note 
suivante  : 

Comme  conséquence  de  la  déclaration  faite  à  la  tri- 
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bune  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  ordres  vont  être 
donnés  au  gouverneur  militaire  de  Paris  pour  que  le 
commandant  Esterhazy,  en  non-activité  pour  infirmité 
temporaire,  soit  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête. 

Cette  lettre  et  cette  décision  firent  renaître  les  po- 
lémiques des  journaux,  auxquelles  on  s'était  témé- 
rairement flatté  de  mettre  fin. 

Trois  jours  après,  le  12  juillet,  le  conseil  des 
ministres  décida  «  qu'une  plainte  serait  adressée  par 
le  ministre  de  la  guerre  au  garde  des  sceaux  contre 
M.  Picquart  pour  avoir  communiqué  à  une  autre 
personne  non  qualifiée  pour  en  prendre  connais- 
sance des  documents  intéressant  la  sûreté  extérieure 
de  l'Élat,  et  contre  M.  Leblois  comme  complice  du 
même  délit  ». 

Il  résultait  de  celte  décision  que  M.  Picquart  et 
M.  Leblois  allaient  être  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  en  vertu  de  la  loi  du  18  avril  1886  sur 
l'espionnage. 

Les  faits  qui  donnaient  lieu  à  celte  nouvelle  pour- 
suite étaient  déjà  connus  au  moment  du  procès  Zola, 
en  février  1898,  et  même  au  mouîent  du  procès 
Esterhazy,  en  janvier  1898. 

Ces  faits  avaient  motivé,  avant  le  procès  Zola, 
une  première  poursuite  contre  le  lieutenant-colonel 
Picquart  devant  un  conseil  d'enquête. 

Une  information  de  l'Agence  Havas  adressée  aux 
journaux  de  province  avait,  à  cette  époque,  fait 
connaître  les  inculpations  à  raison  desquelles  le 
lieutenant-colonel  Picquart  était  poursuivi.  Voici 
ces  inculpations  : 

l"  Communication  à  un  avocat  de  deux  dossiers 
d'affaires  étrangères  à  l'affaire  Dreyfus; 
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2"  Questions  posées  au  commandant  Laulh  par  le 
colonel  Picquaii  au  sujet  de  la  carte-télt''nramme  qui 
aurait  été  adressée  au  commandant  Esterluizy  ; 

3"  Présence  de  M''  Leblois  dans  le  cabinet  du  colonel 
Picquart  : 

4°  Communication  par  le  colonel  Picquart  à  M«  Le- 
blois de  lettres  du  général  Gonse. 

A  raison  de  ces  faits,  le  lieulenanl-colonel  Pic- 
quart avait  été  mis  en  réforme,  par  un  décret  rendu 
le  26  février,  «  pour  fautes  graves  dans  le  service  ». 

La  lettre  qu'il  avait  adressée,  le  9  juillet,  au  pré- 
sident du  conseil,  eut  pour  résultat  de  le  faire  pour- 
suivre à  raison  des  mêmes  faits,  mais  cette  fois 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  en  vertu  de  la 
loi  sur  l'espionnage.  Quant  à  M®  Leblois,  il  avait 
été  suspendu  pendant  six  mois  de  la  profession 
d'avocat  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  de  Paris,  statuant  disciplinairemenl  le  22  mars 
1898,  pour  avoir,  «  en  livrant  à  un  tiers  les  confi- 
dences que  son  client  M.  Picquart  ne  lui  avait 
faites  et  les  lettres  qu'il  ne  lui  avait  remises  que 
pour  servir  à  sa  défense,  violé  le  secret  profes- 
sionnel et  fait  de  ces  lettres  un  usage  autre  que 
celui  auquel  elles  étaient  destinées  ».  Ainsi  était 
conçu  l'un  des  nombreux  considérants  sur  lesquels 
s'appuyait  la  décision  du  conseil  de  l'ordre.  Ce  qui 
n'avait  été,  à  l'origine,  qu'une  faute  disciplinaire, 
menaçait  de  tourner  à  l'enconlre  de  M'=  Leblois  en 
délit  d'espionnage  ou  en  crime  de  trahison. 

La  Chambre  était  encore  en  session  au  moment 
de  la  poursuite  ordonnée  par  le  Gouverment  contre 
l'ex-lieutenant-colonel  Picquart  (12 juillet).  M.  Four- 
nière,  député  socialiste  de  l'Aisne,  demanda  à  inter- 
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peller  le  Gouvernement  «  sur  raulhenticité  des 
pièces  communiquées  à  la  Chambre  dans  sa  séance 
du  7  juillet  ». 

M.  Brisson,  président  du  conseil,  répondit  que 
le  Gouvernement  s'était  déjà  expliqué  sur  la  ques- 
tion et  demanda  le  renvoi  à  un  moi?,  ce  qui,  les 
Chambres  étant  sur  le  point  de  partir  en  vacances, 
équivalait  à  un  ajournement  de  l'interpellation  à  la 
rentrée  d'octobre. 

Voici  ce  qu'ajouta  M.  Godefroy  Cavaignac,  mi- 
nistre de  la  guerre  : 

Je  pense  que  la  Chambre  n'acceptera,  pas  plus  que 
le  Gouvernement,  qu'on  vienne  ici  mettre  tous  les  jours 
•en  dis-'ussion,  soit  les  assertions  d'hommes  qui  donnent 
leur  opinion  sans  avoir  entre  les  mains  les  premiers 
éléments  d'appréciation,  soit  encore  la  lettre  d'un 
homme  qui  a  affirmé  qu'un  document  qu'il  n'avait 
jamais  vu  et  qu'il  avait  avoué  n'avoir  jamais  vu  avait 
les  caractères  d'un  faux. 

Par  498  voix  contre  24,  l'interpellation  fut  ren- 
voyée à  un  mois. 

Le  même  jour,  12  juillet,  des  perquisitions  furent 
opérées  au  domicile  de  l'ex-lieutenant-colonel  Pic- 
quart,  qui  fut  arrêté  le  lendemain  et  incarcéré  à  la 
prison  de  la  Santé.  D'autre  part,  le  juge  d'instruc- 
tion Bertulus  fît  arrêter,  sous  l'inculpation  de  faux 
€t  usage  de  faux,  le  commandant  Esterhazy  et  sa 
maîtresse,  M'^^  Pays.  Ils  étaient  impliqués,  l'un, 
comme  complice,  et  l'autre,  comme  auteur  prin- 
cipal, dans  l'affaire  de  la  fausse  lettre  et  des  faux 
télégrammes  signés  Speranza,  reçus  par  l'ex-lieu- 
tenant-colonel Picquart,  alors  qu'il  commandait 
en  Algérie^  et  au  sujet  desquels  il  avait  déposé  une 

lainte  au  parquet,  à  son  retour  en  France. 
P 
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L'Agence  Havas  publia  à  ce  sujet,  le  13  juillet  au 
soir,  une  note,  évidemment  inspire'e  en  haut  lieu, 
et  faisant  connaître  que  le  commandant  Esterhazy 
avait  été  arrêté  «  sur  Finitiative  propre  du  juge 
d'instruction  ». 

Le  discours  de  M.  Gavaignac,  qui  devait,  assurait- 
on,  mettre  lin  à  l'affaire  Dreyfus,  était  du  7  juillet. 

Le  13  juillet  au  soir,  il  était  facile  de  mesurer 
tout  le  chemin  parcouru  dans  une  voie  qui  ne  con- 
duisait ni  à  l'apaisement,  ni  même  à  l'indifférence. 

C'est  dans  cet  état  général  des  esprits  que  revint, 
le  18  juillet,  devant  la  cour  d'assises  de  Seine-et- 
Oise,  le  procès  Zola,  après  rejet  du  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  M.  Zola  contre  l'arrêt  rendu  par  Ja 
cour  d'assises  de  Seine-et-Oise,  le  23  mai  précédent. 

M.  Zola  fit  prendre  par  son  avocat  des  conclu- 
sions tendant  à  faire  déclarer  par  la  cour  que  les 
membres  du  conseil  de  guerre  diffamé  par  lui,  ne 
pourraient  se  porter  partie  civile  au  procès,  le 
conseil  de  guerre  n'ayant  pas  de  personnalité  «  ci- 
vile ». 

Ces  premières  conclusions  ayant  été  rejetées, 
W.  Zola  en  fit  déposer  de  nouvelles  qui  avaient 
pour  but  d'obtenir  de  la  cour  que  le  jury  fût  appelé 
à  le  juger,  non  seulement  sur  les  trois  lignes  rete- 
nues par  la  citation  et  visant  le  conseil  de  guerre 
du  procès  Esterhazy,  mais  encore  sur  «  toutes  les 
questions  connexes  ».  M*  Labori,  avocat  de  M.  Zola, 
prit  des  conclusions  pour  obtenir  que  la  cour  tran- 
chât ces  questions  avant  le  tirage  au  sort  du  jury. 
La  cour  rejeta,  par  un  arrêt,  les  conclusions  de 
M*  Labori  tendant  à  la  faire  statuer  sur  l'étendue 
du  débat  avant  le  tirage  au  sort  du  jury,  le  moyen 
soulevé  étant  de  pure  procédure. 
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M.  Zola  déclara  alors  faire  défaut  et  quitta  l'au- 
dience pour  aller  signer  son  pourvoi  en  cassation  au 
greffe. 

La  Cour  condamna  par  défaut  M.  Emile  Zola  et 
M.  Perrenx,  gérant  de  VAurore,  chacun  à  un  an  de 
prison  et  3,000  francs  d'amende. 

Le  premier  conseil  du  gouvernement  militaire  de 
Paris,  partie  civile  au  procès,  obtint,  suivant  sa 
demande,  les  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Cette  audience  fut  tenue  dans  le  bruit  et  le  tumulte 
causés  par  les  altercations  et  les  clameurs  des  par- 
tisans et  des  adversaires  de  M.  Zola. 

M.  Zola  quitta-  aussitôt  la  France,  pour  éviter  la 
signification  à  personne  de  l'arrêt.  Si  cette  significa- 
tion avait  été  faite  à  sa  perso7i7ie,  les  délais 
pour  faire  opposition  àcet  arrêt  eussent  commencé  à 
courir  pour  lui  à  ce  moment  et  il  n'eût  disposé  que 
d'un  délai,  jugé  par  lui  insuffisant,  entre  son  oppo- 
sition et  le  nouveau  procès  qui  eût  abouti  cette  fois, 
quoi  qu'il  arrivât,  à  une  condamnation  contradic- 
toire et  définitive. 

En  évitant,  par  sa  disparition,  que  la  signification 
de  l'arrêt  fût  faite  à  sa  personne,  il  dépendait  de  lui 
défaire  courir  les  délais  de  l'opposition,  et  l'arrêt  qui 
l'avait  condamné  restait  provisoire  jusque-là. 

Le  28  juillet,  le  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  prononça  la  radiation  provisoire  de 
M.  Emile  Zola  des  contrôles  de  l'ordre,  où  il  figurait 
comme  officier. 

L'ex-lieu  tenant-colonel  Picquart  porta  plainte,  le 
25  juillet,  contre  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Clam  pour  complicité  d'usage  de  faux  dans  l'affaire 
des  fausses  dépêches  Speranza.,  reprochées  au  com- 
mandant Esterhazv  et  à  M'^^  Pavs. 
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Le  juge  d'instruction  Bertulus  rendit  à  ce  sujet,  le 
30  juillet,  une  ordonnance  par  laquelle  il  se  décla- 
rait compétent  pour  instruire  en  partie  contre  le 
lieutenant  colonel  du  Paly  de  Clam. 

Cette  ordonnance  devait  être  infirmée,  le  2  août, 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  par  ce  prin- 
cipal motif  que  la  justice  civile  était  sans  qualité 
pour  procéder,  en  ce  qui  concernait  cet  officier 
supérieur. 

Dans  l'état  de  l'opinion,  surexcitée  par  tous  ces 
événements,  des  incidents  naissaient  chaque  jour. 

Le  19  juillet,  le  général  Jamont,  généralissime  des 
armées  françaises,  présida  la  distribution  des  prix 
de  l'Ecole  dirigée  par  les  dominicains  d'Arcueil.  Le 
père  Didon,  directeur  de  l'école,  prononça  à  cette 
occasion  en  l'honneur  de  l'armée  un  discours  rempli 
d'allusions  aux  événements  du  jour.  Il  fit  un  grand 
éloge  de  la  force  militaire,  blâma  «  ceux  qui  abri- 
lent  leur  faiblesse  criminelle  derrière  une  insuffi- 
sante légalité  »  et  railla  «  les  prétentions  du  civi- 
lisme  qui  veut  se  subordonner  le  militaire  ». 

De  vives  polémiques  de  presse  commencèrent 
aussitôt  à  l'occasion  de  ce  discours,  prononcé  à  une 
cérémonie  présidée  par  le  généralissime  des  armées 
françaises. 

M.  Fournière,  député  socialiste,  écrivit  au  prési- 
dent du  conseil  pour  l'informer  qu'il  l'interpelle- 
rait à  la  rentrée  du  Parlement.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  adressa  même  une  circulaire  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée  pour  leur  rappeler  que, 
d'après  d'anciennes  instructions,  les  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  qui  présideraient  des  distribu- 
tions de  prix  dans  des  établissements  ne  relevant 
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pas  de  l'Université,  devraient  obtenir  l'autorisation 
préalable  du  ministre. 

Le  29  juillet,  M,  Léon  Bourgeois,  ministre  de 
l'instruction  publique,  suspendit  pour  six  mois 
M.  Stapfer,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bor- 
deaux, qui,  sur  la  tombe  du  recteur  de  l'Académie 
de  cette  ville,  avait,  en  termes  ardents,  fait  allusion 
aux  convictions  du  défunt  sur  l'afTaire  Dreyfus,  et 
avait  affirmé  que  «  la  Justice  se  trouvait  parfois 
éclipsée  par  les  orages  de  la  passion  •». 

Sitôt  la  session  parlementaire  close,  le  Gouverne- 
ment fit  paraître  au  Journal  officiel,  le  i7  juillet, 
un  grand  mouvement  préfectoral,  suivi  le  lende- 
main d'un  mouvement  portant  sur  les  sous-préfets. 
Ces  deux  mouvements  précisèrent,  mieux  que  tous 
les  discours,  l'orientation  que  le  Cabinet  Brisson 
entendail  donner  à  sa  politique.  L'union  des  répu- 
blicains, qui  avait  servi  de  programme  au  ministère 
à  ses  débuts  et  à  laquelle  il  avait  sacrifié  sans 
paraître  eu  éprouver  trop  de  regrets  le  programme 
radical,  recevait  une  sensible  atteinte. 

Douze  préfets  étaient  enlevés  à  l'administration. 

Trois,  ceux  de  la  Haule-Garonne,  de  la  Vienne  et 
du  territoire  de  Belfort  étaient  appelés  à  d'autres 
fonctions. 

Sept,  ceux  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier,  du  Can- 
tal, de  l'Aude,  du  Gers,  du  Lot  et  de  la  Marne  étaient 
mis  en  di>ponibilité. 

Enfin,  deux  étaient  admis  à  la  retraite  :  ceux  du 
Finistère  et  de  la  Nièvre. 

Encore  ces  exécutions  ne  satisfirent-elles  pas  la 
plupart  des  radicaux.  Chaque  député  radical  avait 
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à  se  plainfli'f  plus  ou  moins  de  son  préfet  ou  de  son 
sous-préfel.  L>^  mouvement  administratif  ne  donnait 
satisfaction  qu'à  un  petit  nomhre  de  repr^sputanls 
élus.  Les  autres  ne  cachaient  pas  leur  déception. 
Aussi  le  niitiistère  fît-il  annoncer  qu'un  nouveau 
mouvement  était  en  préparation. 

Le  27  j   illet,   M.    Laferr-ère,    vice-président   du 
Conseil  d'Klal,  consentit  à  accepter  le  poste,  alors, 
périlleux,  de  gouverneur  général  de  l'Algérie,   en 
remplacement  de  M.  Lépine,  qui  devait  être  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Le  30  juillet,  eurent  lieu  les  élections  pour  le 
renouvellement  de  la  moitié  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement  de  France. 

Les  résultats  du  scrutin  ne  changèrent  presque 
rien  à  la  composition  des  Assemblées  départemen- 
tales et  la  [)ropi>rtion  numérique  respe-clive  des 
partis  y  resta  la  même,  à  l'exception  d'un  départe- 
ment, celui  des  Côtes-du-Nord,  où  la  majorité 
passa  de  droite  a  gauche,  par  suite  du  gain  de  deux 
sièges  fait  par  les  républicains. 

La  fin  du  mois  de  juillet  fut  marquée  par  un  évé- 
nemeni,  qui  aurait  eu,  quelques  aimées  plus  tôt, 
une  importance  plus  qu'européenne  :  la  mort  du 
prince  de  Bismarck,  décédé  le  30  juillet,  à  Friede- 
ricsruh,  à  l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans. 

Trois  élections  sénatoriales  partielles  eurent  lieu 
pendant  le  mois  de  juillet. 

Dans  les  Ardennes,  AL  Gontaut,  radical,  fut  élu  le 
17  juillet,  au  3*  tour  de  scrutin,  par  422  voix  con 

23 
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tre  412  voix  à  M.  Noiret,  républicain  modéré,  9  voix 
diverses  et  4  bulletins  blancs. 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Linard,  républicain, 
décédé  le  2  mai  1898,  et  qui  avait  été  élu  le  6  fé- 
vrier 1898,  par  475  voix  contre  365  à  M.  Lartigue, 
maire  de  Givet,  radical. 

Le  24  juillet,  M.  Basire,  conseiller  général,  répu- 
blicain, fut  élu  sénateur  dans  le  département  de  la 
Manche,  au  2^  tour  de  scrutin,  par  807  voix  contre 
367  à  M.  Dussaux,  maire  de  Saint-Lô,  conseiller 
général,  républicain. 

11  s'agissait  de  remplacer  M.  Morel,  républicain 
démissionnaire,  à  la  suite  de  sa  nomination  comme 
sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

M.  Morel  avait  été  réélu  au  renouvellement 
de  1897,  par  1.049  voix,  sans  concurrent. 

Le  même  jour,  24  juillet,  le  département  de  la 
Seine-inférieure  élisait  comme  sénateur,  au  3*  tour 
de  scrutin,  M.  Fortier,  républicain,  par  825  voix 
contre  600  à  M.  Gervais,  ancien  député  de  Neuf- 
châtel,  républicain^  et  20  voix  diverses.  Il  s'agissait 
de  remplacer  M.  Rouland,  républicain,  décédé,  qui 
avait  été  élu,  en  1892,  par  978  voix  sur  1.486  vo- 
tants. 

Au  commencement  de  juillet,  le  4,  se  produisit 
dans  l'océan  Atlantique  une  terrible  catastrophe, 
par  suite  d'une  rencontre  entre  un  des  navires  de  la 
Compagnie  transatlantique,  la  Bourgogne ,  faisant 
la  traversée  du  Havre  à  New-York,  et  le  Cromar- 
tyshire,  navire  anglais.  565  personnes  périrent 
noyées  dans  cette  catastrophe  qui  causa  une  impres- 
sion des  plus  pénibles  dans  le  pays.  Les  présidents 
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du  Sénat  et  de  la  Chambre  exprimèrent  les  senti- 
ments de  condoléance  pour  les  familles  des  victimes 
et  d'admiration  pour  le  courage  des  officiers,  au 
nom  des  Assemblées  qu'ils  présidaient. 

La  guerre  hispano-américaine  entra  au  mois  de 
juillet  dans  une  phase  décisive  par  la  destruction  de 
l'escadre  de  l'amiral  espagnol  Gervera  qui,  en 
essayant  de  sortir  de  la  baie  de  Santiago,  vit  tous 
ses  navires  détruits  par  les  feux  de  l'escadre  améri- 
caine et  fut  personnellement  blessé  et  fait  prison- 
nier. 

La  guerre  était  virtuellement  terminée.  L'Espagne 
le  comprit,  et  par  l'intermédiaire  de  notre  ambassa- 
deur à  Washington,  M.  Cambon,  ouvrit  avec  les 
Etats-Unis,  à  la  fin  de  juillet,  des  négociations  pour 
la  paix. 
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Décret  portant  réorganisation  fiuanciëre  de  l'Indo-Chine.  —  Décrets 
portant  réorganisation  générale  de  l'Algérie.  —  Renouvellement, 
par  moitié,  des  conseils  généraux.  —  Ses  résultats.  —  Session  des 
conseils  généraux.  —  Election  des  bureaux.  —  Discours  de-quelques 
présidents  de  ces  assemblées. 

Télégrammes  échangés  entre  le  président  Félix  Faure  et  l'empereur 
de  Russie  Nicolas  II  en  souvenir  du  voyage  du  président  de  la 
République  en  Russie. 

Circulaire  du  comte  Mouraviev  sur  le  désarmement,  écrite  (ïordre  de 
l'empereur  de  Russie. 

Affaire  Dreyfus  :  Rejet,  par  la  Cour  de  cassation,  du  pourvoi  d'Emile 
Zola.  —  Arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  infirmant 
l'ordonnance  du  juge  Berthulus  rendue  contre  le  commandant 
Eslerhazy  et  M"'  Pays.  —  Réunion  du  conseil  d'enquête  chargé  de 
juger  le  commandant  Esterbazy.  —  Campagne  de  presse.  —  Arres- 
tation, sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  Cavaignac,  du  lieute- 
nant-colonel Henrj-,  reconnu  coupable  de  faux.  —  Comment  ce  faux 
fut  connu  et  son  auteur  découvert. 

Conseil  des  ministres.  —  Décret  de  mise  en  réforme  du  commandant 
Esterhaz}'.  —  Suicide  du  lieutenant-colonel  Henrj'. 

Démission  du  général  de  Boisdeffre,  chef  d'état-major  général.  — 
Intention  de  M.  Henri  Brisson,  président  du  conseil,  d'ordonner  la 
revision  du  procès  Dreyfus.  — ^  Démission  de  M.  Godefroy  Cavai- 
gnac, ministre  de  la  guerre.  —  Requête  en  revision  adressée  au 
garde  des  sceaux  par  M""'  Lucie  Dreyfus,  femme  de  l'ex  capitaine. 

Nomination  du  général  Zurlinden,  gouverneur  militaire  de  Paris, 
comme  ministre  de  la  guerre. 

Décret  de  mise  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  du  lieutenant- 
colonel  du  Paty  de  Clam.  —  Motifs  de  ce  décret.  — Le  conseil  des 
ministres  décide  d'autoriser  le  garde  des  sceaux  à  transmettre  à  la 
commission  consultative  de  revision  le  dossier  Dreyfus  et  la  requête 
en  revision. 

Démission  du  général  Zurlinden,  ministre  de  la  guerre,  et  de  M.  Til- 
laye,  ministre  des  travaux  publics.  —  Nomination  du  général  Cha- 
noine comme  ministre  de  la  guerre,  et  de  M.  Godin,  sénateur  de 
l'Inde,  comme  ministre  des  travaux  publics. 
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Nouvelles  poursuites  ordonnées  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart 
par  la  justice  militaire  sous  l'inculpation  de  faux  et  usage  de  faux. 

—  Ajournement  de  son  premier  procès  prononce^  par  la  9*  chambr© 
correctionnelle.  —  Avis  de  la  commission  consultative  de  révision. 

—  Le  conseil  des  ministres  ordonne  l'ouverture  du  procès  en  revi- 
sion en  décidant  que  le  garde  des  sceaux  saisira  la  Cour  de  cassation. 

Réunion  de  d(^putés  antisémites,  nationalistes  et  rallii's  pour  protester 
contre  l'ouverture  de  la  revision  en  l'absence  des  Chambres. 

Assassinat  de  l'impératrice  d'Autriche  par  un  anarchiste  italien  à 
Genève. 

Ouverture  des  négociations  de  paix  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis. 

Election  législative. 


Le  Journal  officiel  publia,  le  \^^  août,  un  impor- 
tant décret  signé  par  le  ministre  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  et  donnant  à  l'Indo-Cliine  une 
sorte  de  personnalité  civile  et  une  organisation 
financière. 

Jusqu'à  ce  décret,  laCochinchine,  le  Tonkin,  l'An- 
nam,  le  Cambodge  et  le  Laos,  bien  que  faisant 
partie  d'une  même  région  géographique,  étaient 
sans  liens  financiers  et  sans  solidarité  les  uns  les 
autres.  Le  décret,  tout  en  laissant  subsister  les 
budgets  locaux  de  ces  cinq  territoires,  créa  un 
budget  général  de  l'Indo-Ghine,  alimenté  par  les 
receltes  des  douanes  et  régies  et  les  impôts  indirects 
de  chacun  d'eux.  Celait  une  recette  de  40  millions 
environ  pour  le  budget  général. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret,  le  budget 
général  devait  pourvoir  aux  dépenses  :  1°  uu  gou- 
vernement général  et  des  services  qui  en  dépendent 
directement;  2°  de  l'inspection  mobile  des  colonies,- 
S°  de  la  portion  des  services  militaires  mis  à  la 
charge  de  l'Indo-Ghine;  4°  du  service  de  la  justice 
française;  5°  des  administrations  des  douanes  et 
régies  et  des  autres  contributions  indirectes;  6°  des 
travaux  publics  d'intérêt  général  dont  la  nomencla- 
ture sera  arrêtée  chaque  année  par  le  gouverneur 

25. 
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général,  en  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  et 
approuvée  par  le  ministre  des  colonies;  7"  du  service 
des  postes  et  télégraphes. 

Quant  aux  budgets  locaux,  ils  devaient  pourvoir 
aux  dépenses  des  services  de  trésorerie,  aux  frais  de 
perception  des  impôts  directs  et  des  taxes  assimilées, 
aux  travaux  publics  d'intérêt  local,  aux  dépenses  de 
la  colonisation,  de  l'instruction  publique,  des  ser- 
vices médicaux,  de  la  police,  de  la  justice  indigène, 
des  services  pénitentiaires  et  autres  services  locaux. 

Cette  organisation  financière  de  Tlndo-Chine 
avait  cet  avantage,  dont  l'avenir  montrera  l'impor- 
tance, de  lui  [lermeltre  d^  faire  désormais  appel  au 
crédit  par  les  garanties  considérables  qu'elle  pou- 
vait lui  donner. 

Quebjues  jours  après,  le  26  août,  parurent  au 
Journal  officiel  des  décrets  consacrés  à  la  réorgani- 
sation de  l'Algérie. 

Ces  décrets  avaient  été  conçus  et  préparés  par  le 
nouveau  gouverneur  général,  M.  Laferrière,  qui 
marquait  ainsi  l'orientation  qu'il  entendait  donner 
à  son  administration. 

Ils  étaient  précédés  d'un  rapport  général  de 
M.  Henri  Brisson,  président  du  conseil,  à  M.  le  pré- 
sident de  la  République.  En  voici  la  teneur  : 


Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approha- 
tion  trois  projets  de  décrets  qui  concourent  à  la  réali- 
sation d'une  même  pensée  :  assurer  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  déjà  fortifié  par  la  suppression 
presque  complète  du  régime  dit  des  «  rattachements», 
une  force  nouvelle  fondée  sur  des  institutions  libérales 
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deslinées  à  associer  plus  directement  les  populations 
algériennes  à  l'œuvre  du  gouverneur  qui  représente  la 
métropole  auprès  d'elles. 

Le  premier  de  ces  décrets  est  relatif  aux  attributions 
du  gouverneur  général. 

Il  reproduit  la  plupart  des  dispositions  du  décret  du 
31  décembre  1896,  mais  il  en  modifie  quelques-unes, 
de  manière  à  foitifier  ou  à  préciser  les  pouvoirs  du 
gouverneur  sur  les  points  où  ils  pouvaient  paraître 
insuffisants  ou  incertains. 

Le  second  projet  crée,  sous  le  nom  de  «  délégations 
financières  algériennes  »,  un  corps  électif  nouveau, 
permettant  à  l'ensemble  des  contribuables  français  ou 
sujets  français  de  se  faire  entendre  dans  toutes  les 
questions  d'impôts,  au  moyen  de  délégués  librement 
élus. 

Le  troisième  projet  de  décret  réorganise  le  conseil 
supérieur  de  gouvernement  en  y  introduisant,  jusqu'à 
concurrence  de  plus  de  moitié  de  ses  membres,  des 
éléments  effectifs  issus  des  délégations  financières  et 
des  conseils  généraux. 

Les  règles  traditionnelles  qui  président  aux  rapports 
de  l'Algérie  avec  sa  métropole  ne  permettaient  pas  au 
gouvernement  de  donner  à  ces  deux  assemblées,  no- 
tamment en  matière  budgétaire,  d'autres  attiibutions 
que  des  attributions  purement  consultatives.  En  effet, 
le  budget  de  l'Algérie  a  toujours  été  un  budget  d'État. 
Nul  ne  pourrait  admettre  qu'il  cessât  de  l'être  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  souveraineté, 
c'est-à-dire  celles  qui  ont  trait  à  la  direction  politique 
de  la  colonie,  à  sa  défense  sur  terre  et  sur  mer  et  aux 
autres  grands  services  publics  qui  assurent  le  respect 
du  droit  national  et  l'autorité  de  la  justice. 

Mais  de  bons  esprits  ont  pensé  qu'en  dehors  de  ce 
budget  de  souveraineté  il  pourrait  y  avoir  place,  en 
Algérie,  pour  un  budget  spécial  analogue  aux  budgets 
coloniaux,  s'alimentant  au  moyen  de  ressources  dont 
la  métropole  abandonnerait  la  disposition  à  notre 
France  algérienne. 

Peut-être  pourrait-elle  lui  conférer  aussi  une  per- 
sonnalité civile  et  financière  lui  permettant  d'avoir  un 
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patrimoine  et  de  faire  appel  au  crt''dit  en  vue  d'exé- 
cuter de  grands  travaux  d'intérêt  public. 

Je  me  hâte  de  le  dire,  la  réalisation  de  cette  idée  ne 
pourrait  résulter  que  de  décisions  législatives;  en  effet, 
le  budget  de  l'Algérie  étant  volé  tout  entier  par  les 
Chambres,  elles  seules  pourraient  déléguer  aux  auto- 
rités algériennes  la  part  de  pouvoirs  nécessaire;  elles 
seules  pourraient  aussi  établir  la  ligne  de  démarcation 
entre  un  budget  spécial  et  le  budget  de  souveraineté. 

C'est  pourquoi,  M.  le  président,  tout  en  me  réservant 
d'appeler  ultérieurement  l'attention  des  Chambres  sur 
ces  importantes  questions,  je  ne  vous  propose  pas 
d'attribuer  aux  délégations  financières  ou  au  conseil 
supérieur  de  gouvernement,  par  les  décrets  soumis  à 
votre  signature,  un  droit  de  décision  propre  en  matière 
budgétaire. 

Je  dois  seulement  faire  remarquer  que  l'organisa- 
tion de  ces  corps  a  été  conçue  de  telle  sorte  qu'ils 
pourraient  exercer,  sans  que  leur  composition  fût  mo- 
difiée, les  attributions  nouvelles  dont  le  pouvoir  légis- 
latif consentirait  à  les  doter.  Ils  offrent  en  effet,  par 
cette  composition,  assez  de  garanties  de  compétence  et 
d'étroite  communauté  de  vues  avec  les  populations 
algériennes,  pour  que  leur  autorité  morale  puisse  se 
transformer  si  la  métropole  y  consent,  en  une  auto- 
rité effective  et  léeale. 


Le  premier  décret,  fortifiant  l'autorité  du  gouver- 
neur général,  lui  donnait  le  droit  de  préséance  sur 
tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  et  le  droit 
d'être  consulté  sur  la  nomination  de  tous  les  hauts 
fonctionnaires.  Le  gouverneur  général  devenait,  par 
ce  décret,  seul  maître  des  décisions  nécessitées  par 
la  sûreté  intérieuie  et  extérieure  de  l'Algérie,  mais  à 
trois  Conditions  : 

1°  Qu'il  y  ait  eu  délibération  préalable  des  deux 
autorités  civile  et  militaire;  2°  que  l'exécution  de  la 
décision  soit  entièrement  confiée  aux  commandants 
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des  forces  de  lerre  el  de  mer  qui  dtvronl  y  pourvoir 
sous  leur  responsabilité;  3°  que  les  minisires  com- 
pétents soient  immédiatement  informés  des  déci- 
sions prises. 

Les  «  délégations  financières  algériennes  »  créées 
par  le  second  décret  étaient  au  nombre  de  trois, 
représentant,  la  première,  les  colons;  la  seconde, 
les  conlriluiables  des  villes  et  village>  autres  que  les 
colons;  la  troisième,  les  indigènes  musulmans. 

Ces  «  délégations  »  devaient  être  des  assemblées 
purement  consultatives,  à  moins  que  les  pouvoirs 
publics  delà  métropole  n'en  décidassent  autrement. 
Cbaque  .  délégation  devait  délibérer  séparément. 
Elles  ne  pouvaient  être  réunies,  pour  l'examen  de 
questions  d'intérêt  commun,  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
du  gouverneur  général,  qui  spécifierait  l'objet  de 
la  délibération  commune  et  l'indication  des  déléga- 
tions qui  devraient  se  réunir. 

L'objet  du  troisième  décret  est  suffisamment 
désigné  dans  le  rapport,  qui  précède,  du  président 
du  conseil. 

Quant  au  quatrième  décret,  il  réformait  assez  pro- 
fondément l'organisation  des  consistoires  israéliles 
algériens  et  les  renfermait  dans  des  attributions 
d'ordre  purement  ecclésiastique,  en  transférant  aux 
bureaux  de  bienfaisance  la  distribution  des  secours, 
provenant  de  certaines  perceptions  destinées  au 
soulagement  des  israélites  indigènes. 

La  législation  qui  avait  eu  le  tort  de  maintenir  la 
population  juive  à  l'étal  de  nation  distincte  dispa- 
raissait ainsi. 

C'était  là  un  ensemble  d'importar)tes  mesures.  Le 
fait  qui  les  dominait  était  la  possibilité  pour  le  Par- 
lement d'accorder  enfin  à  l'Algérie  la  personnalité 
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financière,  par  la  délimitation  entre  le  budget  de 
souveraineté  et  le  budget  local. 

Le  second  tour  de  scrutin  pour  le  renouvellement 
par  moitié  des  conseils  généraux  eut  lieu  le  7  août, 
et  ne  modifia  pas  plus  que  les  résultats  du  premier 
tour  la  composition  générale  de  ces  assemblées. 

La  statistique  officielle,  dressée  au  ministère  de 
l'intérieur,  donna  pour  1,438  conseillers  à  renou- 
veler les  résultats  suivants  : 

Conseillers  généraux  élus. 

Républicains  progressistes  ....  762 

Républicains  radicaux 371 

Socialistes. 33 

Ralliés 74 

Conservateurs 189 

Nationalistes 7 

Total 1.438 

La  statistique  officielle  avait  divisé  en  deux  caté- 
gories les  76i  élus  que  nous  groupons  sous  le  nom 
de  républicains  progressistes.  La  première  catégorie 
comprenait,  à  l'en  croire,  268  républicains  modérés, 
et  la  seconde,  494  républicains  sans  épithète. 

Nous  groupons  ces  deux  éléments  sous  le  titre  de 
républicains  progressistes,  ou  mieux,  de  républi- 
cains non  radicaux.  D'après  la  statistique  ministé- 
rielle, ces  républicains  perdaient  30  sièges;  les 
radicaux  en  gagnaient  22;  les  socialistes  12,  les 
nationalistes,  4.  Quant  aux  conservateurs,  ils  per- 
daient 7  sièges;  les  ralliés  en  perdaient  un  seul. 

La  composition  des  Assemblées  départementales 
restait  donc,  après  ces  deux  scrutins,  sensiblement 
la  même  qu'auparavant.  On  put  s'en  convaincre  dès 
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l'ouverture  de  leur  session  qui  eut  lieu  le  lundi 
22  août.  Les  bureaux  élus  par  les  conseils  généraux 
appartinrent  presque  partout  à  la  même  opinion 
politique  qu'aux  sessions  précédentes. 

Il  n'y  eut  guère  que  quelques  modifications  de 
personnes  dans  la  présidence  de  quelques-unes  de  ces 
assemblées.  C'est  ainsi  que  M.  André  Lebon,  ancien 
ministre  des  colonies,  fut  élu  président  du  conseil 
général  des  Deux-Sèvres,  en  remplacement  de 
M.  Goirand,  démissionnaire. 

Dans  l'Aude,  M.  Dujardin-Beaumelz,  député  radi- 
cal, et  daus  la  Marne,  M.  Vallé,  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  remplacèrent  à  la 
présidence  du  conseil  général  deux  républicains  de 
nuance  moins  accentuée. 

M.  Méline,  réélu  président  du  conseil  général  des 
Voges,  prononça  un  discours  dans  lequel  n'étaient 
pas  ménagées  les  critiques  et  les  railleries  à  l'adresse 
du  ministère  Brisson  : 

On  ne  sait  pas  chez  nous,  dit-il,  ce  que  c'est  que 
de  changer  de  programme.  Nous  n'avons  pas  un  pro- 
gramme pour  la  période  électorale  et  un  aulre  pour 
les  assemblées  délibérantes.  Nous  considérons  qu'un 
parti  qui  abandonne  son  programme  est  comme  une 
armée  qui  abandonne  son  drapeau;  il  peut  encore 
représenter  des  passions,  des  intérêts,  des  appel its,  il 
ne  représente  plus  de  principes  pour  nous.  Le  premier 
de  tous  les  principes,  c'est  de  ne  jamais  promettre 
que  ce  qu'on  peut  tenir. 

Puis  faisant  allusion  à  la  politique  qu'il  avait 
suivie  au  pouvoir  et  qui  ne  remettait  pas  tout  en 
question  à  tout  propos  et  se  défiait  des  chimères,  il 
ajouta  : 

Ce  qui  prouve  bien  qu'elle  est  la  meilleure  et  la  seule 
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possible,  c'est  que  toutes  les  fois  (|u'on  essaye  de  s'en 
écarter,  on  y  est  ramené  par  la  force  des  choses.  On 
peut  bien  la  combattre  quand  on  est  dans  l'opposition 
et  s'en  faire  un  treuiplin  électoral,  mais,  aus-ilôt  qu'on 
arrive  au  Gouvernement,  on  est  condamné  à  la  prati- 
quer. 

D'antre  part,  MM.  Trouillot,  ministre  des  colonies, 
président  du  conseil  général  du  Jura,  et  Vallé,  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur,  président  du  conseil 
général  de  la  Marne,  firent  l'éloge  de  la  politique 
ministérielle  en  insistant  sur  ce  point  qu'elle  avait 
reconstitué  l'union  entre  les  républicains.  M.  Sar- 
rien,  garde  des  sceaux,  et  président  du  conseil 
général  de  Saône-et-Loire,  tout  en  se  plaçant  au 
même  point  de  vue  que  ses  deux  collègues,  s'efforça 
de  démontrer  à  son  conseil  général  que  le  ministère 
radical  n'avait  pas  abandonné  son  programme. 
Voici  dans  quels  termes,  il  tenta  cet(e  démons! ra- 
tion: <(  Envisager  les  principales  questions;  cliercher 
à  les  résoudre  les  unes  après  les  autres  par  l'accord 
des  pouvoirs  publics  dans  un  esprit  de  conciliation 
et  avec  le  sentiment  des  difficultés  qui  doivent  se 
rencontrer  sur  la  route,  mais  aussi  avec  le  ferme 
dessein  de  ne  rien  sacrifier  des  idées  de  justice 
sociale  dont  les  élus  de  la  démocratie  doivent  tou- 
jours s'inspirer,  ce  n'est  pas  abandonner  un  pro- 
gramme pour  arriver  au  pouvoir,  mais  suivre  la 
seule  méthode  de  travail  qui  puisse  assurer  le  succès 
des  projets  de  réformes  et  répondre  aux  vœux  des 
populations  que  nous  représentons  ». 

C'était  là  une  définition  allongée  de  la  formule 
tant  reprochée   à  Gambetta,   comme   une  preuve 
d'opportunisme  :  «  Il  faut  sérier  les  questions  ». 
La  session   des  conseils  généraux  s'écoula  sans 
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incidents  notables,  en  dehors  de  ces  quelques  dis- 
cours polilii^ues.  Cependant  un  assez  grand  nombre 
d'enlreeux  émirent  des  vœux  en  faveur  de  «  mesures 
énergiques  »>  à  prendre  par  le  gouvernement  pour 
mettre  fin  à  l'agitalion  des  partisans  de  la  revision 
du  procès  Dreyfus 

Le  26  août,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
visite  faite  l'année  précédente  par  l'empereur  et 
l'impératrice  de  Russie  à  bord  du  Pothuau,  en  rade 
de  Cronsladi,  le  président  Félix  Faure  adressa  à 
l'empereur  de  Russie  le  télégramme  suivant  : 

Le  Havre,  23  août,  4  h.  47  soir. 
A  Sa  Majesté  l'empereur  liicoliis  II,  à  Petcrof. 

La  présence  à  bord  du  Polhuaii,  il  y  a  un  an,  de 
l'empereur  et  de  l'impératrice  de  Russie,  les  déclara- 
tions qui  ont  été  échangées  à  l'ombre  de  nos  couleurs 
en  rade  de  Cronstadt  nous  sont  des  souvenirs  trop  chers 
pour  que  j<!  laisse  passer  cet  anniversaire  i-ans  assurer 
à  nouveau  Voire  Majesté  de  ma  bien  vive  gr.ititude  pour 
l'accueil  quelle  a  fait  au  président  de  la  Réjiublique 
française. 

Nos  sentiraen's  n'ont  pas  varié,  et  je  suis,  au- 
jourd'hui comme  alors,  le  fidèle  interprète  du  peuple 
français  en  renouvelant  à  Votre  Majesté  l'expression 
des  vœux  ardents  que  nous  formons  pour  sonboidieur, 
pour  celui  de  la  famille  impériale  et  pour  la  grandeur 
de  la  Russie. 

Félix  Faire. 

L'empereur  de  Russie  répondit  en  ces  termes  : 

Peterof-Al'-xandria,  26  août  1898.  1  heure  t2  soir. 

A  Son  Excellence  M.  Félix  Faure, 
président  de  la  République  française,  au  Havre. 
Nous  sommes  vivement  touchés,  l'impératrice  et  moi, 
des  sentiments  que  vous  avez  bien  voulu  nous  exprimer, 
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en  votre  nom  et  en  celui  du  peuple  français,  à  l'occa- 
sion de  l'anniversaire  de  notre  visite  à  Lurd  du  Pothuau. 
Nous  aimons  à  nous  reporter  en  pensée  à  ces  moments 
historiques  dont  le  souvenir  ne  saurait  s'etîacer,  et  il 
m'est  parliculièrement  agréable  de  pouvoir  vous  re- 
nouveler à  cette  date  l'expression  des  vœux  chaleureux 
et  invariables  que  nous  ne  cessons  de  former  pour  vous, 
monsieur  le  président,  et  pour  la  France  amie. 

Nicolas. 

Deux  jours  après  cet  échange  de  télégrammes,  le 
Messager  officiel  de  Saint-Pétersbourg,  publiait,  par 
ordre  de  l'empereur,  que  le  comte  Mouraviev  avait 
remis  le  \  2/24  août  à  tous  les  représentants  étrangers 
accrédités  à  Saint-Pétersbourg  la  communication 
suivante  : 

Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  réduction 
possible  des  armements  excessifs  qui  pèsent  sur  toutes 
les  nations  se  présentent  dans  la  situation  actuelle  du 
monde  entier  comme  l'idéal  auquel  devraient  tendre 
les  efforts  de  tous  les  Gouvernements. 

Les  vues  humanitaires  et  magnanimes  de  Sa  Majesté 
l'empereur,  mon  auguste  maître,  y  sont  entièrement 
acquises,  dans  la  conviction  que  ce  but  élevé  répond 
aux  intérêts  les  plus  essentiels  et  aux  vœux  légitimes 
de  toutes  les  puissances;  le  Gouverneme-nt  impérial 
croit  que  le  moment  présent  serait  très  favorable  à  la 
recherche,  dans  la  voie  de  la  discussion  internatiouale, 
des  moyens  les  plus  efficaces  à  assurer  à  tous  les 
peuples  les  bienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable  et  à 
mettre  avant  tout  un  terme  au  développement  pro- 
gressif des  armements  actuels. 

Au  cours  des  vingt  dernières  années,  les  aspirations 
à  un  apaisement  général  se  sont  particulièrement 
affirmées  dans  la  conscience  des  nations  civilisées.  La 
conservation  de  la  paix  a  été  posée  comme  le  but  de 
la  politique  internationale.  C"est  en  son  nom  que  les 
grands   États    ont    conclu    eatre    eux    de    puissantes 


I 


AOUT-SEPTEMBRE   1898.  303 

alliances;  c'est  pour  mieux  garantir  la  paix  qu'ils  ont 
développé  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'ici 
leurs  forces  militaires  et  continuent  encore  à  les 
accroître  sans  reculer  devant  aucun  sacrifice. 

Tous  ces  efforts  pourtant  n'ont  pu  aboutir  encore 
aux  résultats  bienfaisants  de  la  pacification  souhaitée 
Les  charges  financières,  suivant  une  marche  ascen- 
dante, atteignent  la  prospérité  publique  dans  sa  source. 
Les  forces  intellectuelles  et  physiques  des  peuples,  le 
travail  et  le  capital,  sont  en  majeure  partie  détournés 
de  leur  application  naturelle  et  consumés  improduc- 
tivement.  Des  centaines  de  millions  sont  employés  à 
acquérir  des  engins  de  destruction  effroyables  qui, 
considérés  aujourd'hui  comme  le  dernier  mot  de  la 
science,  sont  destinés  demain  à  perdre  toute  valeur  à 
la  suite  de  quelque  nouvelle  découverte  dans  ce  do- 
maine. La  culture  nationale,  le  progrès  économique  et 
la  production  des  richesses  se  trouvent  paralysés  ou 
faussés  dans  leur  développement;  aussi  à  mesure  qu'ils 
s'accroissent,  les  armements  de  chaque  puisr^ance 
répondent-ils  de  moins  en  moins  au  but  que  les  Gou- 
vernements s'étaient  proposé. 

Les  crises  économiques,  dues  en  grande  partie  au 
régime  des  armements  à  outrance  et  au  danger  con- 
tinuel qui  gît  dans  cet  amoncellement  du  matériel  de 
guerre,  transforment  la  paix  armée  de  nos  jours  en  far- 
deau écrasant  que  les  peuples  ont  de  plus  en  plus  de 
peine  à  porter.  Il  paraît  évident  dès  lors  que  si  cette 
situation  se  prolongeait,  elle  conduirait  fatalement  à  ce 
cataclysme  même  qu'on  tient  à  écarter  et  dont  les  hor- 
reurs font  frémir  à  l'avance  toute  pensée  humaine. 
Mettre  un  terme  ;'i  ces  armements  incessants  et 
rechercher  les  moyens  de  prévenir  des  calamités  qui 
menacent  le  monde  entier,  tel  est  le  devoir  suprême 
qui  s'impose  aujourd'hui  à  tous  les  États. 

Pénétrée  de  ce  sentiment,  Sa  Majesté  a  daigné  mor- 
donner  de  proposer  à  tous  les  Gouvernements  dont  les 
représentants  sont  accrédités  près  la  cour  impériale,  la 
réunion  d'une  conférence  qui  aurait  à  s'occuper  de  ce 
grave  pi^oblème. 

Cette  conférence  serait.   Dieu   aidant,  d'un  heureux 
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présage  pour  le  siècle  qui  va  s'ouvrir;  elle  rassem- 
blerait cl;ins  un  puissant  faisceau  les  ciïorts  de  tous  les 
Etals  qui  cherchent  sincèrement  à  fiiire  triompher  la 
grande  conception  delà  paix  universelle  sur  les  éléments 
de  trouble  et  de  discorde. 

Elle  cimenterait  en  même  temps  leurs  accords  par 
une  consécration  solidaire  des  principes  d'équité  et  de 
droit  sur  lesquels,  reposent  la  sécurité  des  États  et  le 
bien-être  des  peuples. 

Cette  circulaire,  improprement  appelée  par  la 
suite,  sur  le  désarmement,  et  qu'on  eût  dû  dénommer 
sur  la  limitalion  des  armements,  produisit  dans  le 
monde  eiilier  un  effet  considérable. 

La  presse  de  chaque  pays  la  commenta  avec  faveur 
mais  avec  cette  réserve,  assez  généralPinent  expri- 
mée, que  tel  [)ays,  plus  ou  moins  voisin,  ne  pourrait 
y  adhérer. 

En  France,  à  côté  des  éloges  qu'on  adressait  de 
toutes  parts  au  souverain  dont  l'esprit  généreux  et 
humain  se  préoccupait  des  maux  qu'entraînait  la 
préparation  à  la  guerre,  une  inquiétude  perçait 
dans  l'esprit  public.  Comment  la  conférence  proje- 
tée pourrait-elle,  sans  trancher  la  question  de  l'Al- 
sace-Lorraine,  aboutir  à  une  sécurité  européenne  qui 
permît  de  réduire  les  armements? 

Et  comment,  par  suite,  serait  résolue  la  question 
de  l'Alsace  Lorraine  d'une  manière  qui  lut  accep- 
table, à  la  fois  pour  la  France  et  pour  l'Allemagne? 

Déjà,  des  interpellations  au  Gouvernement  sur  la 
suite  qu'il  entendait  donner  à  la  circulaire  du 
comte  Mouraviev  étaient  annoncées  pour  la  rentrée 
des  Chambres.  MM.  Edouard  Drumont  et  Mirman 
en  avaient  pris  l'initiative. 

Mais  l'attention  publique  fut  bientôt  détournée  de 
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cet  objet,  cependant  si  grave,  par  la  phase  nou- 
velle et  g'néralemenl  inaltendiie  que  prit  «  l'afTaire 
Dreyfus  ». 

Les  incidents  relalifs  à  celte  aiïaire  qui  s'étaient 
proiluils  pendant  le  moisd'aoùl  étaient  les  suivants: 
Le  5  août,  la  Cour  de  cassalittn  avait  rejeté  le 
pourvoi  de  M.  Emile  Zola  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Seine-et-Oise. 

Le  12  août,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  avait  infirmé  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  Berlulus,  qui  avait  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  pour  faux,  complicité 
et  usage  de  faux,  le  commandant  Eslherhazy  et 
M"^  Pays.  La  chambre  des  mises  en  accusation 
avait  considéré  qu'il  n'y  avait  pas  contre  eux  charges- 
su  ffi.-antes.  Mais  le  commandant  Esterhazy,  remis  en 
liberté  le  soir  même  de  cet  arrêl^  avait  eu  encore  à 
comparaître  devant  le  conseil  d'enquête  convoqué 
pour  le  juger  discipliuairement  par  ordre  du  minislre 
de  la  guerre. 

Ce  conseil,  présidé  par  le  général  Florentin, 
commandant  la  9"  division  d'infanterie,  s'était  réuni 
le  2i  août,  et,  a[)rè5  avoir  entendu  un  certain 
nombre  de  lémoins  et  le  commandant  Eslerhazy, 
avait  envoyé  son  avis  au  Ministre,  le  27  août.  Le 
bruit  s'élait  aussitôt  répandu  que  cet  avis  était  défa- 
vorable au  commandant  Eslerhazy  el  concluait  à  la 
mise  en  réforme. 

Cependant  la  campagne  de  presse  entamée  depuis 
plusieurs  mois  au  sujet  de  larevision  du  procès  Drey- 
fus avait  continué,  alimentée  d'ailleurs  par  les  inci- 
denls  multiples  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  sépa- 
ration des  Chambres. 

M.  Jaurès  avait  écrit  depuis  celle  époque,  dans  la 
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Petite  République^  une  série  d'aiiicles  dans  lesquels 
il  avait  pris  très  vivement  à  partie  M.  Cavaignac,  à 
l'occasion  deson  fameux  discoursdu  7  juillet.  Il  avait 
tenté  de  démontrer  que  la  plupart  des  pièces  lues  à 
la  tribune  par  le  ministre  ne  pouvaient  être  que  des 
faux,  dont  il  n'avait  pas  hésité  à  rendre  respon- 
sables divers  olficiers  de  l'Elat-major. 

Enfin,  le  29  août,  M.  Trarieux,  sénateur,  avait 
adressé  au  ministre  de  la  guerre  une  longue  lettre 
ouverte,  dans  laquelle  il  l'engageait  instamment  à 
réparer  l'erreur  judiciaire  dont  Dreyfus  avait,  à  son 
avis,  été  victime. 

C'est  à  ce  moment  que  se  produisit  le  coup  de 
théâtre  de  l'arrestation  du  lieutenant-colonel  Henry. 

Le  30  août  1898,  à  minuit,  l'agence  Havas  publia 
la  note  suivante  : 

Aujourd'hui,  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  guerre, 
le  lieutenant-colonel  Henry  a  été  reconnu  et  s'est 
reconnu  lui-même  l'auteur  de  la  lettre  en  date  d'oc- 
tobre 1896  où  Dreyfus  est  nommé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ordonné  immédiate- 
ment l'arrestation  du  lieutenant-colonel  Henry,  qui  a 
été  conduit  à  la  forteresse  du  Mont-Valérien. 

Cette  lettre  d'octobre  1896  était  celle  à  laquelle  le 
général  de  Pellieux  avait  pris  l'initiative  de  faire 
allusion  le  17  février,  à  la  dixième  audience  du  pro- 
cès Zola.  (Voir  pages  134  et  135  du  présent  volume). 
Cet  otficier  général  avait  d'ailleurs  indiqué  seule- 
ment au  jury  le  sens  général  de  cette  pièce,  dont  le 
texte  exact  et  complet  n'avait  été  publiquement 
connu  que  par  la  lecture  faite  le  7  juillet,  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre",  par  iM,  Godefroy  Cavaignac, 
ministre  de  la  guerre.  Nous  rappelons  le  texte  de 
cette   communication    qui    passait   pour    avoir   été 
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échangée,  lors  de  rinterpellation  Gastelin  de  1896, 
entre  deux  attachés  militaires  étrangers,  et  avoir 
été  alors  interceptée  par  le  ministère  de  la  guerre  : 

j'ai  lu  qu'un  drpulé  va  interpeller  sur  Dreyfus.  Si 
(ici  un  membre  de  phrase  que  je  ne  puis  lire),  je  dirai 
que  jamais  j'avais  des  relations  avec  ce  juif.  C'est 
entendu.  Si  on  vous  demande,  dites  comme  ça,  car  il 
faut  pas  que  on  sache  jamais  personne  ce  qui  est 
arrivé  avec  lui. 

Cette  lettre  avait,  dès  qu'elle  fut  connue,  paru 
suspecte  à  beaucoup  de  personnes. 

Ce  n'était  pas  là,  en  effet,  le  style  d'attachés  mili- 
taires étranger.-;,  qui  d'ailleurs  ayant  des  choses  de 
cette  importance  à  se  confier  se  seraient  plutôt 
déplacés  pour  se  les  dire  que  de  courir  le  risque, 
en  se  les  écrivant,  de  voir  leurs  lettres  saisies  et 
décachetées. 

Cependant  M.  le  ministre  de  la  guerre,  après  lec- 
ture de  celte  pièce  à  la  tribune,  avait  cru  pouvoir 
conclure  en  ces  termes  que  nous  rappelons  : 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  —  L'autheuticité  m;..té- 
riclle  de  cette  pièce  ne  résulte  pas  seulement  des  cir- 
constances que  j'ai  racontées,  mais  encore  de  la  simi- 
litude frappante  entre  elle  et  un  document  écrit  sur  le 
même  papier  et  au  même  crayon  bleu,  daté  de  1894,  et 
qui  n'est  pas  sorti  depuis  lors  des  archives  de  lu  guerre. 

Son  authenticité  morale  résulte  de  ce  qu'elle  fait  [lartie 
d'un  échange  de  coiTespondances  qui  eut  lieu  en  1896. 
La  première  lettre  est  celle  que  je  viens  de  lire.  Une 
réponse  contient  deux  mots  qui  tendent  évidemment  à 
rassurer  l'auteur  de  la  première  lettre.  Une  li'oisième 
lettre  enfin  qui  dissipe  bien  des  obscurités  indique  avec 
une  précision  absolue,  avec  une  précision  telle  que  je 
ne  puis  pas  en  lire  un  seul  mot,  la  raison  même  pour 
laquelle  les  correspondants  s'inquiétaient. 
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Cette  lettre,  qui  avait  paru  si  décisive  au  ministre, 
était  donc  un  faux,  et  les  deux  autres  lettres,  qui 
lui  faisaient  suite  ou  lui  répondaient,  étaient  néces- 
sairement des  faux  comme  la  |)remière. 

Dans  quelles  conditions,  le  lieutenant-colonel 
Henry,  chef  du  service  des  renseignements  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  qui  avait  eu,  au  cours  du  pro- 
cès Zola,  avec  le  lieutenant-colonel  Picquait,  son 
prédécesseur  au  bureau  des  renseignements,  les  vifs 
démêlés  que  l'on  se  rappelle,  s'élail-il  reconnu 
l'auteur  de  la  fausse  lettre  d'octobre  1896? 

Un  grand  journal  du  matin  en  donna  le  récit  sui- 
vant très  exact  et  très  complet  : 

Depuis  quelque  temps  déjà,  en  vue  des  multiples 
incidents  d'ordre  judiciaire  et  parlementaire  auxquels 
donne  lieu  constamment  l'affaire  Dreyfus,  M.  Cavaignac 
faisait  procéder,  et  procédait  ensuite  par  lui-même,  à 
l'examen  le  plus  minutieux  de  toutes  les  pièces  qui 
constituent  le  dossier  Dreyfus. 

Cet  examen,  M.  Cavaignac  s'y  était  déjà  livré  dès 
son  arrivée  au  ministère,  en  y  apportant  la  conOance 
la  plus  entière  dans  la  source  des  documents  qui  lui 
étaient  communiqués,  et  c'est  ce  qui  l'avait  amené  à 
conclure,  avec  tant  de  force,  à  l'authenticité  des  pièces 
qu'il  avait  lues  à  la  tribune.  Mais,  depuis,  la  polémique 
s'était  rouverte,  plus  violente  encore  auiour  des  docu- 
ments. Ils  étaient  chaque  jour  argués  de  faux  par  les 
journaux  favorables  à  la  revision  du  procès  Dreyfus,  et 
M.  Cavaignac,  résolu  à  en  avoir  absolument  le  cœur 
net,  avait  chargé  un  certain  nombre  d'officiers  de  son 
cabinet  de  revoir  une  à  une  avec  le  plus  grand  soin, 
la  dernière  minutie,  toutes  les  pièces  qui  avaient  figuré 
au  procès.,  et  celles,  aussi,  qui  lui  étaient,  autérieures 
ou  postérieures. 

Ce  travail,  très  long  et  très  délicat,  durait  depuis 
quelque  temps  déjà  lorsque,  le  to  août  dernier,  un  des 
officiers  chargés  de  ce  service  découvrit  daus  la  pièce 
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datée  d'octobre  1896  —  celle  que  le  lieulenant-colonel 
Henry  a  reconnu  depuis  avoir  fabriquée  —  des  singu- 
larités qui  le  frappèrent. 

Certains  détails  étaient  tout  à  fait  bizarres,  celui-ci 
fntre  au'res  auquel  on  n'a  pas  pu  trouver  d'explica- 
tions. On  avait  superposé  le  document  de  1896  et  l'un 
des  documenis  de  1804,  écrits  tous  deux  —  comme  le 
ministre  l'a  déclaré  à  la  tribune  —  sur  un  certain 
papier  qi  adiillé  assez  particulier.  Puis  on  avait,  au 
moyen  de  ciseaux,  découpé  les  coins  supérieurs  ou 
iufériouts  de  ces  deux  documents;  après  quoi,  dans  un 
but  encore  inconnu,  et  par  une  opération  vraiment 
incompréliensiide,  on  avait  juxtaposé  le  coin  détaché 
du  document  de  1896  au  corps  du  document  de  1894,  et 
le  coin  détaché  du  document  de  1894  au  corps  du  docu- 
ment de  1S96. 

Le  faussaire,  évidemment  —  c'est  la  seule  explication 
qui  vienne  à  l'esprit  —  avait  voulu  sans  doute  établir 
ainsi  l'analogie  parfaite,  l'identité  absolue  des  deux 
papiers.  Si  tel  avait  été  son  calcul,  il  se  retournait  tout 
à  fait  contre  lui,  car  à  la  lumière,  et  précisément  à 
cause  de  cette  juxtaposition,  il  fut  reconnu,  de  toute 
évidence,  que  les  lignes  ne  concordaient  pas,  et  qu'on 
se  trouvaii,  à  n'en  pas  douter  en  face  d'un  document 
fabriqué. 

De  pins,  pour  qu'un  coin  de  papier  du  document  de 
1894  eût  été  juxtaposéau  document  de  1896  et  récipro- 
quement il  fallait  que  ce  document  archiconfidentiel  de 
I89i'  fût  sorti  de  l'armoire  où  il  était  gardé.  La  recher- 
che du  faus.saire  se  circonscrivait  d'une  façon  saisis- 
sante. C'était  parmi  les  personms  qui  avaient  la  garde 
du  dossier  Dreyfus  qu'il  fallait  chercher. 

Or,  la  pièce  fausse  —  le  document  de  1896  lu  et 
authentifié  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Cavai- 
gnac  —  n'était  pas  entrée  au  ministère  de  la  guerre 
par  les  voies  ordinaires  du  service  d'espionnage.  Elle 
y  était  arrivée  par  l'intermédiaire,  par  le  canal  du  lieu- 
lenant-colonel Henry.  C'était  donc  à  lui  qu'il  fallait  en 
demander  compte. 

Le  colonel  Henry  était  à  ce  moment  en  congé.  On  ne 
voulut  pas   le   faire  revenir,  pour  ne   pas    lui  donner 
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l'éveil,  et  on  allendit  la  journée  du  30  août  où  l'on 
savait  qu'il  devait  venir  passer  quelques  heures  à  Paris. 

Au  jour  dit,  en  effet,  le  lieutenant-colonel  arriva  à 
Paris,  el,  quoiqu'il  fût  en  congé,  il  se  rendit  dans  la 
journée,  au  ministère  de  la  guerre  pour  piendre, 
comme  on  dit.  <<  l'air  da  bureau  » 

Il  fut  immédiatement  prié  de  passer  dans  le  cabinet 
du  ministre  pour  une  communication  ur^'ente.  M.  Ca- 
vaignac  l'y  attendait  avec  le  général  Roget,  chef  de  son 
cabinet. 

Brusquement,  sans  autre  préambule,  le  ministre,  qui 
avait  la  pièce  dans  son  bureau,  déclara  au  lieutenant- 
colonel  Henry  qu'il  la  croyait  fausse.  Et  comme  celui-ci 
se  récriait,  M.  Cavaignac,  toujours  en  termes  très  brefs 
et  très  secs,  lui  indiqua  les  raisons  de  sa  conviction,  en 
faisant  ressortir  cette  question  de  quadrillage  et  de 
juxtaposition  des  coins  que  nous  avons  exposée  plus 
haut. 

Le  colonel  Henry,  commençant  à  s'affoler,  se  perdit 
alors  dans  les  explications  les  plus  confuses  et  les  plus 
invraisemblables,  dont  le  ministre  n'eut  pas  de  peine  à 
lui  faire  sentir  l'inanité. 

Puis,  à  brûle-pourpoint  : 

—  Mais,  vous  vous  défendez  comme  si  c'était  vous 
qui  aviez  fait  cette  pièce!  lui  dit  le  ministre. 

Le  colonel  Henry  voulut  balbutier  encore  quelques 
paroles  incohérentes;  mais  M.  Cavaignac,  devenant  plus 
pressant  l'arrêta  net  : 

—  Allons!  lui  dit-il,  parlez  comme  un  soldat.  Soyez 
franc,  avouez!  C'est  vous  qui  avez  falsifié  cette  pièce. 
Je  le  sais,  mais  je  veux  recevoir  votre  aveu... 

Le  chef  du  service  des  renseignements,  très  pâle,  eut 
encore  une  minute  d'hésitation.  Puis  il  avoua. 

M.  Cavaignac  a  raconté  à  ses  collègues  du  conseil, 
des  ministres  que  jamais  minute  n'avait  été  plus  poi- 
gnante. 

A  l'instant  même,  le  colonel  Henry,  sur  l'ordre  du 
ministre,  fut  mis  en  état  d'arrestation.  M.  Cavaignac 
lui-  demanda  quelle  raison  il  pouvait  donner  pour 
excuser  un  pareil  crime. 

—  Je  voulais,  répondit-il,  qu'il  y  eût  une  pièce  assez 
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accablante  pour  qu'on  ne  pût  plus  mettre  en  doute  la 
culpabilité  de  Dreyfus... 

L'altitude  du  colonel  Henry,  d'ailleurs,  une  fois  la 
première  émotion  passée,  n'était  pas  celle  d'un  homme 
qui  a  le  sentiment  d'avoir  commis  un  crime,  et  il  a 
donné  aux  personnes  présentes  l'impression  qu'il  était 
en  grande  partie  inconscient  de  l'acte  commis,  et 
môme  de  la  situation  si  terrible  où  il  se  trouvait  à  ce 
moment. 

Une  fois  ses  aveux  obtenus,  M.  Cavai^nac  se  rendit 
au  mini'^lère  de  l'intérieur,  où  il  mit  M.  Brisson  au 
courant  du  grave  incident  qui  venait  de  se  passer.  Les 
deux  ministres  tombèrent  d'accord  sur  la  suite  qu'il 
comportait  de  lui  donner,  et  sitôt  rentré  à  la  rue 
Saint-Dominique,  M.  Cavaignac  donnait  l'ordre  de  le 
transférer  au  Monl-Valérien.  {Fiyaro.) 


Le  lendemain  des  aveux  et  de  l'arrestation  du  lieu- 
tenant-colonel Henry  (31  aoîil),  le  conseil  des  minis- 
tres tint  deux  séances,  l'une,  le  malin,  l'autre,  le 
soir,  consacrées  toutes  deux,  en  grande  partie,  à 
l'examen  des  événements  qui  venaient  de  se  pro- 
duire. 

A  la  séance  du  conseil  de  l'après-midi,  le  ministre 
de  la  guerre  fit  signer  la  mise  en  réforme  du  com- 
mandant Esterhazy. 

Le  même  jour,  vers  six  heures  et  demie,  l'ordon- 
nance du  lieutenant-colonel  Henry  lui  apportant 
son  dîner  dans  sa  cellule  du  Mont-Valérien,  trouva 
la  porte  fermée.  Quand  l'officier  de  service  averti 
eut  pénétré  dans  la  cellule  du  lieutenant-colonel,  il 
put  voir  le  cadavre  de  celui-ci  couché  sur  le  dos  au 
milieu  de  la  pièce,  à  côté  d'une  table,  la  tête  bai- 
gnant dans  une  mare  de  sang.  Le  lieutenant-colonel 
Henry  s'était  suicidé  depuis  deux  heures  avec  un 
rasoir  qu'on  avait  négligé  de  lui  retirer.  Le  coup  de 


312  LANNÉE   POLITIQUE. 

rasoir  avait  tranché  la  carotide  gauche  et  entamé 
l'autre. 

Par  ce  .«uicide,  le  lieutenant-colonel  H^nry  échap- 
pait à  la  condamnation  qui  l'eût  sans  d.ute  frappé 
et,  en  tout  cas,  à  une  poursuite  criminelle  déshono- 
rante. 11  emportait  d'ailleurs  dans  sa  tombe  le  secret 
d'un  acte  dont  quelques  journaux  essayèrent  de 
faire  remonter  la  cause  à  un  élan  de  jialriolisme 
exaspéré  ri  prêt  à  tout. 

Il  était  dilfîciie  d'attribuer  un  mobile  certain  au 
crime  commis  par  le  colonel  Henry.  Avait-il  voulu 
par  une  fausse  pièce,  d'une  précision  incontestable, 
donner  à  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus  une 
confirmation  éclatante  et  de  nature  à  faire  cesser 
les  polémiques  ouvertes  depuis  sa  conianmalion? 
Avait-il,  au  contraire,  voulu  placer,  dans  un  dossier 
vide  de  preuves,  une  fausse  preuve  qui  maintint 
pour  jamais  un  innocent  au  bagne  ? 

Suivant  leur.-;  affinités  politiques  et  sociales,  les 
journaux  se  divisèrent  sur  la  question  et  s  arrêtèrent 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  hypolhèse«. 

Mais,  pi'esque  unanimement,  la  presse,  au  lende- 
main de  la  di'Cnuverle  de  ce  faux,  se  prononça,  avec 
ardeur  ou  résignation,  pour  la  revisio.i  du  procès 
Dreyfus. 

Et  l'on  sut  que  dans  les  deux  séances  qu  il  avait 
tenues,  le  31  août,  le  conseil  des  ministres  en  avait 
envisagé  la  possibilité. 

Mais  les  événements  se  précipitaient.  Le  31  août, 
les  jouinaux  firent  connaître  que  le  général  de 
Boisdefîie  venait  de  donner  sa  démission  de  chef 
d'état-major  général  de  l'armée  par  la  lettre  sui- 
vante adressée  au  ministre  de  la  guerre  : 
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Paris,  30  août. 
Monsieur  ie  ministre, 

Je  viens  tracquérir  la  preuve  que  ma  confiance  dans 
le  lieutenant-colonel  Henry,  chef  du  service  des  rensei- 
lînemenls,  n'était  pas  justifiée.  Cette  confiance,  qui 
était  absolue,  m'a  amené  à  être  trompé  et  à  déclarer 
vraie  une  pi^ce  qui  ne  l'était  pas,  et  à  vous  la  présenter 
comme  telle. 

Dans  Ci'S  condiiions,  monsieur  le  ministre,  j'ai  Ihon- 
nf^ur  de  vous  demauder  de  vouloir  bien  me  relever  de 
mes  fonctions. 

BOISDEFFRE. 

Le  niinislre  répondit  ainsi  au  général  de  Bois- 
ci  effre  : 

Paris,  31  août. 
Mon  cher  général, 

Il  me  paraît  nécessaire  que  vous  présidiez  vous- 
rnème  à  la  répression  des  actes  qui  ont  entraîné  l'er- 
reur commise  par  vous  dans  votre  loyauté.  C'est  seu- 
lement ensuite,  si  vous  persistez  dans  vos  intentions, 
que  je  pourrai  résoudre  la  question  que  vous  me  sou- 
mettez. 

Agréez,  je  vous  prie,  Tassurance  de  mes  sentiments 
affectueux. 

Cavaignac. 

Le  général  de  Boisdeffre  ayant  persisté  dans  sa 
résolution  de  se  retirer,  le  ministre  lui  donna  pour 
successeur,  comme  chef  de  l'étal -major  général  de 
l'armée,  le  général  de  division  Renouard.  comman- 
dant de  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

Cette  nomination  parut  au  Journal  officiel  du 
3  septembre. 

Le  lendemain,  4  septembre,  ce  fut  le  ministre  de 
la  guerre  lui-même  ([ui  démissionna,  en  faisant  con- 
naître les  motifs  de  sa  démission,  dans  la  lettre  qu'il 
adressa  à  M.  Henri  Brisson,  président  du  conseil  ; 

27 
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Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  et  je  vous  prie  de 
transmettre  à  M.  le  président  de  la  République,  ma 
démission  de  ministre  de  la  guerre. 

Il  existe  entre  nous  un  désaccord  qui,  en  se  pro- 
longeant, paralyserait  le  Gouvernement  au  moment  où 
il  a  le  plus  besoin  de  toute  sa  décision. 

Je  demeure  convaincu  de  la  culpabilité  de  Dreyfus 
et  aussi  résolu  que  précédemment  à  combattre  la  revi- 
sion du  procès. 

Je  n'entendais  pas  me  dérober  aux  responsabilités 
de  la  situation  actuelle,  mais  je  ne  saurais  les  assumer 
sans  être  d'accord  avec  le  chef  du  gouvernemeiit  au- 
quel j'ai  Thoiineur  d'appartenir. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assurance 
des  sentiments  d'affectueuse  déférence  que  notre  dis- 
sentiment actuel  ne  saux'ait  affaiblir. 

Cavaignac. 


Cette  démission  fît  sur  l'opinion  publique,  une 
profonde  impression.  D'abord,  elle  confirmait  les 
bruits  répandus  sur  la  résolution  du  Gouvernement 
de  faire  procéder  à  la  revision  du  procès  Dreyfus. 
Elle  marquait  ensuite  le  dissentiment  profond  qui 
séparait  de  ses  collègues  le  ministre  de  la  guerre 
grâce  auquel,  par  l'interrogatoire  et  l'arrestation  du 
lieutenant-colonel  Henry,  la  revision  était  devenue 
possible.  Elle  laissait  ainsi  entrevoir  toute  une  ère 
d'agitations,  de  dissensions  et  de  troubles  entre 
ceux  qui  se  fonderaient  sur  le  faux  découvert  pour 
réclamer  la  revision,  et  ceux  qui  s'appuyeraient  sur 
l'opinion  du  ministre  de  la  guerre,  auteur  pourtant 
de  la  découverte  du  faux,  pour  la  combattre. 

Le  Gouvernement,  la  démission  de  M.  Cavaignac 
une  fois  connue,  fit  savoir  par  des  notes  officieuses 
parues  dans  la  presse,  que  sa  résolution  de  faire  la 
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revision  ne  préjugeait  en  rien  l'innocence  du  con- 
damné de  I89i,  mais  lui  avait  seiilemt^nt  été  ins- 
pirée par  le  désir  de  mettre  fin  à  l'inquiétude  et  au 
trouble  qui  s'étaient  manifestés  dans  les  esprits 
depuis  les  derniers  événements. 

D'ailleurs  le  garde  des  sceaux,  M.  Sarrien,  avait 
été  saisi,  le  3  septembre,  d'une  nouvelle  requête  de 
M™^  Alfred  Dreyfus,  femme  de  l 'ex-capitaine.  La 
voici  : 

3  septembre. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai  eu  l'honneur,  au  mois  de  juillet,  de  vous  reniellre 
une  requête  où  je  vous  demandais  d'user  du  droit  qui 
vous  est  conféré  par  la  loi,  et  qui  n'est  conféré  qu'à 
vous  seul,  de  déférer  à  la  Cour  de  cassation  le  juge- 
ment rendu,  en  violation  de  l'article  101  du  code  mili- 
taire, contre  mon  infortuné  mari. 

.l'ai  l'honneur  aujourd'hui,  monsieur  le  ministre,  de 
m'adresser  une  seconde  fois  à  vous,  parce  que  la  loi 
sur  la  révision  ne  me  permet  pas  de  saisir  moi-même 
et  directement  la  justice.  Vous  seul,  vous  avez  le  droit 
de  provoquer  la  revision  d'un  jugement  de  condamna- 
tion pour  un  fait  nouveau,  tendant  à  établir  l'innocence 
du  condamné. 

En  dehors  de  toutes  les  révélations  qui,  depuis  plu- 
sieurs mois,  ont  fait  la  lumière  sur  Terreur  judiciaire 
de  1894,  qui  ont  provoqué  dans  le  pays  une  si  profoude 
émotion,  il  n'est  pas  possible  que  voire  esprit  ne  soit 
pas  frappé  entre  autres  de  ces  deux- faits  : 

C'est  d'abord  l'expertise  même  du  bordereau  qui  a 
été  faite  au  procès  de  janvier  1898.  Cette  expertise  n'a 
pas  été  communiquée  à  mes  conseils  dont  l'interven- 
tion au  conseil  de  guerre  a  été  refusée.  Mais  il  résulte 
pour  moi  d'informations  sûres  que  celte  expertise 
n'aboutit  point  aux  mêmes  conclusions  que  l'expertise 
de  1894. 

Il  y  a  ensuite  l'aveu  fait  par  l'un  des  principaux  ins- 
tigateurs et  témoins  du  procès  de  mon  mari  qu'il  a 
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fabriqué  lui-même  une  pièce  que  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  son  discours  du  7  juillet,  a  déclarée,  bien 
que  posiérieure  à  la  condamnation,  être  la  preuve  dé- 
cisive de  la  culpabilité  de  mon  mari. 

Cette  preuve  s'écroule;  s'écroulant,  elle  ôte  toute 
valeur  aux  dispositions  et  aux  agi<semenls  qui  ont  sur- 
pris la  bonne  foi  des  juges  de  1894,  puisque  ce  témoin, 
Tartisau  de  la  condamnation  de  mon  mari,  a  été  con- 
vaincu du  crime  de  faux  dans  les  conditions  que  vous 
savez. 

Mais,  monsieur  le  ministre,  comme  je  viens  de  vous 
le  dire,  dans  le  cas  nouveau  de  revision  qui  a  été  insti- 
tué par  la  loi  sur  les  erreurs  judiciaires,  le  droit  de 
demaiidi'r  la  revision  n'appartient  ni  à  l'innocent  qui  a 
été  injustement  condamné,  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses 
enfants. 

Ce  droit  n'appartient  qu'à  vous  seul. 

Je  viens  donc  vous  demander,  monsieur  le  ministre, 
d'user  sans  retard  des  droits  qui  vous  sont  conférés  par 
la  loi,  qui  ne  sont  conférés  qu'à  vous  tant  pour  l'annu- 
lation que  pour  la  revision  d'un  jugement  qui  n'a  été 
ni  juste  ni  légal,  d'entendre  la  voix,  maintenant  presque 
unanime,  de  l'opiuion  publique,  et  de  mettre  fin  au 
supplice  d'un  innocent  qui  a  été  toujours  un  soldat 
loyal,  qui  n'a  pas  cessé,  même  au  milieu  des  plus  hor- 
ribles souffrances  d'un  châtiment  immérité,  de  protes- 
ter de  son  amour  pour  la  patrie,  de  sa  foi  dans  la  jus- 
tice définitive. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Lucie  Alfred  Dreyfus. 

Au  reçu  de  celle  requête,  le  garde  des  sceaux  fit 
connaître,  au  conseil  des  ministres  du  5  septembre, 
qu'il  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui 
demander  de  lui  communiquer  le  procès-verbal  des 
aveux  du  lieutenant-colonel  Henry  elle  dossier  judi- 
ciaire de  l'affaire  Dreyfus. 

Celle  lettre  du  garde  des  sceaux  avait  été  écrite 
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et  adressée  avant  la  nomination  du  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  ne  fut  décidée  que  le  5  sep- 
tembre au  soir,  el  parut  au  Journal  officiel  du  6. 

Ce  fut  le  général  Zurlinden,  gouverneur  militaire 
de  Paris,  qui,  après  un  premier  refus,  acce|ita  le 
poitefeuiile  de  la  guerre,  sur  les  instances,  affirma- 
t-on,  de  M.  le  président  de  la  République. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  général  Zurlin- 
den entrait  dans  le  ministère  Brisson  semblaient 
indiquer  qu'il  était  résolu  à  la  revision.  Cela  lui 
valut  les  outrages  des  journaux  qui  se  proclamaient 
les  défenseurs  de  l'armée,  tandis  qu'il  recueillit  les 
éloges  et  les  encouragements  de  la  presse  avancée, 
que  cette  défense  d'un  général  devait  elle-même 
bien  surprendre. 

Le  10  septembre,  après  avoir  étudié  le  dossier 
Dreyfus,  le  général  Zurlinden  le  transmit  au  garde 
des  sceaux  et  le  bruit  se  répandit  aussitôt  qu'il  y 
avait  joint  un  avis  défavorable  à  la  revision. 

Le  12  septembre,  le  conseil  des  ministres  tint 
deux  longues  séances  pour  décider  s'il  engagerait  la 
procédure  de  revision.  Il  se  sépara  sans  aboutir,  le 
garde  des  sceaux  ayant  demandé  un  nouveau  délai 
pour  compléter  l'examen  des  dossiers  que  lui  avait 
remis  le  ministre  de  la  guerre. 

Mais  on  n'apprit  pas  sans  surprise  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  fait  signer  un  décret  prononçant 
la  mise  en  non-activité  par  retrait  d'em[)loi  du  lieu- 
tenant-colonel du  Paty  de  Clam  «  à  cause  de  ses 
agissements  au  cours  des  affaires  Esterbazy  ». 

On  se  rappelle  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  de  Paris  avait  infirmé,  le  2  août, 
pour  cause  d'incompétence  du  juge  d'instruction 
civil,  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  Bertulus,  qui 

27. 
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s'était  déclaré  compétent  pour  instruire  contre  le 
lieutenant-cnlonel  du  Paty  de  Clam,  accusé  de  com- 
plicité d'usage  de  faux  par  le  lieutenant-colonel 
Picquart. 

Les  considérants  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  avaient  semblé,  à  ce  moment, 
devoir  dégager  de  toute  responsabilité  le  lieutenant- 
colonel  du  Paty  de  Clam. 

La  mesure  disciplinaire  dont  il  était  inopinément 
l'objet  se  justifiait  cependant  par  les  motifs  que 
voici  : 

Quand  le  commandant  Esterhazy  comparut  devant 
un  conseil  d'enquête,  il  fut  amené,  pour  s'expliquer 
sur  certains  faits  qui  lui  étaient  repi  ocliés  (lettres  à  des 
journaux,  etc.),  à  mettre  en  cause  le  culonel  du  Patay 
de  Clam.  Celui-ci,  cité  devant  le  conseil  d'enquête, 
reconnut,  qu'en  effet,  il  était  entré  en  relation  avec  le 
commandtint  Esterhazy  quand  il  avait  appris  qu'on  vou- 
lait le  substituer  à  Dreyfus,  qu'il  avait  fourni  à  celui 
qu'il  considérait  et  considère  encore  comme  innocent 
du  crime  de  trahison  pour  lequel  Dreyfus  a  été  con- 
damné des  indications  lui  permettant  de  lutter  contre 
ses  accusateurs,  que  peut-être  cette  conduite  était 
répréhensible  d'autant  plus  qu'il  avait  agi  seul,  sans 
en  référer  à  ses  chefs,  de  sa  propre  initiative,  mais 
qu'il  estimait  avoir  obéi  à  un  devoir  de  conscience. 

Le  procès-verbal  des  délibérations  du  conseil  d'en- 
quête fut  transmis  au  ministère  de  la  guerre.  M.  Cavai- 
gnac  était,  à  cette  époque,  ministre.  Il  fit  immédiate- 
ment ouvrir  à  l'état-major  général  une  enquête  sur  les 
faits  reconnus  par  le  colonel  du  Paty  de  Clara. 

Cette  enquête,  commencée  par  le  général  de  Bois- 
defîre,  fut  continuée  par  le  général  Henouard.  Elle 
n'était  pas  complètement  terminée  quand  M.  Cavaignac 
donna  sa  démission.  Ce  fut  donc  son  successeur,  le 
général  Zurlinden  qui  fut  saisi  des  conclusions  de  cette 
enquête. 

Ces  conclusions  étaient  que  des  faits  répréhensibles 
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au  point  de  vue  militaire  avaient  été  commis  par  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  et  qu'ils  appelaient  une  me- 
sure disciplinaire  grave.  Le  général  Zurlinden  fit  au 
conseil  des  ministres  l'exposé  qui  précède,  et  comme 
sanction,  il  soumit  à  la  signature  du  président  de  la 
République  un  décret  prononçant  la  mise  eu  non-acti- 
vité par  retrait  d'emploi  du  lieuteuaiit-colonel  du  Paty 
de  Clam. 


Le  17  septembre,  dans,  une  nouvelle  réunion  du 
conseil  des  ministres  qui  dura  près  de  trois  heures, 
le  principe  de  la  revision  du  procès  Dreyfus  fut  admis. 

Le  conseil  considéra  que  le  faux  du  colonel  Henry 
constituait  «  un  fait  nouveau  »  qui  rendait  néces- 
saire la  revision  du  procès  de  1891.  C'était  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  4  de  l'article  443  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Or,  l'article  4i4  du  même  Code  faisait,  dans  ce  cas, 
un  devoir  au  garde  des  sceaux  de  ne  statuer  sur 
la  demande  en  revision  qu'après  avoir  pris  l'avis 
de  la  commission  instituée  par  la  loi  auprès  du 
ministère  de  la  justice. 

Le  conseil  des  ministres  donna  au  garde  des 
sceaux  l'autorisation  de  réunir  cette  commission, 
et  c'est  par  celte  autorisation  que  fut  engagée  la 
procédure  de  revision. 

Comme  on  s'y  attendait  depuis  quelques  jours,  le 
général  Zurlinden,  ministre  de  la  guerre,  ne  voulut 
pas  accepter  celte  décision  et  donna  sa  démission  à 
l'issue  du  conseil,  par  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  président  du  conseil, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  recevoir  ma  démis- 
sion de  ministre  de  la  guerre. 

L'étude  ap|irofoiidie  du  dossier  judiciaire  de  Dreyfus 
m'a  trop  convaincu  de  sa  culpabilité  pour  que  je  puisse 
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accepter,  comme  chef  de  l'armée,  toule  autre  solution 
que  celle  du  maintien  intégral  du  jugement. 

Agréez,  monsieur  le  président  du  consed,  les  assu- 
rances de  ma  plus  haute  considération. 

Si<j7ié  :  Général  Zurlinde.n. 

Il  fut  suivi  dans  sa  retraite  par  M.  Tillaye,  qui 
adressa  à  M.  Henri  Brisson  sa  démission  de  ministre 
des  travaux  publics. 

Ils  furent  immédiatement  remplacés,  le  général 
Znrlinden,  par  le  général  Chanoine,  commandant 
la  1'^  division  d'infanterie,  et  M.  Tillaye,  par  M.  Go- 
din,  sénateur  de  l'Inde.  Les  décrets  nommant  les 
deux  nouveaux  ministres  parurent  le  lendemain, 
19  septembre,  au  Journal  officiel.  Le  général  Zur 
linden  fut  d'ailleurs  replacé  le  20  septembre  au 
gouvernement  militaire  de  Paris. 

Mais  toutes  ces  batailles,  au  sein  des  pouvoirs 
publics  eux-mêmes,  pour  ou  contre  la  revision, 
n'étaient  pas  faites  pour  calmer  l'opinion  et  il  deve- 
nait de  plus  en  plus  visible  que,  quelle  que  fût  la 
solution  donnée  à  la  procédure  engagée,  elle  trou- 
verait d'irréductibles  adversaires. 

Conformément  à  la  loi,  la  commission  de  revision 
instituée  au  ministère  de  la  justice  fut  réunie  pour 
prendre  connaissance  du  dossier  et  donner  son  avis. 

Elle  se  composait  de  MM,  Lepellelier,  Crépon  et 
Petit,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  désignés 
par  cette  cour,  et  des  trois  directeuis^de  la  chancel- 
lerie, M.  Couturier,  des  affaires  criminelles,  M.  La- 
bord  e,  des  affaires  civiles,  et  M.  Geoffroy,  du  per- 
sonnel. 

C'est  alors  que  se  produisit  un  nouvel  événement 
fort  inattendu. 
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Le  procès  ordonné  au  mois  de  juillet,  sur  la 
plainte  du  minisire  de  la  guerre,  conlre  1  ex-lieu- 
tenant-colonel  Picquart  et  M*^  Leblois,  fut  appelé 
le  21  septembre  devant  la  9'-  chambre  du  tribunal 
correcli  ^nnel  de  la  Seine.  Le  ministt^re  public  en 
demanda  l'ajournement  jusqu'au  moment  où  la 
question  de  revision  du  procès  Dreyfus  serait  défi- 
nitivement résolue.  Il  annonça  en  même  t^^mps  que 
le  gouverneur  militaire  de  Paris  avait  informé  la 
veille,  le  procureur  général,  de  l'ouverture,  par  l'au- 
torité militaire,  d'une  nouvelle  instruction  contre 
l'ex-lieutenant-colonel  Picquart.  Il  éiait  inculpé 
cette  fois  d'avoir  fabriqué  «  le  petit  bleu  »  dont  il 
avait  tant  été  question  au  procès  Zola. 

Comment  avait-on  attendu  ju>qu'au  lendemain 
même  du  jour  où  le  conseil  des  ministres  venait 
de  décider  le  principe  de  la  revision  pour  engager 
cette  poursuite  sur  des  faits  connus  depuis  deux  ans 
au  ministère  de  la  guerre? 

La  poursuite  avait-elle  été  décidée  sur  l'avis  du 
conseil  des  ministre?  comme  pour  faire  contrepoids 
à  l'ouverture  de  la  procédure  de  revision? 

Telles  furent  les  principales  questions  que  se  posa 
l'opinion  publique,  un  peu  déconcertée  par  cette 
série  d'événeirenls  contradictoires. 

Il  apparut  que  le  conseil  des  ministres  n'avait  pas 
délibéré  sur  celte  poursuite  nouvelle,  qu'elle  avait 
été  ordonnée  parle  gi'néral  Chanoine  en  conformité 
des  résolutions  prises  par  le  généial  Zurlin'len,  lors 
de  son  court  passage  au  ministère  de  la  guerre,  et 
que  son  brusque  départ  l'avait  seul  empêché  de 
mettre  à  exécution. 

Conformément  aux  conclusions  du  ministère 
■public,  la  9*   chambre   correctionnelle   renvoya   le 
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procès  Picquart  «  attendu  qu'en  l'état  actuel  des 
choses,  le  tribunal  ne  peut  apprécier  les  faits  sai- 
nement ». 

Le  lendemain  matin,  le  colonel  Picquart  était 
livré  à  la  justice  militaire  en  raison  de  la  nouvelle 
poursuite,  transféré  au  Cherche-Midi  et  mis  au 
secret. 

Le  27  septembre,  le  conseil  des  ministres  délibéra 
quatre  heures  sur  la  suite  à  donner  à  l'avis  de  la 
commission  consultative  de  revision.  Cette  commis- 
sion s'était  partagée  en  deux  parties  numériquement 
égales,  trois  membres  pour  la  revision,  trois  mem- 
bres contre.  Aucune  majorité  ne  pouvant  se  consti- 
tuer, elle  conclut  au  rejet  de  la  revision. 

Sa  concluïiion  ne  pouvait  d'ailleurs  légalement  lier 
le  gouvernement,  puisqu'elle  m'émettait  que  des 
avis. 

Finalement,  le  conseil  décida  que  le  garde  des 
sceaux  transmettrait  à  la  Cour  de  cassation  la 
demaiide  de  revision  dont  il  avait  été  saisi. 

L'afîaire  Dreyfus  rentrait  donc  ainsi  dans  laphase 
judiciaire,  la  Cour  de  cassation  ayant  à  examiner 
seulement  si  Dreyfus  avait  été  mal  ou  bien  jugé. 
Mais,  dans  la  presse  et  dans  l'opinion,  beaucoup 
avaient  déjà  fait  pour  leur  compte,  et  sans  examen 
approfondi,  un  travail  de  revision  personnelle. 

Aussi,  même  replacée  légalement  dans  le  domaine 
judiciaire,  l'affaire  Dreyfus  en  sortait  en  fait  à  tous 
instants  grâce  aux  passions  qui  continuaient  à 
s'agiter  autour  d'elle. 

En  même  temps  qu'il  engagea  la  procédure  de 
revision,  le  conseil  des  m'nistres  approuva  une  déci- 
sion du  garde  des  sceaux  d'adresser  aux  procureurs 
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généraux  des  instructions  pour  que  toute  attaque 
contre  l'armée  fût  immédiateiiient  poursuivie. 

Divers  nneetings  avaient  été  tenus  à  Paris,  soit 
avec  M.  Déroulède  pour  empêcher,  soit  avec 
M.  Jaurès  pour  justifier  la  revision. 

Un  certain  nombre  de  députés  antisémites  et 
ralliés  avaient  pris  l'initiative  de  convoquer  leurs 
collègues  à  se  réunir  le  27  septembre  au  Palais- 
Bourbon  pour  protester  contre  le  ministère  Brisson 
qui  avait  engagé  la  revision  en  l'absence  des  Cham- 
bres. En  conséquence  ils  réclamaient  la  convocation 
du  Parlement. 

Trente-cinq  députés,  pour  la  plupart  appartenant 
à  la  droite  et  aux  groupes  ralliés  et  antisémites, 
tentèrent,  au  jour  dit,  d'obtenir  de  M.  De.'^chanel, 
président  de  la  Chambre,  une  des  salles  du  Palais- 
Bourbon.  Le  président  leur  fit  répondre  que  la 
réunion,  étant  illégale,  ne  pourrait  avoir  lieu  dans 
l'enceinte  du  Palais  législatif. 

Les  députés  se  réunirent  alors  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre  et  décidèrent  l'envoi  d'une  déléga- 
tion au  président  de  la  République,  pour  le  prier  de 
convoquer  de  suite  le  Parlement. 

Le  président  de  la  République  refusa  de  recevoir 
la  délégation,  ne  voulant  pas  manquer  à  son  devoir 
constitutionnel  qui  lui  interdisait  d'entrer  en  rela- 
tions directes  avec  le  Parlement  et  par  suite  avec 
les  groupes  du  Sénat  et  de  la  Chambre. 
La  manifestation  parlementaire  s'arrêta  là. 

Un  douloureux  événement  survint  le  10  septem- 
bre :  l'assassinat  de  l'Impératrice  d'Autriche  à 
Genève.  La  souveraine  se  rendait  à  l'embarcadère 
des  bateaux  faisant  le  service  du  lac  quand  elle  fut 
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fi-appée  par  un  anarchiste  italien  nonnmé  Luccheni 
d'un  coup  de  stylet  à  la  poitrine. 

Elle  crut  d'abord  avoir  été  simplement  heurtée 
par  un  [tassant  brutal,  nnais,  une  (ois  sur  le  bateau, 
elle  perdit  connaissance  et  expira  quelques  instants 
après. 

Cet  attentat  à  la  fois  lâche  et  odieux  souleva  l'in- 
dignation du  monde  civilisé. 

Le  bombardement  de  Manille  par  l'escadre  amé- 
ricaine et  la  capitulation  de  celte  vilie  furent  les  der- 
niers événements  de  la  guerre  hispano-américaine. 

L'E-pagne  fut  obligée  d'ouvrir  des  négociations 
pour  la  paix. 

Ces  n^>gociations  s'ouvrirent  à  Paris  à  la  fin  du 
mois  de  septembre,  au  quai  d'Orsay,  entre  commis- 
saires espagnols  et  commissaires  américains. 

Une  élection  législative  partielle,  la  première 
depuis  le  renouvellement  général  de  mai  1898,  eut 
lieu  le  18  septembre  dans  la  deuxième  circonscrip- 
tion de  Mayenne. 

M.  D' ribéré-' esgardes,  magistrat,  républicain, 
fut  élu  par  9,457  voix  contre  7,188  voix  à  M.  Le- 
blanc, Conservateur. 

M.  Ghaiilin-Servinière,  républicain,  décédé,  qu'il 
.«'agissait  de  remplacer  avait  été  réélu,  aux  élections 
de  mai  1898,  par  13,063  voix,  sans  concurrent. 


OCTOBRE 


Grève  des  terrassiers,  à  Paris,  puis  grève  générale  des  ouvriers  du 
bâtiment.  —  Incidents.  —  Tentative  de  grève  des  ouvriers  des 
chemins  de  fer,  ordonnée  par  le  syndicat  Guêrari.  —  Perquisitions 
et  poursuites  judiciaires  décidées  par  le  Gouvernement  contre  ce 
syndicat. 

Agitation  pour  et  contre  la  revision  du  procès  Dreyfus.  —  Réunion 
projetée  à  la  salle  Wagram,  puis  empêchée.  —  Bruits  de  complot 
militaire.  —  Ordre  du  jour  et  appels  à  la  population  volés  par  la 
Ligue  des  patriotes  et  la  «  Coalition  révolutionnaire  »  en  vue  do  la 
rentrée  des  Chambres.  —  Manifestations  diverses. 

Mouvement  préfectoral. 

Réunion  des  divers  groupes  politiques  avant  la  séance  de  rentrée  de 
la  Chambre. 

Séance  de  la  Chambre  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour.  —  Démission 
à  la  tribune  du  général  Chanoine,  ministre  do  la  guerre.  —  Suspen- 
sion, puis  reprise  de  la  séance.  —  Inciilents  divers.—  Vole  contraire 
au  Cabinet  Brisson.  —  Démission  du  Cabinet. —  Crise  ministérielle. 

—  Vote  des  divers  groupes  républicains  du   Sénat.  —  M.   Charles 
Dupuy  est  chargé  de  constituer  un  ministère. 

Séances  du  Sénat. 

Procès  en  revision  de  l'affaire  Dreyfus  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Capture  de  Samory  au  Soudan. 

Mission  Marchand  à  Fachoda.  —  Menaces  de  guerre  entre  l'Angle- 
terre et  la  France. 
Election  sénatoriale  et  électioife  législatives. 


Le  mois  d'octobre  fut  marqué  à  Paris  par  le  dé- 
veloppement considérable  pris  par  la  grève  des 
ouvriers  terrassiers. 

Cette  grève  avait  commencé  modestement,  le 
■13  septembre,  parle  refus  de  travail  de  quelques 
centaines  d'ouvriers  terrassiers  occupés  à  la  cons- 
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triiclion  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Courcelles 
au  Champ-de-Mais. 

Ces  ouvriers,  payés  à  raison  de  cinquante  cen- 
times l'heure  et  estimant  ce  salaire  insuffisant  à  la 
rémunération  de  leur  pénible  travail,  avaient  profité 
du  moment  oîi  la  main-d'a?uvre  était  recherchée  à 
Paris  pour  réclamer  une  augmentation  de  dix  cen- 
times par  heure  aux  entrepreneurs  qui  les  emplo- 
yaient. La  population  parisienne  et  la  presse  sem- 
blèrent accueillir  favorablement  tout  d'abord  les 
revendications  des  grévistes.  Les  patrons  eux- 
mêmes  à  qui  cette  augmentation  était  demandée  ne 
parurent  pas,  dans  le  principe,  irréductibles.  La 
chambre  syndicale  des  entrepreneurs,  dans  une 
assemblée  où  elle  examina  les  revendications  des 
grévistes,  déclara  qu'elle  ne  demanderait  pas  mieux 
que  d'y  faire  droit  à  la  condition  toutefois  que  les 
pouvoirs  publics  prissent  l'initiative  de  faire  la  re- 
vision des  prix  régissant  actuellement  les  entre- 
prises. 

C'était  une  invitation  assez  directe  au  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  de  choisir  entre  le  système  des  ad- 
judications au  rabais,  obligeant  les  entrepreneurs  à 
réduire  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  d'une  manière  correspondante  au 
rabais  consenti  par  eux  à  la  ville,  et  l'élévation  des 
salaires  au  prix  exigé  par  les  ouvriers. 

Le  bureau  du  conseil  municipal  tenta,  sans  suc- 
cès d'ailleurs,  de  s'entremettre  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers. 

La  grève  s'étendit  de  plus  en  plus  et  compta  jus- 
qu'à 20.000  adhérents.  Des  actes  de  violence  furent 
l'accompagnement  naturel  de  cette  extension  delà 
grève.  Tous  les  matins  les  ouvriers  grévistes  se  di 
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figeaient  vers  les  chantiers  où  ils  savaient  rencon- 
trer au  travail  des  réfractaïres,  qui  n'obéissaient 
pas  aux  ordres  du  jour  de  grève  générale  votés 
chaque  jour  à  la  Bourse  du  travail.  Là,  on  employait 
parfois  la  persuasion  et,  plus  souvent,  la  violence 
pour  les  obliger  à  abandonner  le  travail. 

Le  bureau  du  conseil  municipal  de  Paris  avait 
voté,  le  23  septembre,  un  subside  de  20.000  francs 
en  faveur  des  terrassiers  grévistes.  Ce  vote  n'était 
pas  de  nature  à  mettre  fin  au  conflit. 

Le  2  octobre,  des  représentants  des  ouvriers  de 
toutes  les  corporations  du  bâtiment  votèrent,  à  la 
Bourse  du  travail,  la  grève  générale  du  bâtiment. 

La  grève  prit  ainsi  un  développement  alarmant. 
Les  premières  revendications  qui  l'avaient  fait  naître 
étaient  à  ce  moment  presque  oubliées. 

Cependant  les  entrepreneurs,  pour  mettre  fin  à 
la  grève,  offrirent  d'abandonner  l'exécution  des  ter- 
rassements proprement  dits  aux  ouvriers  sans  que 
ceux-ci  eussent  à  supporter  aucune  retenue  pour 
rabais  en  frais  d'adjudication.  Les  grévistes  refu- 
sèrent. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  prit,  le  8  octobre, 
une  délibération  invitant  les  entrepreneurs  à  re- 
prendre les  travaux  municipaux  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  faute  «  de  quoi  le  préfet  delà 
«  Seine  mettrait  en  régie  lesdits  travaux  aux  ris- 
«  ques  et  périls  des  entrepreneurs  non-exécutants». 

Les  simples  mesures  de  police  prises  au  dt'but  de 
la  grève  ne  suffirent  bientôt  plus,  et,  à  la  suite  de 
rixes  violentes  entre  ouvriers  grévistes  et  ouvriers 
refusant  de  se  mettre  en  grève,  et  de  bagarres  au 
cours  desquelles  des  agents  de  police  furent  frappés, 
le  Gouvernement  dut  faire  appel  aux  troupes  de  la 
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garnison  de  Paris  pour  protéger  la  liberté  du  Ira 
vail. 

Des  troupes  furent  même  appelées  des  départe- 
ments avoisinant  Paris,  et  les  mairies  des  arromlis- 
sements  parisiens  furent  pourvues  de  soldats  dirigés 
ensuite,  sous  forme  de  patrouilles  et  de  petits  postes, 
dans  les  rues  où  se  trouvaient  des  chantiers  et  des 
maisons  en  construction  ou  en  réparation. 

Ces  mesures  énergiques  rassurèrent  nonseuleiiient 
la  population,  mais  aussi  les  ouvriers  qui  n'avaient 
adhéré  à  la  grève  que  par  intimidation.  Le  travail 
reprit  lentement,  et  le  nombre  des  grévistes,  qui 
s'était  élevé  un  moment  à  30.000  commença  à  dé- 
croître d'une  manière  sensible. 

A  ce  moment,  le  conseil  d'administration  du  syn- 
dicat des  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer, 
dit  syndicat  Guérard,  qui  comprenait  quinze  à  vingt 
mille  membres,  décida,  par  12  voix  sur  24,  do,  dé- 
créter la  grève  générale  des  chemins  de  fer. 

Une  affiche  fut  placardée  par  ses  soins,  dans  la 
nuit  du  13  au  14  octobre,  où  l'on  pouvait  lire  ceci  : 

«  Que  partout  le  travail  s'arrête  en  même  temps; 
que  la  vie  sociale  soit  suspendue;  quela  bourgeuisie 
capitaliste  inhumaine  apprenne  enfin  ce  que  peut 
faire  le  peuple  soulevé.  » 

Le  conseil  des  ministres  décida  aussitôt  d'exercer 
des  poursuites  contre  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration du  syndicat  des  chemins  de  fer,  pour 
infraction  à  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels.  Une 
perquisition  fut  faite  au  siège  du  syndicat  et  aboutit 
à  la  saisie  de  lettres,  papiers,  brochures.  Des  per- 
quisitions analogues  eurent  lieu  chez  tous  les  admi- 
nistrateurs du  syndicat. 
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L'appel  à  la  grève  resta  sans  effet  sérieux.  On  ne 
compta  guère  que  quatre  grévistes  à  la  Compagnie 
de  l'Est  et  trois  à  la  Compagnie  du  Nord.  Il  est  vrai 
que  toutes  les  gares  importantes  de  France  avaient 
été,  par  mesure  de  précaution,  occupées  par  les 
troupes,  qui  détachèrent  le  long  des  voies  ferrées 
des  cordons  de  sentinelles. 

Quelques  tentatives  criminelles  de  ruptures  de 
fils  de  signaux  et  d'aiguilles  se  produisirent  cepen- 
dant, mais  on  s'en  aperçut  à  temps  pour  éviter  tout 
accident. 

Le  18  octobre,  le  syndicat  Guérard,  sentant  que 
le  mouvement  sur  lequel  il  comptait  était  manqué, 
renonça  à  la  lutte,  tout  en  conseillant  aux  adhé- 
rents «  de  reprendre  courage  pour  mieux  réussir 
uue  autre  fois  ». 

D'autre  part,  des  réunions  tumultueuses  étaient 
tenues  dans  Paris,  et  même  dans  les  déparlements, 
pour  ou  contre  la  revision  du  procès  Dreyfus. 

iM.  Duclaux,  membre  de  l'Institut,  M.  de  Pres- 
sensé,  fils  de  l'ancien  sénateur  inamovible,  M.  Alle- 
mane,  révolutionnaire,  M.  Vaughan,  socialiste, 
M.  Sébastien  Faure,  anarchiste,  M.  Lucien  Victor 
Meunier,  radical,  firent  une  campagne  de  confé- 
rences dans  Paris  pour  démontrer  non  seulement  la 
nécessité  de  reviser  le  procès  Dreyfus,  mais  même 
l'innocence  de  l'ex-capitaine.  Il  était  facile  de 
prévoir  que  cette  campagne  ne  se  passerait  pas 
sans  un  accompagnement  d'abominables  attaques 
dirigées  d'abord  contre  quelques  officiers,  qui 
avaient  joué  dans  les  affaires  Dreyfus  et  Esterhazy 
un   rôle  en  effet  discutable,   puis  contre   d'autres 

28. 
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qu'on  soupçonnait  de  complaisance  à  l'égard  des 
premiers,  puis  enfin  contre  tout  l'élat-major. 

Les  généralisations  injustes  plaisant  aux  foules, 
sur  lesquelles  la  passion  a  plus  de  prise  que  la 
mesure,  à  des  attaques  qui  prenaient  la  forme  d'une 
campagne  contre  l'armée  et  ses  chefs  répondirent 
d'un  autre  camp  d'autres  attaques.  Celles-là  étaient 
dirigées  contre  la  magistrature.  MM.  Paul  Dérou- 
lèdp,  Millevoye,  Marcel  Habert,  Gauthier  de  Glagny, 
Drumont,  députés  nationalistes,  ne  ménagèrent  pas 
à  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  les 
soupçons  injurieux.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
pour  celle-ci,  à  en  croire  les  discours  enflanjmés  ou 
les  articles  de  journaux  de  ces  députés,  que  de 
livrer  «  à  l'étranger  les  secrets  de  notre  défense 
nationale  »  qu'elle  pourrait  trouver  dans  le  dossier 
Dreyfus  soumis  à  son  examen.  Il  fallait  donc  empê- 
cher à  tout  prix  la  revision  pour  arrêter  ce  danger. 

Un  vent  de  folie  furieuse  et  de  passion  imbécile 
sembla,  de  part  et  d'autre,  souffler  sur  notre  pays. 

M.  Déroulède  et  M.  de  Pressensé  tentèrent  de  se 
joindre  dans  une  réunion  publique  pour  s'y  faire 
entendre  contvadictoirement.  Le  propriétaire  de  la 
salle  Wagram,  qui  avait  consenti  à  louer  sa  salle  à 
M.  de  Pressensé  pour  une  réunion  ordinaire,  crai- 
gnant les  suites  pour  son  mobilier  de  la  contradic- 
tion annoncée  par  M.  Déroulède,  refusa  sa  salle  au 
dernier  moment. 

Les  partisans  et  les  adversaires  de  la  revision  se 
trouvèrent  aux  prises  devant  la  porte  de  l'immeuble 
où  ils  avaient  projeté  de  se  réunir.  Les  cris  de 
«  Vive  Zola!  »  et  de  «  Yive  l'armée!  »  alternèrent 
d'abord,  puis  on  en  vint  aux  coups,  et  dans  une 
charge  de  police,  MM.  de  Pressensé,   Morhard  et 
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Vaughan,  d'une  part,  et  M.  Paulin  Méry,  député 
nationaliste,  furent  arrêtés,  puis,  au  bout  de  quel- 
ques heures,  remis  en  liberté. 

L'excitation  des  esprilsaugmenta  à  mesure  qu'ap- 
procha la  date  de  rouverlure  de  la  session  parle- 
mentaire extraordinaire,  fixée  parle  Gouvernement 
au  mardi  2o  octobre. 

Quelques  jours  auparavant  coururent,  sans  qu'on 
pût  en  déterminer  l'origine  exacte  et  le  degré  d'au- 
thenticité, des  bruits  de  complot  militaire.  Des 
généraux  se  seraient  concertés  dans  le  but  d'empê- 
cher la  revision  du  procès  Dreyfus,  en  profilant  d'un 
voyage  du  général  Chanoine,  minisire  de  la  guerre, 
pour  arrêter  le  ministère  qui  l'avait  ordonnée. 

Ces  bruits,  insuffisamment  démentis  par  le  Gou- 
vernement, rencontrèrent,  malgré  leur  invraisem- 
blance, quelques  crédules  et  un  certain  nombre  de 
personnes  ayant  intérêt  à  paraître  y  croire. 

Le  20  octobre,  une  réunion  de  la  Ligue  des  pa- 
tiiotes  vota,  après  des  discours  de  MM.  Paul  Dé- 
roulède,  Marcel  Habert  et  Gauthier  de  Clagny,  un 
ordre  du  jour  convoquant  «  les  patriotes  républi- 
cains à  se  rendre  soit  par  groupes,  soit  individuelle- 
ment, place  de  la  Concorde,  le  jour  de  la  rentrée 
des  Chambres,  pour  y  manifester  leur  fidélité  à  la 
République,  leur  confiance  dans  l'armée  et  leur 
aversion  pour  les  traîtres  »>. 

La  «  coalition  révolutionnaire  »  répondit  à  cet 
appel  par  un  manifeste  adressé  à  la  population  pour 
l'avertir  qu'un  coup  de  force  se  préparait  et  que 
«  les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  étrangler  la 
justice  veulent  étrangler  la  liberté  ».  Le  manifeste 
faisait  appel  pour  défendre  la  liberté  aux  «  repu- 
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blicains,    démocrates,  socialistes,  révolutionnaires, 
libertaires  ». 

Il  se  terminait  ainsi  : 

L'heure  décisive  a  sonné.  Soyons  prêts.  Sachons 
disputer  aux  bandes  réactionnaires  et  liberticides  la 
rue  glorieuse,  la  rue  des  revendications  énergiques,  la 
rue  des  barricades  et  des  révolutions. 

Alerte,  camarades  !  debout  pour  la  liberté  ! 

Ces  manifestations  annoncées  permirent  au  Gou- 
vernement de  prendre  des  mesures  d'ordre  excep- 
tionnelles, le  jour  de  la  rentrée  des  Chambres.  La 
place  de  la  Concorde  fut  interdite  à  la  circulation, 
puis  envahie,  malgré  la  police,  par  les  manifes- 
tants antisémites,  qui  frappèrent  violemment  un 
commissaire  de  police.  La  cavalerie  dut  alors  faire 
évacuer  la  place  de  la  Concorde  et  la  rue  Royale,  où 
les  manifestants,  noyés  dans  une  foule  considérable 
de  curieux,  attendaient  le  résultât  de  la  séance  de  la 
Chambre. 

Huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  session  parle- 
mentaire, le  19  octobre,  le  ministère  Brisson  fît 
paraître  au  Journal  officiel  un  nouveau  mouvement 
préfectoral.  Ce  mouvement  avait  évidemment  pour 
but  d'apaiser,  par  le  sacrifice  supplémentaire  de 
quelques  préfets,  les  députés  de  la  majorité  ministé- 
rielle, auxquels  le  mouvement  préfectoral  de  juillet 
avait  paru  une  réparation  insuftisante  de  leurs  griefs 
contre  le  ministère  précédent. 

Par  ce  mouvement  du  19  octobre,  qui  portait  sur 
dix-sept  préfectures,  M.  Henri  Brisson,  ministre  de 
l'intérieur,  créait  trois  vacances  en  «  mettant  en 
disponibilité  »  M.  Rivaud,  préfet  du  Rhône  depuis 


OCTOBRE  1898.  333 

de  longues  années,  en  a  appelant  à  d'autres  fonc- 
tions »  M.  Laiirenreau,  préfet  du  Nord,  et  .M.  Ala- 
petile,  préfet  de  la  Creuse. 

Le  mouvement  achevait  de  se  caractériser  par  la 
rentrée  en  fonctions  de  trois  anciens  préfets  : 
MM.  Granet,  Liégey  et  Edgar  Monteil,  le  premier 
dans  la  Somme,  le  second  dans  l'Indre,  le  troisième 
dans  la  Creuse. 

Comme  réponse  aux  attaques  dont  le  ministère 
Brisson  était  l'objet  de  la  part  d'une  grande  partie 
de  la  presse  et  de  l'opinion  depuis  la  démission  de 
M.  Cavaignac,  ce  mouvement  préfectoral  ne  parut 
pas  d'une  grande  habileté.  Il  aliénait  définitivement, 
en  effet,  au  ministère  en  fonctions,  le  concours  que 
le  parti  républicain  progressiste  aurait  pu  ne  pas 
lui  refuser  dans  des  circonst?nces  difficiles.  Quel- 
ques-uns, dans  l'opinion  et  dans  la  presse,  purent  à 
ce  propos  penser  et  dire  que  le  Gouvernement  se 
sentant  perdu  cherchait  à  tomber,  sinon  sur  un 
programme,  du  moins  sur  un  acte  de  politique 
radicale.  Il  n'en  était  rien  cependant,  comme  le 
démontra  la  séance  de  la  Chambre  où  le  Cabinet 
Brisson  fit  tous  ses  efforts  pour  défendre  son  exis- 
tence. 

Le  25  octobre,  pendant  la  matinée,  les  divers 
groupes  politiques  de  la  Chambre  des  députés  se 
réunirent,  en  vue  de  prendre  des  résolutions  pour  le 
débat  qui  ne  pourrait  manquer  de  s'engager  à  la 
séance  de  l'après-midi  à  propos  du  règlement  de 
l'ordre  du  jour  et  de  la  fixation  de  la  discussion  des 
nombreuses  interpellations  qui  y  figuraient. 

Ces  interpellations,  au  nombre  d'une  vingtaine, 
pouvaient  se  ranger  en  quatre  groupes  :  1°  sur  la 
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revision  du  procès  Dreyfus,  la  convocation  des 
Cliatnbres,  les  rapports  des  pouvoirs  civil  et  mili- 
taire; 2°  sur  les  grèves;  3°  sur  les  afl'ain  s  exté- 
rieures; 4°  interpellations  diverses  sur  des  affaires 
particulières. 

Les  groupes  radicaux  décidèrent  d'accepter 
l'ordre  et  le  jour  de  discussion  que  le  Gouvernement 
choisirait. 

Le  groupe  des  républicains  progressistes  adopta  à 
l'unanimité,  sur  la  proposition  de  M.  Charles  Ferry, 
une  motion  déclarant  «  qu'il  était  résolu  à  refuser 
«  sa  confiance  à  un  Cabinet  de  désunion  et  de 
«  combat  ». 

M.  Poincaré  fît  connaître  qu'à  son  avis  il  fallait 
interpeller  leGouvernementsursa  politique  générale, 
mais  en  n'engageant  la  lutte  ni  sur  la  question  judi- 
ciaire ni  sur  la  question  extérieure. 

M.  Barthou  constata  que  les  premières  interpella- 
tions qui  viendraient  en  discussion  étaient  celles 
relatives  à  l'affaire  Dreyfus.  M.  Barthou  déclara  à 
ce  propos  qu'il  condamnait  également  les  doctrines 
antisémites  et  les  manœuvres  des  nationalistes. 
Quant  à  la  revision  du  procès  Dreyfus,  l'orateur 
pensait  qu'après  le  fait  Henry  le  Gouvernement 
pouvait  engager  la  procédure  de  re vision.  Il  ne  le 
blâmerait  donc  pas  sur  ce  point.  Mais  il  le  blâmerait 
de  ne  pas  avoir  appliqué  la  circulaire  envoyée  aux 
procureurs  généraux  par  le  garde  des  sceaux  pour 
les  inviter  à  réprimer  les  attaques  contre  l'armée. 
D'ailleurs,  à  propos  du  fameux  «  complot  militaire  », 
le  président  du  conseil  avait  laissé  dire  sans  pro- 
tester que  des  généraux  commandants  de  corps 
d'armée  avaient  quitté  leur  poste  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  des  prétendants.  Cette  allégation  était 
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fausse  et,  de  plus,  injurieuse  pour  ces  officiers  géné- 
raux. Le  Gouvernement  ne  l'avait  pourtant  pas  dé- 
mentie. L'orateur  en  concluait  que  les  républicains 
progressistes  devraient  refuser  leur  confiance  au 
Gouvernement. 

Ce  fut  après  ces  débats  préliminaires  des  divers 
groupes  que  la  séance  de  la  Chambre  s'ouvrit  au 
milieu  d'une  grande  agitation. 

Après  le  dépôt  par  M.  Peytral,  ministre  d^s 
finances,  du  projet  de  budget  pour  1899  et  du  projet 
d'impôt  sur  le  revenu,  M.  Henri  Brisson,  président 
du  conseil,  monta  à  la  tribune  pour  demander 
à  la  Chambre  d'isoler  des  autres  interpellations 
celles  (|ui  avaient  trait  à  la  revision  du  procès 
Dreyfus,  par  ce  motif  que  la  décision  du  Gouverne- 
ment à  ce  sujet  avait  eu  pour  objet  «  d'enlever 
«  tout  à  fait  à  la  politique  un  débat  qui  aurait 
«  toujours  dû  demeurer  sur  le  terrain  judiciaire  ». 

M.  Paul  Déroulède  répondit  à  AI.  Rrisson  que  le 
Cabinet  avait  outrepassé  le  droit  qu'il  tenait  de  la 
confiance  de  la  Chambre,  en  ouvrant  la  procédure  de 
revision  après  les  démissions  de  M.  Cavaignac  et  du 
général  Zurlinden,  et  malgré  l'avis  défavorable  de  la 
commission  consultative.  11  en  conclut  qu'il  fallait 
faire  disparaître  le  Cabinet,  «  dussions-nous  par  nos 
a  voles,  ajouta-t-il,  éclabousser  ce  général  Cha- 
«  noine...  » 

M.  Déroulède  n'eut  pas  le  temps  d'achever.  A  ces 
mots,  le  général  Chanoine,  ministre  de  la  guerre,  se 
précipita  de  son  banc  vers  la  tribune,  que  M.  Dérou- 
lède abandonna.  On  crut  un  instant  dans  la  salle  que 
le  minisire  Je  la  guerre,  ne  se  possédant  plus,  voulait 
se  livrer  à  des  voies  de  fait  sur  M,  Déroulède. 
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Il  n'en  était  rien.  A  peine  arrivé  à  la  tribune,  voici 
les  paroles,  assurément  très  inattendues,  qu'il  pro- 
nonça : 

M.  LE  GÉNÉRAL  Chamoine,  ministre  de  la  guerre.  —  Il 
est  temps  que  je  parle.  Lorsque  je  suis  entré  au  minis- 
tère et  que  j'ai  accepté  Je  portefeuille  de  la  guerre,  j'y 
ai  été  encouragé  par  mes  camarades,  par  les  chefs  de 
l'armée.  {Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.)  Je  n'ignorais  pas  qu'après  les  démissions  succes- 
sives de  M.  Cavaignac  et  du  général  Zurlinden  je 
m'exposais  à  des  soupçons,  à  une  impopularité  immé- 
ritée. 

J'ai  agi  loyalement  dans  l'intérêt  de  l'armée,  j'ai 
rempli  tous  mes  devoirs.  [Très  bien!  très  bien!) 

Puisqu'on  a  parlé  de  cette  affaire  néfaste  devant 
laquelle  mes  prédécesseurs  se  sont  retirés,  je  déclare 
que  je  respecte  la  séparation  des  pouvoirs  politique  et 
judiciaire  ;  j'ai  le  respect  de  la  chose  jugée.  {Très  bien  ! 
très  bien  !)  Mais  j'ai  le  droit  d'avoir  aussi  mon  opinion. 
Elle  est  conforme  à  celle  de  mes  prédécesseurs.  {Vifs 
applaudissements  répétés.) 

J'ai  rempli  ma  mission  jusqu'au  bout. 

Aujourd'hui  que  les  représentants  du  pays  sont 
réunis,  je  remets  entre  leurs  mains  le  dépôt  qui 
m'était  confié,  l'honneur  de  l'armée,  et  je  donne  ici,  à 
cette  tribune,  ma  démission  de  ministre  de  la  guerre. 
{Vifs  applaudissements  répétés  sur  im  grand  nombre  de 
bancs.  —  Mouvements  divers.) 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  à  gauche.  —  Démission  ! 
démission  !  {Longue  agitation.) 

Ce  discours  achevé,  le  général  Chanoine  sortit 
précipitamment  de  la  salle  des  séances. 

Les  ministres,  qui  ne  s'attendaient  pas  plus  queles 
députés  à  ce  coup  de  théâtre,  sentirent  tout  le  danger 
pour  le  Cabinet  de  celte  démission  à  effet. 

M.  Henri  Brisson  fit  alors  la  Chambre  juge  du 
procédé  employé  par  le  général  Chanoine. 
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('  C'est,  dit-il,  en  présence  de  M.  le  général  Chanoine, 
assistant  aux  séances  du  conseil  des  ministres,  qu'a  été 
prise  la  décision  de  transmettre  la  demande  de  revi- 
sion à  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 
{\7/!s-  applaudisseimnts  à  Cextréine  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Il  y  a  eu  conseil  des  ministres  ce  matin  ;  M,  le  gé- 
néral Chanoine  pouvait  encore  nous  avertir  à  ce  mo- 
ment de  son  intention  de  donner  sa  démission.  {Bruit 
sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  général  Chanoine  pouvait  adresser  sa  démis- 
sion au  président  du  conseil.  [Nouveau  bruit  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  répète  que  la  décision  de  renvoyer  la  demande  de 
revision  à  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  été  prise  en  séance  du  conseil  des  ministres, 
et  rien  n'avait  pu  faire  prévoir  au  Gouvernement  la  dé- 
mission que,  contrairement  à  tous  les  usages  {Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  sur  divers  bancs  à  l'extrême 
gauche  et  au  centre.),  M.  le  général  Chanoine  vient  de 
donner  à  la  tribune. 

Ce  fait  crée  au  Gouvernement  l'ohligation  d'en  déli- 
bérer. 

Mais,  avant  de  se  retirer  pour  délibérer,  il  exprime 
l'espoir  que  la  Chambre  le  soutiendra  [Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Bruit  sur  divers  bancs.)  dans  sa 
volonté  de  faire  prévaloir  la  suprématie  du  pouvoir 
civil  sur  le  pouvoir  militaire.  [Applaudissements  répétés 
à  l'extrême  gaucJte.  —  Bruit  sur  divers  bancs.) 

Après  ce  discours,  la  Chambre  suspendit  sa  séance 
pour  permettre  au  Gouvernement  de  prendre  les 
résolutions  que  comportaient  les  circonstances. 

MM.  Brisson,  président  du  conseil,  et  Sarrien, 
garde  des  sceaux,  allèrent  conférer  avec  M.  le  pré- 
sident de  la  République.  M.  Brisson  lui  demanda  de 
signer  un  décret  confiant  l'intérim  du  ministère  de 
la  guerre  à  M.  Lockroy,  ministre  de  la  marine.  Ce 
que  fit  le  président. 

29 
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Pendant  ce  temps  les  bureaux  des  groupes  répu- 
blicains s'étaient  réunis  à  la  Chambre  pour  se  con- 
certer sur  les  mesures  à  prendre  en  présence  de 
Tacte  du  général  Chanoine,  sévèrement  apprécié  par 
la  grande  majorité  des  députés  républicains. 

On  apprit  bientôt  que  les  groupes  républicains, 
depuis  les  progressistes  jusqu'aux  socialistes,  en 
passant  par  les  radicaux,  s'étaient  mis  d'accord  sur 
un  ordre  du  jour  commun. 

A  la  reprise  de  la  séance  à  cinq  heures,  M.  Brisson 
demanda  à  la  Chambre  d'ajourner  au  surlendemain 
la  discussion  des  interpellations,  mais  d'affirmer 
auparavant  la  suprématie  du  pouvoir  civil, 

MM.  Fournière  et  Bos,  députés  socialistes,  appuyè- 
rent cette  double  proposition  du  président  du  con- 
seil en  qualifiant  «  d'acte  factieux  »  la  démission  du 
général  Chanoine,  que  M.  Henri  Brisson  déclara, 
par  une  interruption  rectificative,  «seulement  irré- 
gulière ». 

M.  Ernest  Roche,  député  socialiste  nationaliste, 
et  M.  le  comte  de  Mun  s'opposèrent  au  renvoi  de  la 
discussion  au  surlendemain.  M.  de  Mun  retint,  de 
l'incident  qui  venait  de  se  produire,  que  c'était  le 
troisième  ministre  de  la  guerre  (jui,  pour  la  même 
raison  que  les  précédents,  refusait  son  concours  au 
ministère  Brisson.  Il  demanda  à  la  Chambre  de  ne 
pas  se  séparer  avant  d'avoir  «  par  un  hommage 
éclatant  vengé  l'armée  des  injures  déversées  sur  ses 
chefs  ». 

M.  Ribot,  ancien  président  du  conseil,  vint  expli- 
quer que  si,  d'accord  avec  MM.  Méline  et  Barlhou,  il 
appuj'ait  l'ajouruement  des  interpellations  à  jeudi, 
il  tenait  à  affirmer,  commeM.  de  Mun,  sa  confiance 
dans  l'armée  nationale,  fidèle  observatrice  des  lois 
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delà  République.  Il  voulait  aussi  affirmer  au  nom 
du  parti  républicain  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 

Celte  double  affirmation  se  trouvait  contenue  dans 
l'ordre  du  jour  concerté  entre  toutes  les  fractions 
du  parti  républicain,  signé  par  .MM.  Fournière, 
socialiste,  de  la  Porte,  Dujardin-Beaumetz,  Isambert, 
radicaux,  Baudin,  radical  socialiste,  Méline,  Poin- 
caré,  Barlbou  et  llibof,  républicains  progressistes, 
et  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  affirmant  la  supré- 
matie du  pouvoir  civil,  et  confiante  dans  l'armée, 
fidèle  observatrice  des  lois  de  la  République,  décide 
d'ajourner  à  jeudi  la  discussion  des  interpellations.  » 

M.  Cavaignac  insista  pour  que  le  débat  ne  fût  pas 
renvoyé,  et  afin  de  bien  montrer  que  l'ordre  du 
jour  proposé  par  les  divers  représentants  du  parti 
républicain  ne  le  gênait  pas.  rappela  que,  comme 
ministre  de  la  guerre,  il  avait  affirmé  aussi  à  la  tri- 
bune la  suprématie  du  pouvoir  civil. 

A  quoi  .M.  Adrien  Lanaes  de  Montebello,  député 
progressiste  dé  la  Marne,  lui  réponilit  au  milieu  des 
applaudissements  :  «  Vous  avez  affirmé  aussi  autre 
chose:  Tauthenticilé  d'un  faux.  » 

M.  Brisson,  président  du  conseil,  accepta  au  nom 
du  Gouvernement  l'ordre  du  jour  de  MM.  de  la  Porte 
et  Ribot. 

La  bataille  semblait  donc  ajournée,  le  vote  de  cet 
ordre  du  jour  ne  faisant  doute  pour  personne. 

Ace  moment,  M.  de  Mahy,  député  républicain  de 
la  Réunion,  demanda  au  Gouvernement  s'il  accepte- 
rait à  cet  oriire  du  jour  une  disposition  additionnelle 
l'invitant  à  réprimer  les   attaques   contre  l'armée. 

M.  Brisson  déclara  qu'il  repousserait  toute  dispo- 
sition additionnelle. 

M.  Sarrien,  garde  des  sceaux,  commit  alors  l  im- 
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prudence  de  vouloir  juslifier  aussitôt  ce  refus  de 
M.  Brisson. 

C'était  rentrer  dans  la  discussion  des  interpella- 
lions,  que  la  majorité  semblait  d'accord  pour  ajour- 
ner. 

Le  garde  des  sceaux  expliqua  qu'il  n'avait  pas 
dépendu  de  lut  de  réprimer  les  attaques  contre 
l'armée.  Car  aux  termes  de  l'article  47  de  la  loi  du 
29juillet  1881  sur  la  presse,  il  n'était  pas  possible 
au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre  les  attaques 
générales  dirigées  contre  l'armée  sans  une  plainte 
formelle  du  ministre  de  la  guerre,  ni  de  poursuivre 
les  outrages  et  les  diffamations  contre  des  officiers 
déterminés  sans  une  plainte  de  ces  officiers.  «  Cette 
plainte,  ajouta  M.  Sarrien,je  n'ai  pas  pu  l'obtenir 
du  ministre  de  la  guerre,  malgré  mes  instances.   » 

Par  543  voix  sur  543  volants,  la  Chambre  adopta 
l'ordre  du  jour  de  MM.  Ribot  et  delaPorté. 

A  ce  moment,  M.  Georges  Berger,  député  répu- 
blicain progressiste  de  Paris,  demanda  le  vote  dune 
disposition  additionnelle  blâmant  le  Gouvernement 
de  n'avoir  pas  fait  respecter  l'armée.  M.  Sarrien 
remonta  à  la  tribune  pour  donner  de  plus  amples 
détails  sur  les  raisons  qui  l'avaient  empêché  de 
réprimer  les  attaques  contre  l'armée.  Il  fit  connaître 
que  le  ministre  de  la  guerre,  saisi  par  lui  d'un  cer- 
tain nombre  d'articles  de  journaux  contenant  des 
injures  contre  l'armée,  lui  avait  répondu  qu'il  esti- 
mait préférable  de  ne  pas  exercer  de  [)Oursuites 
contre  ces  journaux. 

Le  garde  des  sceaux  en  conclut  qu'il  avait  rempli 
tout  son  devoir,  qu'il  n'avait  pas  dépendu  de  lui,  à 
son  grand  regret,  que  des  attaques  qu'il  jugeait  abo- 
minables eussent  été  frappées  comme  il  l'eût  désiré. 
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M.  Georges  Berger  répondit  que  le  général  Cha- 
noine, minisire  de  la  guerre,  faisant  partie  du  gou- 
vernement, aurait  dû  être  obligé  par  celui-ci  à 
consentir  aux  poursuites. 

La  clôture  de  la  discussion  fut  alors  demandée  sur 
un  grand  nombre  de  bancs. 

C'est  à  ce  moment  que  se  produisait  l'intervention 
décisive  de  M.  Barthou,  ancien  ministre  de  l'inté- 
rieur. Il  fit  simplement  remarquer  que  depuis  les 
explications  fournies  à  la  Chambre  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  la  question  n'était  plus  entière;  en  effet, 
après  le  vote  de  l'ordre  du  jour  de  MM.  Ribot  et  de 
la  Porte,  le  Gouvernement  aurait  dû,  fidèle  à  l'atti- 
tude qu'il  avait  prise  en  acceptant  cet  ordre  du 
jour,  demander  à  la  Chambre  l'ajournement  de 
toute  discussion.  Or,  le  garde  des  sceaux  venait 
d'entrer  lui-même,  non  seulement  dans  la  discussion 
du  fond,  mais  encore  dans  la  discussion  du  détail  de 
certaines  interpellations.  Si  donc  la  Chambre  repous- 
sait maintenant  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Berger,  elle  donnerait  sa  confiance  au  Gouverne- 
ment, ce  qui  n'était  pas  dans  les  intentions  de 
M.  Barthou.  Il  en  concluait  que  puisque  la  discus- 
sion avait  commencé,  sur  la  propre  initiative  du 
Gouvernemenl,  il  était  indispensable  de  juger  ses 
explications  et  de  ne  pas  voter  la  clôture  jusque-là. 

La  clôture  fut  alors  repoussée. 

M.  Piou,  député  rallié  de  Saint-Gaudens,  insista 
sur  le  caractère  étrange  de  cette  résolution  de  pour- 
suivre les  injures  contre  l'armée,  qui,  prise  par  tous 
les  ministres  réunis,  s'arrêtait  ensuite  devant  le  refus 
d'un  seul. 

Le  passage  suivant  de  son  discours  caractérise 
nettement  la  thèse  qu'il  soutint  : 

29. 
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S'il  y  avait  eu  un  vrai  Gouvernement,  la  décision 
prise  aurait  reçu  son  effet;  les  résistances  auraient  été 
brisées  et  le  Cabinet  eût  exigé  du  ministre  de  la  guerre 
ou  une  plainte  ou  sa  démission.  Et  comme  il  n'a  exigé 
ni  l'une  ni  l'autre,  il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que  le 
ministre  de  la  guerre,  loin  de  blesser  les  sentiments  de 
ses  collègues,  savait  très  bien  que,  luin  de  leur  être 
désagréable,  il  avait  fidèlement  interprété  leurs  secrets 
desseins. 

i\L  le  président  du  conseil  Brisson,  se  référant  aux 
explications  données  par  le  garde  des  sceaux,  pro- 
testa qu'en  ceci,  comme  en  tout  le  reste,  le  Gouver- 
nement avait  fait  tout  son  devoir. 

Par  274  voix  contre  261,  la  Chambre  repoussa 
l'addition  proposée  par  M.  Georges  Berger. 

La  Chambre  se  trouva  alors  en  présence  de  l'ad- 
dition proposée  par  M.  de  Mahy  et  ainsi  conçue  : 
<( invite  le  Gouvernement  à  mettre  fin  à  la  cam- 
pagne d'injures  organisée  contre  l'armée  ». 

M.  Brisson  fit  connaître  que  le  Gouvernement 
«  ayant  fait  tout  son  devoir  sur  ce  point,  n'acceptait 
pas  plus  l'invitation  qu'il  n'avait  accepté  le  blâme  ». 
En  conséquence,  il  pria  la  Chambre  de  repousser 
l'amendement  de  M.  de  Mahy.  Cet  amendement  fut 
néanmoins  adopté  par  296  voix  contre  243. 

Des  applaudissements  au  centre  et  à  droite  et  des 
cris  de  :  «  Démission  !  »  et  de  :  «  Yive  l'armée!  »  ac- 
cueillirent ce  vote. 

Quelques  députés  radicaux  essayèrent  de  sauver 
l'existence  du  Cabinet  en  déposant  un  nouveau  texte 
additionnel  ainsi  conçu  : 

«  et  confiant  en  lui  pour  prendre  dans  ce  but 

les  mesures  nécessaires  ». 

Le  Gouvernement  attendit  avant  de  se  retirer  que 
la  Chambre  se  fût  prononcée  sur  cette  addition. 
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Mais,  malgré  les  adjurations  de  M.  Berteaiix» 
député  radical  socialiste  de  Seine-et-Oise,  elle  fut 
repoussée  par  286  voix  contre  254. 

Un  certain  nombre  de  députés,  qui  n'avaient  pas 
voulu  blâmer  le  ministère  dans  le  premier  scrutin, 
avaient,  eu  adoptant  «  l'invitation  »  présentée  par 
M.  de  Mahy,  déterminé  sa  chute. 

A  l'issue  de  la  séance  de  la  Chambre,  dont  le  résul- 
tat fut  accueilli  dans  Paris  par  des  manifestations 
diverses,  M.  Brisson  alla  remettre  au  président  de  la 
République  la  démission  collective  du  Cabinet. 

M  le  président  Félix  Faure,  après  avoir  appelé, 
conformément  à  l'usage,  les  présidents  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  à  conférer  avec  lui  sur  la  situation 
politique,  consulta  également  les  vice-présidents 
des  deux  Assemblées,  puis  les  anciens  présidents 
du  conseil  MM.  Méline,  Bourgeois,  Ribot  et  Charles 
Dupuy,  et  enlin  M.  Poincaré,  ancien  ministre. 

L'opinion  généralement  exprimée  par  ces  person- 
nages politiques  était  favorable  à  la  constitution 
d'un  Cabinet  d'union  républicaine  ayant  à  sa  tête  un 
républicain  progressiste. 

Trois  des  quatre  groupes  républicains  du  Sénat  se 
réunirent  le  lendemain  de  la  démission  du  Cabinet 
Brisson  et  adoptèrent  un  ordre  du  jour  qui  avait 
pour  but  de  fournir  au  chef  de  l'État  une  indication 
analogue. 

Voici  cet  ordre  du  jour  : 

Les  f,TOupes  républicains  :  yuuche  républicaine, 
union  républicaine  et  gauche  démocrati(iue,  oui  décidé 
à  l'unanimité  de  n'accorder  leur  confiance  qu'à  un 
ministère  s'appuyant  sur  l'union  des  républicains  et 
résolu  à  réprimer  toutes  les  agitations  anticonslilution- 
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nelles  en  maintenant  la  suprématie  du  pouvoir  civil,  la 
séparation  des  pouvoirs  et  le  libre  fonctionnement  des 
institutions  judiciaires. 

Seul  le  centre  gauche  du  Sénat  n'avait  pas  adhéré 
à  cette  résolution,  ayant  estimé  qu'il  convenait  de 
laisser  au  président  de  la  République  toute  sa  liberté 
d'action. 

Le  27  octobre,  le  président  de  la  République 
demanda  à  M.  Charles  Dupuy  si,  le  cas  échéant,  il 
ne  consentirait  pas  à  former  un  Cabinet.  Celui-ci, 
après  avoir  obtenu  du  président  Faure  un  délai  pour 
faire  connaître  sa  réponse,  revint  le  lendemain  à 
l'Elysée  et  déclara  accepter  la  mission  de  constituer 
le  ministère. 

Le  30  octobre,  le  ministère  Dupuy  était  presque 
complètement  constitué. 

Le  Sénat  ne  tint  que  deux  séances  sans  impor- 
tance pendant  le  mois  d'octobre.  A  la  séance  de 
rentrée,  M.  Le  Provost  de  Launaj',  sénateur  monar- 
chiste du  Morbihan,  voulut  interpeller  le  ministère 
Brissonsurson  attitude  en  présence  des  attaques  diri- 
gées contre  l'armée.  C'était  le  moment  où  se  dérou- 
laient à  la  Chambre  les  incidents  qui  entraînèrent  la 
chute  du  Cabinet,  et  l'interpellation  de  M.  Le  Provost 
de  Launay  devint  ainsi  sans  objet. 

Dans  sa  séance  du  27  octobre,  le  Sénat  valida  les 
élections  de  MM.  Magnien  et  Fortier,  élus,  le  pre- 
mier, dans  la  Saône-et-Loire,  et  le  second,  dans  la 
Seine-Inférieure,  puis  s'ajourna  au  4  novembre. 

Le  27  octobre,  s'ouvrirent,  devant  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  les  débats  sur  la 
recevabilité  de  la  demande  en  revision  du  procès 
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Dreyfus.  Ces  débats  durèrent  deux  audiences,  qui 
furent  consacrées  à  la  lecture  du  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bard,  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Manan  et  aux  conclusions  de  M*'  Mornard, 
avocat  de  M"^  Dre3'fus,  partie  civile  au  procès. 

Le  rapport,  très  long,  de  M.  le  conseiller  Bard, 
reproduisait  tout  d'abord  la  lettre  en  date  du  27  sep- 
tembre 189S,  par  laquelle  M.  le  garde  des  sceaux 
Sarrien  avait  chargé  M.  le  procureur  général  de 
déférer  à  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  1894. 

Voici  cette  lettre,  qui,  par  son  importance,  nous 
paraît  de  nature  à  être  citée  ici  : 

Monsieur  le  procureur  général. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  avec  les  dossiers 
ci-joints  l'expédition  dti  procès-verbal  des  débats  et  du 
jugement  du  premier  conseil  de  guerre  du  gouverne- 
ment militaire  de  Paris  qui  a  condamné,  le  22  décem- 
bre 1894,  le  capitaine  Alfred  Di-eyfus  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la  dégi-adation  militaire, 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Au  cours  de  l'année  1804,  à  une  date  qui  n'est  pas 
précisée  dans  la  procédure,  il  est  parvenu  à  l'état- 
major  de  l'armée,  au  ministère  de  la  guerre,  une  lettre 
missive  désignée  sous  le  nom  de  bordereau,  non  datée, 
non  signée,  écrite  sur  papier  pelure,  et  de  laquelle  il 
paraissait  résulter  que  des  documents  militaires  con- 
fidentiels avaient  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance 
étrangère. 

La  nature  de  ces  documents  laissait  supposer  que 
l'auteur  de  cet  acte  de  trahison  devait  être  une  per- 
sonne appartenant  aux  bureaux  de  Tétat-major  de 
l'armée.  A  la  suite  d'une  enquête  discrète,  dont  le  per- 
sonnel subalterne  fut  d'abord  seul  l'objet,  on  a  été 
amené  à  penser  que  le  coupable  ne  pouvait  être  qu'un 
officier. 

Après  des  recherches  infructueuses,  on  eut  l'idée  de 
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comparer  l'écriture  du  bordereau  avec  celle  d'un  cer- 
tain nombre  d'officiers,  notamment  d'un  stagiaire  ayant 
été  employé  dans  différenls  bureaux  de  l'état-major. 
Le  colonel  Fabre,  chef  du  i^  bureau,  auquel  Dreyfus 
avait  été  antérieurement  attaché,  fut  frappé  de  la  simi- 
litude qui  existait  entre  l'écriture  du  bordereau  et  celle 
de  cet  officier. 

A  la  suite  de  cette  constatation,  un  expert  en  écri- 
tures, M.  Gobert,  fut  consulté  officieusement.  Il  déclara 
que  la  lettre  en  date  du  13  octobre  1894,  que  la  lettre 
anonyme  incriminée  pourrait  être  d'une  personne  autre 
que  celle  soupçonnée.  L'expert  ajoutait  : 

«  Je  dois  faire  ressortir  que  le  document  en  question 
n'est  pas  tracé  d'une  écriture  déguisée,  mais,  bien  au 
contraire,  d'une  manière  naturelle,  normale  et  avec 
une  grande  rapidité.  Ce  dernier  détail  exclut  la  possi- 
bilité d'une  étude  ou  d'un  déguisement  graphique.  » 

M.  Bertillon,  chef  du  service  d'anthropométrie  judi- 
ciaire, appelé  dans  les  mêmes  conditions  à  donner  son 
avis,  concluait  de  la  façon  suivante,  dans  une  lettre  du 
13  octobre  189i,  non  jointe  au  dossier  : 

«  Si  l'on  écarte  l'hypothèse  d'un  document  forgé 
avec  le  plus  grand  soin,  il  appert  manifestement  que 
c'est  la  même  personne  qui  a  écrit  la  lettre  et  les  pièces 
communiquées.  »  (Voir  le  rapport  du  commandant 
d'Ormescheville,  i^apporteur  près  le  premier  conseil  de 
guerre,  cote  102,  dossier  Dreyfus.) 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  14  octobre  1894,  le 
commandant  du  Paty  de  Clam  fut  délégué  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, pour  procéder  à  une  information  préliminaire. 
Le  lendemain,  lo  octobre  1894,  le  commandant  du 
Paty  de  Clam  faisait  subir  au  capitaine  Dreyfus  un  pre- 
mier inten^ogaloire  à  la  suite  duquel  il  le  mettait  en 
état  d'arrestation. 

Le  22  octobre  1894,  M.  le  préfet  de  police,  agissant 
en  vertu  de  l'article  10  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, commettait  MM.  Pelletier,  Charavay  et  Teysson- 
uières,  experts,  à  TefTet  d'examiner,  serment  préalable- 
ment prêté  entre  ses  mains,  un  certain  nombre  de 
spécimens  de  l'écriture  de  Dreyfus,  et  de  comparer  si 
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l'écriture  delà  pièce  numéro  i  —  le  bordereau  —  était 
de  la  même  main  que  les  pièces  de  comparaison.  Le 
préfet  de  police  avait  en  outre  chargé  M.  Bertillon  de 
compléter  ce  premier  examen. 

Le  2o  octobre  1894,  M.  Pelletier,  auquel  avait  été  re- 
mise, en  même  temps  que  des  spécimens  de  l'écriture 
de  Dreyfus,  une  pièce  de  comparaison  écrite  par  une 
autre  personne  non  dénommée,  déposait  un  rapport 
dont  les  conclusions  sont  ainsi  formulées  : 

«  En  résumé,  nous  ne  nous  croyons  pas  autorisé  à 
attribuer  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  des  personnes  soupçon- 
nées le  document  incriminé.  » 

Le  29  octobre  1894,  MM.  Teyssonnières  et  Charavay 
déposaient  à  leur  tour  chacun  un  rapport  dans  lesquels 
ils  concluaient  ainsi  : 

M.  Teyssonnières  :  «  En  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède, nous  déclarons  sur  notre  honneur  et  conscience 
que  la  pièce  incriminée  —  le  bordereau  —  émane  de  la 
même  main  qui  a  tracé  les  pièces  n°*  2  à  30.  » 

M.  Charavay  :  «  Etant  données  les  constatations  no- 
tées dans  le  présent  rapport,  je,  expert  soussigné,  con- 
clus que  la  pièce  incriminée  n°  1  est  de  la  même  écri- 
ture que  les  pièces  de  comparaison  n'^-  2  à  30.  » 

M.  Bertillon,  de  son  côté,  qui  persistait  à  attribuer  le 
bordereau  à  Dreyfus,  constatait  dans  ce  document 
certaines  dissemblances  volontaires,  destinées,  disait- 
il,  à  permettre  au  coupable  d'arguer  d'une  pièce  forgée 
ou  calquée. 

D'autre  part,  le  commandant  du  Paty  de  Clam  fdisait 
subir  à  Dreyfus  une  série  d'interrogatoires  dans  les- 
quels il  essayait  vainement  de  lui  arracher  l'aveu  du 
crime  qui  lui  était  reproché. 

A  la  suite  d'un  rapport  du  31  octobre  1894,  par  lequel 
M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam  faisait  connaître 
au  ministre  de  la  guerre  le  résultat  de  son  enquête 
préliminaire,  M.  le  gouverneur  militaire  de  Paris  déli- 
vrait le  3  novembre  1894  un  ordre  d'informer.  Le  com- 
mandant d'Ormescheville,  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre,  chargé  de  l'information,  s'est  attaché  prin- 
cipalement, par  une  série  d'interrogatoires,  et  laudi- 
tion  de  nombreux  témoins,  à  rechercher  les  circon- 
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stances  dans  lesquelles  Dreyfus  avait  pu  se  procurer  les 
documents  qu'il  était  accusé  d'avoir  livrés.  Il  essaya 
ensuite  de  déterminer  également  quel  avait  pu  être  le 
mobile  du  crime. 

Dreyfus  n'a  cessé  de  protester  de  son  innocence  avec 
la  plus  grande  énergie.  Il  a  constamment  nié  être  l'au- 
teur du  bordereau. 

Traduit  devant  le  1"  conseil  de  guerre,  il  a  été  con- 
damné, le  21  décembre  1894,  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  et  à  la  dégradation  militaire,  pour 
avoir,  en  1894-,  à  Paris,  livré  à  une  puissance  étrangère 
ou  à  ses  agents  un  certain  nombre  de  documents  se- 
crets ou  confidentiels,  intéressant  la  défense  nationale, 
et  avoir  ainsi  entretenu  des  intelligences  avec  une 
puissance  ou  ses  agents  pour  procurer  à  cette  puissance 
le  moyen  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre 
la  guerre  contre  la  France,  crime  prévu  et  puni  par  les 
articles  76  du  Code  pénal, 7  de  la  loi  du  8  octobre  1830, 
5  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  1"  de  la  loi 
du  8  juin  1850,  17  du  livre  i"  du  Code  pénal,  189  et 
267  du  Code  de  justice  militaire. 

Le  pourvoi  en  revision  a  été  rejeté  par  décision  du 
conseil  permanent  de  revision  de  Paris  en  date  du 
31  décembre  1894. 

Vous  connaissez,  monsieur  le  procureur,  les  polémi- 
ques passionnées  qui  se  sont  déchaînées  à  Toccasion 
de  cette  condamnation  et  qui,  depuis  plus  de  deux  ans, 
ont  agité  si  violemment  l'opinion  publique.  Je  rappelle 
notamment  l'accusation  portée  en  1897  par  M.  Mathieu 
Dreyfus,  frère  du  condamné,  contre  le  commandant 
Esterhazy,  qu'il  dénonçait  formellement  comme  étant 
le  véritable  auteur  du  bordereau,  ainsi  que  la  décision 
du  conseil  de  guerre  du  11  janvier  1898  qui  a  acquitté 
cet  officier.  Ce  fut  ensuite  le  procès  en  diffamation  et 
injures  motivé  par  l'article  intitulé  :  «  J'accuse  »,  que 
M.  Zola  publiait  dans  V Aurore  du  13  janvier  1898.  Enfin, 
tout  récemment,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  7  juillet  1898,  M.  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre, 
répondant  à  une  interpellation  de  M.  Castelin,  était 
amené  k  lire  à  la  tribune,  entre  autres  documents,  une 
lettre  parvenue  eu  1896  au  service  des  renseignernents, 
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et  qui,  désignant  noniinativenient  Ureyfns,  paraissait 
confirmer  de  la  façon  la  plus  certaine  la  cul[)abi!ité  du 
condamné. 

Des  doutes  étant  nés  postérieurement  sur  l'authenti- 
cité de  cette  pièce,  M.  Cavaignac  prescrivit  une  enquête 
et,  le  30  août  1808,  le  lioutenant-colouel  Henry,  chef  du 
service  des  renseignements,  interrogé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  finit,  après  de  longues  dénégations,  par 
reconnaître  qu'il  avait  fabriqué  ce  document.  Mis  aus- 
sitôt en  état  d'arrestation,  et  conduit  au  Monl-Valérien, 
le  liputenant-colonel  Henry  s'y  donnait  la  mort  le  len- 
demain, 31  août  1898. 

A  la  suite  de  cet  événement,  M"'«  Alfred  Dreyfus 
adressait,  le  3  septembre  1898,  une  requête  enregistrée 
à  la  Chancellerie  le  lendemain  4  septembre,  et  aux 
termes  de  laquelle,  invoquant  les  dispositions  des  ar- 
ticles 443,  paragraphes  4,  et  444  du  Code  d'instruction 
criminelle,  elle  me  demande  de  saisir  la  Cour  de  cassa- 
tion d'un  pourvoi  en  revision  contre  le  jugement  du 
22  décembre  1894. 

Cette  requête  est  fondée  sur  deux  ordres  de  faits 
nouveaux,  inconnus  lors  du  procès  de  189i,  et  qui, 
d'après  M™<^  Dreyfus,  seraient  de  nature  à  établir  l'in- 
nocence dt  son  mari. 

jyjino  Dreyfus  allègue  d'abord  que  l'expertise  à  la- 
quelle a  été  soumis  le  bordereau  au  cours  des  pour- 
suites exercées  devant  le  conseil  de  guerre  contre  le 
commandant  Esterhazy  en  novembre-décembre  1897  et 
janvier  1808  n'a  pas  abouti  aux  mêmes  conclusions 
que  celles  de  1894;  en  second  lieu,  elle  soutient  que  le 
faux  commis  en  1896  par  le  lieutenant-colonel  Henry 
frappe  de  suspicion  légitime  l'origine  même  du  borde- 
reau, ainsi  que  les  dépositions  faites  par  cet  officier 
lors  du  procès  de  1894. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  fait,  il  est  certain  que 
le  bordereau  saisi  le  15  octobre  1894  par  M.  le  com- 
mandant du  Paty  de  Clam  entre  les  mains  de  M.  le  gé- 
néral Gonse,  sous-chef  de  l'élat-major  général,  avait 
été  remis  à  cet  officier  général  par  le  lieutenant-colonel 
Henry,  alors  chef  de  bataillon  et  sous-chcf  du  bureau 
des  renseignements. 

30 
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D'autre  part,  au  moment  de  son  arrestation,  le 
30  août  1898,  le  lii;utenanl-colonel  Henry  a  déclaré  au 
général  Roget,chef  du  cabinet  du  ministre  delà  i:uerre, 
que  c'était  à  lui  qu'un  agent,  que  l'on  ne  nomme  pas, 
avait  apporté  le  bordereau,  venu,  ajoutait-il,  par  la  voie 
ordinaire. 

Il  résulte  en  outre,  de  deux  lettres  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  m'a  adressées,  les  4tt  et  16  septembre  1898, 
que  le  commandant  Henry  avait  été  délégué  pour  dé- 
poser aux  débats  du  procès  Dreyfus,  au  nom  du  service 
des  rens'^iguements. 

Il  appartiendra  à  la  chambre  criminelle  d'apprécier 
si,  dans  ces  conditions,  le  faux  commis  par  le  lieuto- 
nant-colonel  Henry  en  1896  peutjeter  sur  son  rôle  dans 
l'afTaire  Dreyfus  une  suspicion  de  nature  à  justifier  de 
ce  chef  le  pourvoi  en  revision. 

Le  premier  ordre  de  faits  invoqués  par  M'"'^  Dreyfus 
dans  celte  requête  tendrait  à  établir  que  son  mari  ne 
serait  pas  l'auteur  du  bordereau.  En  effet,  il  semble 
bien  résulter  de  la  procédure  que  les  conclusions  des 
experts  de  1894,  affirmant  que  le  bordereau  est  de 
l'écriture  de  Dreyfus,  ont  constitué  le  principal  élément 
de  preuve  contre  lui. 

Or,  les  experts  chargés,  à  la  fin  de  1897,  de  comparer 
l'écrilure  du  bordereau  avec  celle  du  commandant  Es- 
terhazy,  inconnue  des  experts  de  1894-,  constatent  sans 
doute  certains  contrastes  dans  la  physionomie  générale 
des  deux  écritures,  mais  ils  reconnaissent  qu'il  existe 
cependant,  dans  certains  mots  entiers  et  dans  le  détail 
de  certaines  lettres,  des  similitudes  telles  qu'ils  en  ar- 
rivent à  l'hypothèse  d'un  décalque. 

((  Nous  reconnaissons  bien  dans  le  bordereau  des 
formes  de  lettres  qui  sont  caractéristiques  de  l'écriture 
de  M.  le  commandant  Esterhazy;  mais  là  s'arrête  la 
ressemblance. 

«  Peut-on  admettre,  disent-ils  plus  loin,  que  le  com- 
mandant ait  pris  à  tâche  de  les  reproduire  (ces  mots, 
ces  lettres,  identiques  à  son  écriture)  en  les  traçant 
avec  une  application  soutenue  dans  un  écrit  qu'il  vou- 
lait faire  imputer  à  une  autre  personne?  N'est-il  pas 
plausible,   au   contraire,    qu'une    personne   possédant 
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quelques  spécimens  de  l'écriture  du  commandant  a 
imité  cette  écriture  pour  dissimuler  sa  personnalité  gra- 
phique derrit-re  celle  du  commandant?  » 

Et  plus  loin  encore  :  «  Supposons,  supposez  qu'un 
homme  intelligent  comme  il  l'est,  ayant  étudié  l'écri- 
lure  d'un  autre  homme  et  voulant  l'imiter,  donnât  à  ses 
((  s  »  doubles  une  forme  toute  spéciale,  il  lui  faudrait 
pour  déguiser  sa  personnalité  graphique  choisir  une 
autre  forme,  soit  deux  «  s  »  longs,  soit  deux  «  s  » 
courts.  N'est-il  pas  présumable  que  pour  imputer  à 
Esterhazy  la  fabrication  de  ce  document  et  ayant  re- 
marqué la  forme  toute  spéciale  de  ces  «  s  »  doubles, 
on  ne  s'en  soit  pas  emparé  pour  l'imiter?  » 

C'est  par  ce  raisonnement  que  MM.  les  experts  Couard, 
Varinard  et  Belhomme  arrivent  à  conclure  que  le  bor- 
dereau incriminé  n'est  pas  l'œuvre  du  comte  NValsiu- 
Esterhazy. 

Il  importe  dailleurs  de  remarquer  que  jamais  Dreyfus 
n'a  songé  à  imputer  le  bordereau  au  commandant 
Eslerhazy.  El,  d'autre  part,  au  cours  de  l'information 
pour  faux,  usage  de  faux  et  complicité,  suivie  en  i898 
contre  Esterhazy  et  la  fille  Pays,  M.  le  juge  d'instruc- 
tion Bertulus  a  saisi,  au  domicile  de  ce  dernier,  un  do- 
cument (scellé  n»  1)  que  le  commandant  Esterhazy  re- 
connaît être  le  brouillon  de  notes  écrites  par  lui  et 
destinées  à  quelqu'un  qu'il  a  refusé  de  nommer  (inter- 
rogatoire du  16  juillet  1898). 

Ce  document  est  ainsi  conçu  : 

«  Que  dois-je  faire  tout  à  l'heure,  puisque  les  experts 
se  refusent  à  conclure  comme  vous  l'espétiez  ?  Dois-je 
demander,  comme  Tézenas  le  voulait  tout  d'abord, 
comme  c'est  mon  droit,  l'expertise  avec  le  nom  de 
Dreyfus  et  reparler  du  décalque? 

«  Comment  ni  Charavay  ni  Varinard,  que  vous  con- 
naissez, n'ont-ils  pas  conclu  pour  moi  dans  la  lettre 
Boulancy,  manifestement  truquée?  Belhomme  est  un 
idiot.  Il  n'y  a  qu'à  le  regarder.  Dois-je  exiger  une 
contre-expertise  Bertillon  pour  les  lettres  B  ?  Tous  ces 
gens  vont  m'assassiner.  Ne  peut-on,  cependant,  dé- 
montrer à  Ravary  et  aux  experts  que  je  n'ai  pas  pu 
écrire  les  termes  de  la  grande  lettre  à  la  Boulancy  ? 


352  LIgNEE  POLITIQUE. 

«  Si  les  experts  concluent  que  l'écrilure  est  de  moi, 
il  m'est  impossible,  pour  ma  défense,  de  ne  pas  m'ef- 
forcer  de  démontrer  que  c'est  Dreyfus  qui  est  l'auteur 
du  bordereau. 

«  Comprenez  donc  bien  que,  si  vous  êtes  véritable- 
ment les  maîtres  de  l'instruction  et  des  experts,^ je  ne 
.puis  que  m'en  rapporter  absolument  à  vous,  mais  que 
si  cela  vous  échappe,  comme  je  le  crains,  je  suis  dans 
l'obligation  absolue  de  démontrer  que  le  bordereau  est 
calqué  par  Dreyfus  avec  mon  écriture.  » 

Ce  document,  rapproché  des  constatations  des  experts 
de  1897,  tendrait  à  laisser  supposer  que  le  bordereau 
serait  non  pas,  comme  l'ont  déclaré  les  experts  de 
1894,  de  l'écriture  de  Dreyfus,  mais,  en  partie  au 
moins,  de  l'écriture  décalquée  ou  très  habilement  imitée 
du  commandant  Esterhazy. 

La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi,  après  avoir 
procédé  s'il  y  a  heu  à  toutes  enquêtes  et  vérifications 
pour  lesquelles  l'article  445  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle lui  donne  les  pouvoirs  les  plus  élendus,  aura 
à  examiner  si  les  contradictions  et  si  les  faits  ci-dessus 
relevés  présentent  les  caractères  prévus  par  l'article  443, 
paragraphe  4,  du  Code  d'instruction  criminelle. 

En  conséquence,  et  après  avoir,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  444  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pris  l'avis  de  la  commission  instituée  près  la 
Chancellerie,  je  vous  charge,  monsieur  le  procureur 
général,  de  déférer  à  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  le  jugement  du  conseil  de  guerre  en  date 
du  22  décembre  1894, 

Agréez,  monsieur  le  procureur  général,  etc. 

Sarrien. 

Après  la  lecture  de  ce  document,  le  conseiller 
rapporteur  fît  connaître  le  réquiskoire  écrit  du  pro- 
cureur général  qui  l'accompagnait.  Ce  réquisitoire 
concluait  à  l'infirmation  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  l'ex-capilaine  Dreyfus  pour  deux  mo- 
tifs principaux  : 
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I^Le  faux  commis  par  le  lieutenant-colonel  Henry; 

2°  La  conlradiclion  existant  entre  l'expertise  du 
bordereau  dans  le  procès  Dreyfus  et  celle  du  même 
bordereau  dans  le  procès  Esterhazy. 

Sur  le  faux  Henry,  le  procureur  général  considé- 
rait qu'une  seule  explication  était  plausible  :  le 
colonel  Henry  avait  fait  un  faux  parce  qu'il  avait 
pensé  que  les  preuves  antérieures  de  la  culpabilité 
de  Dreyfus  étaient  insuffisantes.  Le  lien  qui  ratta- 
chait le  faux  de  1896  au  procès  de  1894  était  préci- 
sément le  rôle  joué  à  ce  procès  par  le  lieutenant- 
colonel  Henry;  ce  rôle  était  attesté  par  une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  adressée  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  au  mois  de  juillet  1898.  Celte  lettre 
constatait  que  le  colonel  Henry,  qui  avait  d'ailleurs 
déposé  au  procès  de  I89i,  avait  en  outre  été  chargé 
d'y  représenter  le  service  des  renseignements.  Le 
procureur  général  s'exprimait  ensuite  ainsi  : 

Mais  nous  avons  le  droit  de  dirt  maintenant,  et  nous 
le  disons  dans  notre  âme  et  conscience,  que  tout  ce 
qu'a  dit  Henry,  que  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  faire  con- 
damner Dreyfus  est  frappé  de  suspicion  légitime! 

Nous  avons  le  droit  d'ajouter,  et  nous  ajoutons,  que 
s'il  n'est  plus  possible,  par  suite  de  sa  mort,  de  reclier- 
cher  et  de  retenir  un  faux  témoignage  qu'il  aurait 
donné  en  1894  et  qui  aurait  constitué  un  fait  de  revi- 
sion selon  l'article  394  de  la  loi  de  1895,  il  y  a  dans  le 
faux  de  1896  une  pièce  nouvelle,  livrée  sans  doute  à 
l'appréciation  de  la  Cour,  mais  qui  nous  parait  légiti- 
mer les  suspicions  les  plus  graves  contre  la  participa- 
tion d'Henry  à  l'œuvre  judiciaire  de  1894.  {Moutement.) 

Elle  en  a  infirmé  gravement  l'autorité;  car  il  n'est 
pas  seulement  un  témoin  suspect,  il  peut  être  considéré 
en  outre  comme  l'inspirateur,  par  sa  seule  présence,  et 
d'ailleurs  par  sa  parole,  des  déclarations,  fournies  de 
très  bonne  foi  par  les  honorables  témoins  qui  ont  com- 

30. 
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paru  comme  lui  soit  à  rinslruction,  soit  à  l'audience. 
Et  alors  nous  nous  croyons  autorisé  à  dire  que  sui  ce 
premier  point  la  condamnation  de  1894  s'appuie  sur 
une  base  fragile  ;  que  les  preuves  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus  sont  infirmées  et  que  par  conséquent  Dreyfus 
doit  bénéficier  de  la  présomption  légitime  d'innocence 
qui  couvre  tout  accusé  au  momei.t  où  il  est  poursuivi 
et  protège  tout  condamné,  du  moment  qu'il  peut  invo- 
quer un  fait  nouveau  dans  les  conditions  de  la  loi 
de  1895.  >'ous  estimons  que  le  faux  Henry  commis 
en  1896  constitue  le  fait  nouveau  caractérisé  par  la  loi 
de  1895.  Rien  que  pour  cela  il  devrait  suffire,  même 
s'il  était  seul,  à  faire  admettre  la  révision.  [Vive  sensa- 
tion.)   . 

Si,  contre  notre  attente,  l'argumentation  ne  paraît 
pas  suffisamment  concluante  à  la  Cour,  elle  pourrait 
procéder,  conformément  à  l'article  455,  à  toutes  en- 
quêtes, interrogatoires,  vérifications,  confrontations, 
reconnaissances  d'identité,  en  un  mot  tous  moyens 
propres  à  mettre  la  vérité  en  évidence. 

Nous  nous  associerons  au  besoin  à  cette  mesure 
pour  laquelle  la  Cour  a  des  pouvoirs  illimités,  con- 
vaincu d'avance  qu'elle  ne  pourrait  que  rendre  plus 
manifeste  la  suspicion  légitime  qui  s'attache  au  faux 
d'Henry. 


I.e  second  motif  de  revision  résidait,  pour  le  pro- 
cureur général,  dans  la  contradiction  des  expertises 
en  écriture.  Des  cinq  experts  entendus  au  procès  de 
1894,  deux  avaient  déclaré  que  le  bordereau  n'était 
pas  de  Dreyfus.  Les  conclusions  des  trois  autres 
avaient  été,  d'après  le  dossier,  le  principal  élément 
de  preuves  contre  lui. 

Les  conclusions  des  trois  experts  de  1897  chargés 
dans  le  procès  Esterhazy  d'examiner  le  bordereau, 
avaient  été  toute  différentes,  puisque  la  similitude 
de  ce  bordereau  avec  certaines  lettres  d'Esterhazy 
les   avait   conduits    à    conclure    à    l'imitation    de 
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l'écriture   de   celui-ci,  par  l'auteur   de   ce   borde- 
reau. 

Le  procureur  général  concluait  ainsi  sur  ce  point  : 

Si,  comme  nous  le  disent  les  experts  de  1894,  le  bor- 
dereau est  (le  l'écriture  même  de  Dreyfus,  il  ne  peut 
pas  être  décalqué,  même  en  partie,  et  les  spécimens 
des  experts  de  1897  montrent  combien  le  décalque  est 
impoitant.  Et,  réciproquement,  si!  est  décalqué,  il 
n'est  pas  de  lui.  11  y  a  donc  là  un  fait  nouveau  et  qui, 
selon  l'application  qui  en  sera  faite  par  le  juge  au 
fond,  est  de  nature  à  établir  l'innocence  de  Dreyfus. 
[Mouvement.) 

Le  procureur  général  demandait  en  conséquence 
à  la  Cour  de  cassation,  dans  ce  réquisitoire  daté 
du  4  octobre,  la  cassation  et  l'annulation  du  juge- 
ment de  1894,  et,  très  subsidiairement,  un  supplé- 
ment d'informations. 

M.  le  conseiller  Bard  examinait  ensuite,  dans  son 
rapport,  tous  les  documents  sur  le  procès  de  1894  et 
sur  les  procès  et  poursuites  diverses  qui  avaient  été 
la  conséquence  de  celui-ci. 

Après  une  discussion  des  plus  approfondies  dans 
le  détail  de  laquelle  il  serait  trop  long  d'entrer  ici, 
le  rapporteur  exposait  que  le  faux  Henry  et  la  con- 
tradiction des  deux  expertises  ne  laissaient  plus 
subsister  aucune  base  légale  de  la  condamnation 
de  1894. 

Cependant  M.  Bard  ne  concluait  pas  à  la  receva- 
bilité immédiate  de  la  demande  en  revision,  à  rai- 
son de  l'opposition  qu'y  faisait  l'autorité  militaire, 
et  il  faisait  connaître  à  ce  propos  la  lettre  adressée 
par  le  général  Zurlinden  à  M.  Sarrien,  garde  des 
sceaux,  le  16  septembre  1898. 
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Voici  celte  lettre  : 

Monsieur  le  xi.mstre  et  cher  collègue, 

A.  la  veille  du  jour  où  le  Gouvernement  va  prendre 
une  décision  au  sujet  de  la  revision  du  procès  Dreyfus, 
j'ai  l'honneur  de  vous  renouveler,  en  le  complétant, 
mon  avis  sur  cette  alTaire. 

Dès  l'année  1893,  Tétat-major  avait  acquis  la  certi- 
tude que  des  documents  secrets,  intéressant  la  défense 
nationale,  étaient  livrés  à  une  puissance  étrangère. 
A  partir  du  commencement  de  1894,  on  apprend  suc- 
cessivement que  le  traître  est  au  ministère  de  la  guerre, 
à  l'élat-major,  que  c'est  un  officier,  que  cet  officier 
doit  appartenir  au  deuxième  bureau  de  l'état-major  de 
l'armée. 

Une  surveillance  active  est  exercée  sur  les  employés 
et  sur  les  officiers,  .mais  elle  n'amène  aucun  résultat. 

Dreyfus  fait  à  ce  moment  partie  du  deuxième  bureau 
en  qualité  de  stagiaire.  Aucun  soupçon  n'est  élevé 
contre  lui. 

La  pièce  connue  sous  le  nom  de  bordereau  tombe, 
vers  la  fin  de  septembre  1894,  entre  les  mains  du  ser- 
Yice  des  renseignements.  Elle  est  remise  immédiate- 
ment au  général  ***.  Son  origine  permet  d'affirmer 
avec  certitude  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  acte 
de  trahison.  La  nature  du  document  lui-même  indique 
clairement  que  le  traître  appartient  à  l'état-major  de 
l'armée  et  que  c'est  probablement  un  officier  d'artillerie. 

Tel  fut  le  point  de  départ  des  nouvelles  recherches 
faites  d'une  part  par  le  directeur  de  l'artillerie  au 
ministère  de  la  guerre,  et  de  l'autre  par  les  quatre 
chefs  des  bureaux  de  l'état-major. 

Les  recherches  paraissaient  ne  devoir  donner  aucun 
résultat,  lorsque  le  chef  du  quatrième  bureau,  le 
colonel  Fabre,  songe,  sur  l'avis  de  son  sous-chef,  le 
lieutenant-colonel  X...,  à  examiner  les  écritures  des 
officiers  stagiaires  ayant  servi  précédemment  sous  ses 
ordres.  Il  s'aperçoit  que  l'écriture  de  Dreyfus  ressemble 
complètement  à  celle  du  bordereau  et  signale  celte 
ressemblance  à  ses  chefs. 
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On  procède  à  des  expertises;  les  vérifications  viennent 
confirmer  les  premiers  soupçons  émis  par  le  colonel 
Fabre.  On  constate,  en  outre,  que  toutes  les  indica- 
tions précédemment  recueillies  au  sujet  du  traître  se 
rapportent  à  Dreyfus  :  sa  présence  au  deuxième  bureau 
au  moment  même  où  l'existence  d'un  traître  y  était 
soupçonnée;  d'autres  preuves  tirées  de  son  attitude  à 
l'état-major  de  l'armée,  de  ses  investigations  indis- 
crètes, etc.  Enfin,  la  conclusion  du  rapport  des  experts 
établit  nettement  sa  culpabilité. 

Ce  sont  ces  preuves  qui  jouent  le  rôle  capital  sur 
l'esprit  des  juges  du  conseil  de  guerre.  L'acte  criminel 
commis  en  1896  par  le  lieutenant-colonel  Henry,  qui 
l'a  expié  par  le  suicide,  ne  peut  atteindre  la  validité 
du  jugement  rendu,  car  la  déposition  de  cet  officier 
n'avait  rien  de  personnel.  Comme  dans  tous  les  procès 
d'espionnage,  un  officier  du  service  des  renseigne- 
ments avait  été  délégué  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  déposer  au  nom  du  service;  l'officier  désigné  l'ut 
Henry,  mais  sa  déposition  aurait  pu  être  faite  dans  le 
même  sens  par  le  colonel  Sandherr,  chef  du  service 
des  renseignements,  comme  par  le  sous-chef  ou  le 
chef  d'état-major  de  l'armée,  comme  par  le  ministre 
lui-même. 

Depuis  la  condamnation,  il  n'est  survenu  aucun 
fait,  aucune  preuve  permettant  d'établir  une  présomp- 
tion d'innocence  en  faveur  de  Dreyfus.  Plusieurs  in- 
dices, au  contraire,  sont  venus  confirmer  sa  culpabilité. 
Nous  avons  surtout  les  aveux  faits  au  capitaine  Lebrun- 
Renaud  et  recueillis  également  de  la  bouche  même  de 
Dreyfus  par  le  capitaine  X...;  le  capitaine  Lebrun-Re- 
naud est  encore  là  pour  les  attester.  Du  reste,  les 
aveux  ont  été  rapportés  sur  l'heure  à  plusieurs  offi- 
ciers présents  à  la  parade  d'exécution,  notamment  au 
commandant  Guérin,  aujourd'hui  sous-chef  d'élat- 
major  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  au  con- 
trôleur PeyroUe,  au  capitaine  Anioine.  La  phrase  sui- 
vante se  retrouve,  au  moins  comme  sens,  dans  toutes 
les  dépositions  :  «  Si  j'ai  livré  des  documents,  ils 
étaient  sans  valeur  et  c'était  pour  en  avoir  d'autres 
plus  importants.  » 


338  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

En  résumé,  aucune  présomption  d'innocence  n'est 
venue  infirmer  le  jugement  du  conseil  de  guerre  qui  a 
condamné  Dreyfus;  de  nouvelles  preuves  de  culpabilité 
ont  été,  au  contraire,  relevées  à  sa  charge  depuis  1894, 
Dans  ces  conditions,  la  demande  de  revision  ne  me 
paraît  pas  justifiée.  Comme  chef  de  l'armée,  je  ne  sau- 
rais l'accepter,  d'autant  plus  que,  comme  tous  mes 
prédécesseurs,  je  suis  personnellement  convaincu  de 
la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Zurlinden. 

Le  conseiller  rapporteur  tirait  de  cette  lettre  la 
conclusion  qu'une  revision  sans  enquête  préalable 
«  n'aurait  pas  suffisamment  égard  à  la  longue  résis- 
tance et  aux  scrupules  de  l'autorité  militaire  ».  Il 
convenait  donc  d'étudier  la  cause,  d'en  vérifier  la 
valeur,  d'autant  plus  que  la  Cour  de  cassation 
n'avait  pas  encore  reçu  tous  les  dossiers  et  entre 
autres  le  dossier  secret. 

Le  réquisitoire  oral  de  M.  le  procureur  général 
Manau,  qui  prit  la  parole  après  le  rapporteur,  fut 
le  développement  du  réquisitoire  écrit,  dont  nous 
avons  plus  haut  donné  l'analyse.  11  conclut  à  la  cas- 
sation immédiate  du  jugement  du  '22  décembre  1894 
qui  avait  condamné  Dreyfus  à  la  déportation,  au 
renvoi  de  Dreyfus  devant  un  nouveau  conseil  de 
guerre,  et  subsidiairement,  si  la  Cour  le  jugeait 
nécessaire,  à  un  supplément  d'informations  et,  en 
tous  cas,  à  la  suspension  de  la  peine  du  condamné, 
en  vertu  de  l'article  444  de  la  loi  de  1895.  Après  la 
plaidoirie  de  AP  Mornard  pour  M""  Dreyfus,  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  rendit 
dans  son  audience  du  29  octobre  l'arrêt  suivant  : 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  27  sep- 
tembre 1898; 
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Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation,  dénonçant  à  la  Cour  la  condamnation 
prononcée  par  le  premier  conseil  de  guerre  du  gouver- 
nement militaire  de  Paris,  le  22  décembre  1894,  contre 
Alfred  Dreyfus,  alors  capitaine  d'urlillerie,  stagiaire  à 
Tétat-major  de  l'armée; 

Vu  toutes  les  pièces  du  procès; 

Vu  également  les  articles  443  à  44o  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  modifiés  par  la  loi  du  8  juin  1895; 
Sur  la  recevabilité  en  la  forme  de  la  demande  en 
revision  : 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  par  sou  procureur 
général  en  vertu  d'un  ordre  exprès  du  ministre  de  la 
justice,  agissant  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commis- 
sion instituée  par  l'article  444  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Que  la  demande  rentre  dans  les  cas  prévus  par  le 
dernier  paragrajihe  de  l'article  443;  qu'elle  a  été  intro- 
duite dans  le  délai  fixé  par  l'article  444;  ((u'enfin  le  ju- 
gement dont  la  revision  est  demandée  a  force  de  cbose 
jugée; 

Sur  l'état  de  la  procédure  : 

Attendu  que  les  pièces  produites  ne  mettent  pas  la 
Cour  en  mesure  de  statuer  au  fond  et  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  une  instruction  supplémentaire; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  déclare  la  demande  recevable  en  la  forme  ; 
Dit  qu'il  sera  procédé  par  elle  à  une  instrucfiou  sup- 
plémentaire ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer,  quant  à  présent,  sur  la 
demande  de  M.  le  procureur  général,  tendant  à  la  sus- 
pension de  la  peine. 

Cet  arrêt,  qui  laissait  momentanément  les  choses 

en  l'état,  fut  accueilli  sans  protestations  sérieuses 

par  l'opinion.   Mais  à  la  violence  de  quelques-uns 

des  journanx   qui    avaient    pris    depuis    longtemps 

w       parti  soit  pour^  soit  contre  la  revision,  il  était  facile 

K      de  se  rendre  compte  que  l'arrêt  définitif,  quel  qu'il 

K     fût,  laisserait  après  lui  des  ferments  de  discorde. 

I 
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Le  mois  d'octobre  fut  marqué  par  un  brillant  fait 
d'armes  des  troupes  françaises  au  Soudan. 

Notre  ennemi  Samory,  le  dernier  des  chpfs  im- 
portants qui  nous  opposaient  de  la  résistance,  fut  cap- 
turé avec  toute  sa  famille  et  tous  ses  chefs  par  le 
capitaine  Gouraud  et  le  lieutenant  Jacquin,  qui 
s'emparèrent  en  outre  de  400  fusils  à  tir  rapide, 
de  90  caisses  de  cartouches  et  d'un  canon.  La  con- 
quête du  Soudan,  commencée  en  octobre  1880  par 
le  lieutenant-colonel  Borgnis-Desbordes  au  moyen 
de  l'établissement  de  la  première  ligne  de  poste 
entre  Médine  et  Kita,  se  trouvait  ainsi  définiti- 
vement et  heureusement  achevée. 

C'est  pendant  le  mois  d'octobre  que  la  question, 
dite  de  Fachoda,  prit  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre un  caractère  particulièrement  aigu.  Le  capi- 
taine Marchand,  chef  de  la  mission,  qui  avait  tenté 
la  traversée  de  l'Afrique  de  l'Ouest  à  l'Est,  étant 
arrivé  sans  encombre  dans  la  région  du  Haut-Nil 
avait  cru  pouvoir  planter  le  drapeau  français  dans 
le  village  de  Faschoda.  Cette  localité  faisait  partie 
du  Bahr-el-Ghazal,  province  ayant  autrefois  appar- 
tenu à  l'empire  égyptien  sous  le  règne  d'Ismaïl  Pacha, 
mais  ayant  été  abandonnée  par  l'Egypte  lors  du 
soulèvement  mahdiste. 

L'Angleterre,  qui  venait,  par  la  victoire  du  sirdar 
Kitchener,  de  reprendre  dans  cette  région  son  an- 
cienne influence,  manifesta  la  prétention  de  faire 
évacuer  par  le  commandant  Marchand  le  territoire 
de  Fachoda,  les  droits  de  premier  occupant  de 
celui-ci  lui  paraissant  devoir  s'incliner  devant  ses 
propres   prétentions.    Elle    affirma   même  qu'elle 


fc 
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avait  autrefois,  par  les  discours  de  divers  hommes 
d'État  anglais  à  la  Chambre  des  Communes,  fait 
savoir  à  la  France  qu'elle  considérait  toute  inter- 
vention de  notre  part  sur  le  Haut-Nil  comme  un 
acte  ai;ti  amical. 


Le  Gouvernement  français  fît  connaître  à  Londres 
qu'il  ne  demandait  pas  à  garder  Fachoda,  mais 
qu'il  réclamait  un  débouché  sur  le  Nil,  réserve  faite 
du  point  géographique  à  déterminer.  Après  avoir 
laissé  certains  de  ses  hommes  d'Etat  tenir  à  l'égard 
de  la  France,  un  langage  provocateur,  qui  fît  crain- 
dre un  moment  un  conflit  sanglant  entre  les  deux 
pays,  le  Gouvernement  anglais  parut  vers  la  fin 
d'octobre  animé  d'intentions  plus  conciliantes. 

Une  élec'.ion  sénatoriale  eut  lieu  dans  le  Puy-de- 
Dôme,  le  2  octobre.  Elle  se  termina  au  deuxième 
tour  de  scrutin  par  l'élection  de  M.  Chantagrel,  an- 
cien député,  radical,  qui  obtint  626  voix  contre  51 0 
a  M.  Goyon,  républicain  radical. 

Au  premier  tour,  les  suffrages  s'étaient  ainsi  ré- 
partis : 

M.  Goyon,  524  vuix;  M.  Chantagrel,  342;  M.  Ma- 
rignier,  conseiller  général,  républicain,  233;  M.  Fa- 
bre,  radical,  36. 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Gaillard,  républi- 
cain, élu  au  renouvellement  triennal  du4janvier  1891 
par  650  voix  sur  1,155  votants. 

Deux  élections  législatives  eurent  lieu  le  même 
jour. 
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L'une,  dans  l'Aude,  deuxième  circonscription  de 
Narbonne.  En  voici  le  résultat: 

Inscrits  :  18,352.  —  Volants  :   10,186 
Suffrages  exprimés  :  9,947 

MM.   Paul  iS'arbonne,  radical  socialiste.  .    .  7.450  Elu 

Olive,  républicain 1.870 

Franc,  républicain 385 

Berlioz,  radical  socialiste 102 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Turrel,  républicain, 
ancien  ministre  des  travaux  publics,  invalidé  par  la 
Chambre  et  qui  avait  été  réélu,  au  premier  tour  de 
scrutin  des  élections  générales,  le  8  mai  1898,  par 
7,453  voix  contre  3,995  à  M.  Paul  Narbonne,  radi- 
cal socialiste,  et  2,890  à  M.  Berlioz. 

L'autre  élection  eut  lieu  en  Corse,  arrondissement 
de  Bastia. 

En  voici  le  résultat  : 

MM.  le  colonel  Astima 7.129  Elu 

A.  Gavini 6.751 

Il  s'agissait  de  remplacer  le  colonel  Astima,  inva- 
lidé par  la  Chambre  et  qui,  d'abord  déclaré  en  bal- 
lottage après  le  dépouillement  du  scrutin,  lors  des 
élections  générales  du  8  mai  1898,  avec  6,411  voix 
contre  6,419  à  M.  Antoine  Gavini,  député  sortant, 
avait  été  ensuite  proclamé  élu  par  la  commission 
de  recensement  avec  6,406  voix  contre  6,403  à 
M.  Gavini,  sur  12,809  suffrages  exprimés. 
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Constitutioa  définitive  et  composition  du  ministère  Dupuy. 

Nomination  d'un  nouveau  chef  d'état-major  général  de  l'armée. 

Déclaration  ministérielle  aux  Chambres. 

Chambre  :  Intcrpellation.s  Mirman  et  Rouanet  sur  "  la  politique 
générale  du  «  Gouvernement  >>  et  sur  «  la  déclaration  ministérielle  »• 
—  Vote  de  confiance  au  Cabinet  Dupuy. 

Invalidation  de  l'élection  de  M.  Masurel,  élu  dans  la  8'  circonscrip- 
tion  de   Lille.  —  Validation  de  M.  Léo  Meillet,  élu  à  Mannande. 

Elections  de  M>L  Georges  Cochery  et  Aynard  à  la  vico-présidence 
de  la  Chambre,  en  remplacement  de  MM.  Georges  Leygues  et 
Krantz,  devenus  membres  du  ministère  Dupuy. 

Validations  des  élections  de  la  Guadeloupe  (-2'  circonscription)  et  de 
Narbonne  (2°  circonscription).  —  Enquête  votée  sur  l'élection  do 
M.  Thomson  à  Gonstantine.  —  Election  do  la  commission  du  budget- 
Discussion  et  vote  d'une  proposition  do  loi  d'amnistie.  —  Uejot  de 
l'iirgence  d'une  proposition  do  loi  de  M.  Breton,  tendant  ù  abroger 
les  lois  de  1893  et  1891  contre  les  menées  anarchistes.  —  Question 
Argeliès  au  ministre  des  travaux  publics  sur  la  sécurité  des  trans- 
ports par  chemin  de  fer  dans  la  banlieue  parisienne  desservie  par 
la  compagnie  d'Orléans.  —  Urgence  votée  sur  la  {iroposition  de  loi 
Viviani  tendant  à  permettre  aux  femmes  licenciées  im  droit  l'accès 
de  la  profession  d'avocat.  —  Discussion  d'une  proposition  de  loi  de 
M.  Levraud,  tendant  à  interdire  tout  enseignement  au.x  membres 
du  clergé  et  aux  religieux.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Kahicr,  ten- 
dant à  rétablir  le  monopole  universitaire.  —  Rejet  de  l'urgence  de 
ces  deux  propositions. 

Décision  prise  par  la  Chambre  de  nommer  une  commission  do 
22  membres  pour  examiner  toutes  les  propositions  de  loi  sur  les 
associations. 

Interpellation  Dejeanto  sur  la  réunion  d'une  conférence  internationale 
pour  examiner  les  mesures  A  prendre  contre  les  anarchistes. 

Prise  en  considi'ration  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Georges  Berry 
tendant  à  la  suppression  totale  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques. 

Vote  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  protéger  les  ouvriers  et  em- 

.  ployés  contre  les  congédiements  pouvant  être  la  conséquence  de 
l'accomplissement  des  périodes  de  28  et  13  jours. 

Discussion  sur  la  réforme  du  règlement  de  la  Chambre.  —  Vote  de  la 
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constitution   des  grandes  commissions  parlementaires  permanentes. 

SÉNAT  :  Validation  de  M.  Gontaut,  élu  dans  les  Anlennes.  —  Discus- 
sion et  ajournement  d'un  projet  de  loi  sur  la  représentation  des 
pauvres  et  l'administration  des  établissements  d'assistance. 

Interpellations  do  M.  Le  Provost  de  Launay  sur  les  accidents  pen- 
dant les  manœuvres  d'automne  et  de  M.  le  D''  Labbé  sur  la  santé 
dans  l'armée. 

Commencement  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Cons 
tans,  étendant  la  loi  de  1897,  sur  l'instruction  préalable,  à  la  justice 
militaire. 

Retrait  d'une  interpellation  de  M.  Le  Provost  de  Launay  «  sur  les 
mesures  que  le  Gouvernement  comptait  prendre  pour  défendre 
l'honneur  de  l'armée  »,  au  sujet  de  la  publication  d'un  livre  de 
M.  Urbain  Gohier. 

Chambre  :  Question  de  M.  Fourniére  au  président  du  conseil  sur  le 
même  sujet. 

Cour  de  cassation  :  Commencement  de  l'enquête  ordonnée  sur 
l'aifaire  Dreyfus.  —  Audition  de  tous  les  anciens  ministres  de  la 
guerre.  —  Décision  prise  d'informer  Dreyfus  de  la  recevabilité  de 
sa  demande  en  revision. 

Chambre  :  Urgence  votée  sur  une  proposition  de  loi  de  M.  Antide 
Boyer,  tendant  à  édicter  la  présence  obligatoire  d'un  avocat  aux 
actes  d'instruction  accomplis  par  la  justice  militaire. 

Renvoi  à  un  mois  d'une  interpellation  Lasios  sur  le  dossier  secret  de 
Dreyfus.  —  Renvoi  de  l'ex-lieutenant-colonel  Picquart  devant  le 
2'  conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  sous 
l'inculpation  de  faux,  usage  de  faux  et  communication  de  documents 
intéi'essant  la  sûreté  de  V Etat. 

Pétitions  organisées  en  faveur  du  renvoi  de  ce  procès  après  l'arrêt 
définitif  de  la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Démarche  des  présidents  des  quatre  groupes  républicains  du  Sénat 
auprès  du  président  du  conseil. 

Chambre  :  Interpellations  Bos  et  Massabuau  sur  le  cas  de  l'ex-lieute- 
nant-colonel Picquart. 

SÉNAT  :  Question  de  M.  Monis,  sur  le  même  sujet. 

Election  de  M.  Barthou,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  à  la  présidence 
du  groupe  républicain  progressiste  de  la  Chambre. 

Tension  des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
à  propos  de  la  question  de  Fachoda. 

Conditions  de  paix  imposées  à  l'Espagne  par  les  Etats-Unis. 

Election  sénatoriale  dans  le  département  de  la  ISIarne. 


Les  décrets  portant  constitution  du  ministère 
Dupuy  ne  parurent  que  le  jeudi  8  novembre  au 
Journal  officiel. 

Le  ministère  était  cependant  formé  depuis  le 
30  octobre,  mais,  avant  que  fût  annoncée  sa  consti- 
tution officielle,  les  membres  du  nouveau  Cabinet 
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avaient  désiré  prendre  le  temps  d'examiner  et  de 
résoudre  diverses  questions  importantes. 

Le  Cabinet  Dopuy,  voulait  être  un  Cabinet  d'union 
républicaine.  M.  Charles  Dupuy  avait  donc  fait, 
auprès  de  plusieurs  membres  de  l'ancien  Cabinet 
Brisson,  des  démarches  pour  qu'ils  conservassent 
leurs  portefeuilles  dans  le  ministère  qu'il  était 
chargé  de  former.  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires 
étrangères,  promit  de  suite  son  concours. 

M.  Peylral,  après  quelques  hésitations,  accepta  de 
conserver  le  portefeuille  des  finances,  le  nouveau 
ministère  faisant  sien  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
déposé  par  le  Cabinet  Brisson.  M.  Lockroy,  voulut 
bien  conserver  le  portefeuille  de  la  marine,  et 
M.  Viger  celui  de  l'agriculture. 

Enfin,  après  une  intervention  personnelle  de 
M.  le  président  de  la  République,  M.  de  Freycinel 
consentit  à  promettre  à  M.  Charles  Dupuy  de  pren- 
dre le  portefeuille  de  la  guerre.  Restait  à  régler  la 
question  des  sous-secrétaires  d'Elat. 

AI.  Charles  Dupuy,  prenant  le  portefeuille  de  l'in- 
térieur avec  la  présidence  du  conseil,  désirait  con- 
server la  ctillaboralion  d'un  sous-secrétaire  d'Etat. 

Le  groupe  radical  de  la  Chambre  aurait  été  dési- 
reux de  voir  attribuer  à  un  radical  le  sous-secré- 
tariat de  l'intérieur,  puisque  le  ministre  devait  être 
un  républicain  progressiste.  M.  Charles  Dupuy 
résista  à  cette  prétention  et  offrit  le  sous-secrétariat 
de  l'intérieur  à  M.  Jules  Legrand,  député  républi- 
cain progressiste  de  Bayonne.  Mais  le  nouveau  sous- 
secrétaire  d'Elat  reçut  pour  mission  de  s'occuper 
presque  exclusivement  des  questions  (l'hygicMe,  d'as- 
sistance et  d'administration  pénitentiaire,  les  ques- 
tions politiques  étant  réservée>  au  mini.-tr<;. 
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M.  Mougeot,  député  radical  de  Langres,  obtint  de 
conserver  le  sons-secrétariat  des  postes  et  télé- 
graphes qu'il  avait  reçu  du  précédent  Cabinet. 

Yoici  d'ailleurs  la  composition  complète  du  Cabi- 
net : 

M.  Charles  Dupuy,  député  de  la  Haute-Loire,  était 
nommé  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  prési- 
dent du  Conseil. 

Etaient  ensuite  nommés  : 

MM.  Lebret,  député  du  Calvados,  ministre  de  la  justice. 

Delcassé,  député  de  l'Ariège,  ministre  des  affaires 
élian^ères. 

Peytbal,    sénateur    des    Bouches-du-Rliône,    mi- 
nistre des  finances. 

De  Freycinet,  sénateur  de  la  Seine,  ministre  de  la 
guerre. 

LocRROY,    député   de   la   Seine,   ministre    de    la 
marine. 

Georùes  Leygues,  député  de  Lot-et-Garonne,  mi- 
nistre de  Linstruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Camille   Kra.ntz,  député  des  Vosges,  ministre  des 
travaux  publics. 

ViGER,  député  du  Loiret,  ministi^e  de  l'agriculture. 

Paul  Delombre,  député  des  Basses-Alpes,  ministre 
du  commerce. 
GuiLLALN,  député  du  Nord,  ministre  des  colonies. 

L'administration  des  cultes  était  détachée  du 
ministère  de  la  justice  et  rattachée  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Au  conseil  de  Cabinet  du  4  novembre,  les  ministres, 
après  avoir  approuvé  les  termes  de  la  déclaration 
ministérielle  rédigée  par  M.  Charles  Dupuy,  donnè- 
rent leur  assentiment  au  choix  fait  par  le  président 
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du  conseil  de  MM.  Jules  Legrand  et  Mougeot, 
comme  sous-secrétaires  d'Etat  de  l'intérieur  et  des 
postes  et  télégraphes. 

M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  guerre,  fit  égale- 
ment approuver  par  le  conseil  la  nomination, 
décidée  par  lui,  comme  chef  d'état-major  général  de 
l'armée,  du  général  Brault,  commandant  le  1 1®  corps 
d'armée,  en  remplacement  du  général  Renouard,  qui 
lui  succéda  dans  son  commandement  de  corps. 

Les  Chambres  se  réunirent  dans  l'après-midi  du 
4  novembre,  pour  entendre  la  lecture  de  la  décla- 
ration ministérielle. 

Voici  le  compte  rendu  de  la  lecture  de  cette  décla- 
ration, présentée  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil  : 

Messieurs, 

Appelés  au  pouvoir  par  la  confiance  de  M.  le  prési- 
dent de  la  République,  nous  avons  conscience  des  diffi- 
cultés de  la  tâche  que  nous  assumons  et  des  responsabi- 
lités qui  en  découlent. 

Nous  affirmons,  d'accord  avec  l'ordre  du  jour  du 
25  octobre,  la  suprématie  du  pouvoir  civil,  qui  est  le 
principe  fondamental  de  l'État  républicain,  et  notre 
confiance  dans  l'armée,  fidèle  observatrice  des  lois  de 
la  République.  [Très  bien!) 

.Nous  ne  laisserons  pas  l'armée  nationale  en  butte  à 
la  campagne  d'injures  dirigée  contre  elle.  {Applaudisse- 
ments.) Nous  la  plaçons  au-dessus  de  solidarités  que 
d'aveugles  polémiques  prétendent  lui  inlliger  [Applau- 
dissements) et  qui  ne  l'atteignent  pas.  Nous  pensons 
qu'elle  a  d'autant  plus  de  droits  à  la  sollicitude  et  à  la 
protection  des  pouvoirs  publics  qu'elle  ne  peut  tra- 
vailler utilement  à  la  sécurité  de  la  pafrii'  que  dans  le 
recueillement  et  le  silence.  {A pplaudissements.] 

L'œuvre  de  la  justice  ne  demande   pas   moins   de 
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calme  et  moins  de  respect.  {ApplaiidianemenU)  Notre 
devoir  est  d'assurer  rexéciition  de  ses  arrêts.  Quelles 
que  soient  les  opinions  individuelles,  ce  sera  1r  plus 
sûr  moyen  d'apaiser  les  esprits  et  les  couscietices  trou- 
blées par  une  aiïaire  qui  ne  saurait  absorber  plus  long- 
temps les  préoccupations  du  pays.  {Applaudissements.) 
D'autres  questions  s'imposent  à  l'attention  et  à  la 
vigilance  d'un  grand  peuple.  Les  intérêts  permanents 
de  la  pairie,  au  dedans  et  au  dehors,  sa  grandeur  et  sa 
prospérité,  voiltà  l'objet  dominant  de  son  souci  et  de 
ses  efforts. 

Nous  devons  songer,  dès  maintenant,  à  justifier  les 
espérances  que  la  France  .a  fait  naître  chez  toutes  les 
nations  en  les  conviant  pour  1900  au  solennel  rendez- 
vous  de  la  production  du  travail  et  de  la  paix. 

Il  faut  que  les  peuples  étrangers  qui  afflueront  à 
l'Exposition  universelle  constatent,  qu'en  dépit  d'inci- 
dents douloureux,  nos  industriels,  nos  agriculteurs  et 
nos  commerçants  ont  su  garder  leur  esprit  assez  libre 
et  leur  activité  assez  féconde  pour  remplir  dignement 
leurs  obligations  envers  le  monde  et  envers  eux- 
mêmes.  {Très  bien!  très  bien!) 

La  France  ne  doit  rien  négliger  pour  conserver  la 
situation  que  lui  ont  value  sa  loyauté,  sa  force  et  son 
amour  de  la  paix.  Elle  doit  travailler  à  fortifier  cette 
situation  qu'une  précieuse  alliance  a  consacrée  aux 
yeux  du  monde  entier. 

Notre  politique  extérieure  s'inspirera  des  intérêts 
bien  compris  du  pays;  préoccupée  de  proportionner  ses 
elTorts  à  la  valeur  du  but,  appuyée  sur  le  Parlement, 
qui  sera  pleinement  reuseigné,  elle  apportera  dans 
toutes  les  questions  la  méhode  et  la  dignité  que  vous 
avez  le  droit  d'attendre  d'elle. 

Nous  sommes,  messieurs,  un  Cabinet  d'union  entre 
les  ré^aiblioains,  résolus  à  nous  appuyer  sur  une  majo- 
rité républicaine.  {Applaudissements.) 

Grâce  à  cette  union,  nous  comptons  réaliser  une  poli- 
tique soulenue  de  progrès  et  de  réformes. 

Républicains  et  démocrates,  pénétrés  de  l'ampleur 
des  espérances  que  la  démocratie  peut  concevoir  sans 
tomber  dans  de  dangereuses  utopies,  mais  persuadés 
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aussi  que  l'action  et  le  succès  sont  au  prix  d'un  pro- 
gramme précis,  volontairement  limité,  nous  demande- 
rons au  Parlement  d'aborder  avec  nous  les  questions 
qui,  dans  le  commun  patrimoine  du  parti  républicain, 
s'imposent  à  tous  les  esprits  comme  les  plus  urgentes. 

Tout  d'abord  nous  aurons  à  procurer  le  vote  du  bud 
get  de  1899;  le   projet  vient  de  vous   être  distribué  et 
nous  compions  sur  la  bonne  volonté  générale  pour  le 
faire  aboutir  d'ici  à  la  fin  de  l'année. 

Libérés  de  celte  obligation,  qui  est  la  première  d'un 
Parlement  dans  un  pays  libre,  nous  aborderons  ensuite 
l'étude  des  lois  fiscales,  attendues  parle  pays. 

Nous  vous  demanderons  de  voter,  pour  remplacer  les 
contributions  personnelle  et  mobilière  et  d^s  portes  et 
fenêtres,  un  impôt  sur  le  revenu  qui,  fondé  sur  les 
signes  extérieurs  de  la  fortune,  sans  vexation  ni  inqui- 
sition d'aucune  sorte,  sera  dégressif,  de  manière  à 
assurer  à  la  masse  des  petits  contribuables  de  larges 
dégrèvements,  allant  même  jusqu'à  une  exemption  totale 
à  Ui  base. 

Nous  maintenons  le  projet  déposé  dans  ce  but  par 
nos  prédécesseurs  et  nous  serons  à  la  disposition  de  la 
commission  spéciale  pour  chercher  avec  elle  les  amé- 
liorations dont  il  peut  être  susceptible. 

Nous  demanderons  au  Sénat  de  mettre  le  plus  tôt 
possible  à  son  ordre  du  jour  la  loi  sur  l'impôt  succes- 
soral votée  déjà  par  la  Chambre  à  une  très  grande 
majorité.  [Applaudissements  à  gauche.) 

Nous  poursuivrons  également  le  vote  de  la  réforme 
des  boissons.  {Applaudissements.) 

A  ces  réformes  fiscales,  nous  ajouterons  une  loi  sur 
les  retraites  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes 
dont  It!  vote,  attendu  par  la  démocratie,  est  à  nos  yeux 
l'accomplissement  d'un  haut  devoir  social.  [Très  bien! 
très  bien!) 

Nous  vous  demanderons  enfiu  de  faire  aboutir,  le 
plus  pronipteniHut  possible,  un  certain  nombre  de  lois 
importantes  pour  l'agriculture,  notamment  celles  qui 
sont  relatives  à  l'organisation  du  crédit  et  des  assu- 
rances agricoles  et  au  développement  de  la  petite  pro- 
priété rurale.  [Très  bien!  très  bien!) 
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Profondément  dévoués  à  la  piospérité  de  nos  indus- 
tries, nous  maintiendrons  notre  régime  économique  et 
la  stabilité  de  nos  tarifs  douaniers,  stabilité  si  néces- 
saire au  commerce,  résolus  à  n'y  apporter  que  les 
modifications  imposées  par  les  transformations  écono- 
miques et  les  intérêts  supérieurs  du  pays. 

Tels  sont,  messieurs,  nos  projets. 

Telles  sont  nos  intentions. 

La  législature  s'honorera  grandement  et  servira  bien 
la  République  et  le  pays  si  ce  programme,  dont  l'im- 
portance résulte  plus  de  la  nature  des  questions  que 
de  leur  nombre,  est  réalisé  par  elle,  grâce  à  un  con- 
cours persévérant  de  bonnes  volontés  et  de  conscien- 
cieux efforts.  {Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

Cette  déclaration  fut  immédiatement  suivie  de 
deux  demandes  d'interpellation,  l'une  de  M.  Mirman, 
député  socialiste  de  Reims,  «  sur  la  politique  géné- 
<i  raie  du  Gouvernement  et  la  suite  qu'il  compte 
«  donner  au  dernier  vole  politique  de  la  Chambre  »  ; 
l'autre,  de  AI.  Rouanet,  député  socialiste  de  Paris, 
«  sur  la  déclarafion  ministérielle  ». 

M.  Mirman  demanda  au  Gouvernement  quelle 
serait  son  attitude  à  l'égard  des  syndicats  ouvriers^ 
s'il  leur  réserverait  toutes  ses  rigueurs  et  laisserait  les 
grands  chefs  militaires,  «  comme  cela  s'était  produit 
sous  le  Cabinet  précédent,  prononcer  des  discours 
politiques  devant  lesquels  le  silence  passif  n'est 
plus  le  devoir  du  soldat  ». 

Et  M.  Mirman  insista  longuement  sur  ce  sujet. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil,  lui 
répondit  avec  ce  mélange  de  simplicité  et  d'enjoue- 
ment qui  donne  à  ses  discours,  aussi  peu  oratoires 
que  possible,  une  apparence  de  bonhomie  per- 
suasive. 

Il  annonça  son  intention  de  ne  présenter  aucune 
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loi  nouvelle,  car  iljugeait  les  lois  actaeile?  suflB.saiites 
pour  proléger  l'armée.  D'ailleurs,  il  disiingua  entre 
les  injores  individuelles  relevant  spécialement  de 
ceux  qui  en  étaient  l'objet,  et  celles  qui,  ayant  au 
caractère  collectif,  appelaient  l'attention  la  plus  vigi- 
lante du  Gouvernement. 

M.  Mirman  ayant  demandé  quelle  serait  l'attitude 
du  Gouvernement  à  l'égard  de  l'Univeràté,  dont  un 
certain  nombre  de  membres  avaient  pris  part,  par 
des  signatures  on  des  discours,  au  mouvement 
engagé  en  vue  de  la  revision  du  procès  Dreyfus,  le 
président  du  conseil  répondit  :  «  Les  opinions  per- 
«  sonnelles,  les  consciences  sont  libres,  mais  que 
«  chacun  reste  chez  soi,  que  chacun  fasse  son 
«  devoir,  et  le  pays  sera  bien  servi.  » 

Enfin,  sur  V affaire  Dreyfus  elle-même  le  président 
du  conseil  s'exprima  ainsi  : 

M.  Charles  Dcput.  —  L'honorable  IL  Mirman  s'est 
étooné  de  me  voir  revenir  précisément  à  une  heure  où 
une  question  engagée  sous  mon  second  ministère  se 
trouve  entrer  dauis  une  phase  nouvelle.  Je  n'ai,  à  cet 
égard,  aucune  difficulté  à  répondre.  De  mon  banc  j'ai 
liait  une  interruption  dont  je  m'excuse;  j'ai  répondu  : 
Cesl  une  question  de  loyauté. 

M.  Mirman.  —  Je  n'ai  rien  compris. 

M.  LE  P3sisiDEXT  DU  CONSEIL.  —  M-  Mirman  n'a  pas 
compris... 

M.  MiRMAX.  —  Et  je  ne  comprends  pas  encore! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Et  il  coutinue  à  ne 
pas  comprendre.  [0»ï  riî.)  Je  m'explique. 

Il  ne  sert  de  rien  de  s'hypnotiser  sur  des  faits  passés, 
et  le  mouvement  naturel  de  la  vie  d'un  peuple  apporte 
des  incidents  auxquels  il  faut  suffire  à  mesure  qu'ils  se 
produisent. 

Parmi  ces  incidents,  celui  auquel  on  a  fait  allusion 
est  des  plus  graves,  à  coup  sûr,  et  des  plus  douloureux 
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que  nous  ayons  jamais  vus;  mais  quel  est  le  devoir 
qui  m'incombe  en  celte  matière?  Le  même  devoir  qui 
m'incombait  en  1894. 

A  cette  époque,  en  présence  de  présomplions  annon- 
cées par  le  ministre  responsable  et  compéti-nt,  en  pré- 
sence des  préoccupations  qu'il  avait  sur  une  trahison 
dont  il  pensait  tenir  les  preuves  et  les  lils,  qu"avions- 
nous  à  faire  ? 

Au  conseil  des  ministres  nous  avons  dit  :  «  Informez 
et,  s'il  y  a  lieu,  poursuivez.  «  Là,  s'est  borné  notre 
devoir  et  notre  rôle.  {Très  bien!  très  bien!)  Et  ce  n'est 
pas  le  vain  et  méprisable  désir  de  fuir  une  responsa- 
bilité qui  me  fait  parler  ici  — je  parle  en  historien  — 
c'est  la  vérité  même,  sans  plus,  ni  moins.  {Applaudi>,se- 
ments.) 

Aujourd'hui,  quelle  doit  être  l'œuvre  à  laquelle  nous 
devons  suffire?  11  n'y  en  a  qu'une. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  décisions  de  la 
justice,  nous  les  devons  faire  respecter;  nous  devons 
donner  à  ce  pays  le  sentiment  que  la  justice,  comme 
l'armée,  doit  travailler  dans  le  calme  et  dans  le  silence. 
{Applaudisse  ments.  ) 

Au  centre.  —  Et  doit  être  respectée  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Et  ce  n'est  pas  pour 
établir  non  plus  un  vain,  un  superficiel  équilibre,  c'est 
qu'en  réalité  ces  deux  institutions  tiennent,  dans  tout 
pays  civilisé,  une  place  qu'un  homme  d'Etat  ne  peut 
méconnaître.  [Très  bien!  très  bien!) 

La  clarté  et  la  lumière,  elles  se  feront. 

Nous  avons  assez,  nous  aussi,  du  régime  du  silence 
{Très  bien!  très  bien!)  et  nous  pensons  qu'il  faut  parler 
avec  netteté,  avec  bonueur,  avec  loyauté.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Et  lorsqu'on  aura  parlé  ainsi,  quel  que  soit  le  résultat, 
quelle^  que  soient  les  opinions  individuelles,  —  et  c'est 
pour  moi-même  que  j'ai  mis  cette  phrase  dans  la  décla- 
ration ministérielle;  vous  voyez  que  je  ne  fais  pas  de 
mystères  et  que  je  n'ai  pas  d'arrière-pensée,  —  ce 
jour-là,  comme  de  bons  Français  et  de  bons  serviteurs 
de  la  loi,  nous  nous  inclinerons.  [Applaudisi^ements  au 
centre,  à  gauche  et  sur  jjlusieurs  bancs  à  C extrême  gauche.) 
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Dans  la  suite  de  son  discours,  appelé  à  s'expli- 
quer sur  sa  politique,  M.  le  président  du  conseil 
s'attira  cette  interruption  de  M.  Paul  de  Cassagnac: 

M.  Paul  de  Cassa.înac.  —  Il  s'agit  d'un  changement 
de  position  :  vous  aviez  le  fusil  sur  l'épaule  droite;  vous 
l'avez  mis  sur  l'épaule  gauche. 

Il  fit  la  réponse  suivante  : 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  cOiNSEiL.  —  Je  pourrais  répondre  à 
M.  de  Casaagnac  que,  dans  une  armée  en  marche, 
lorsque  les  hommes  sont  fatigués  de  porter  le  fusil  sur 
une  épaule,  ils  le  mettent  sur  l'autre.  [Rires  et  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Cette  riposte,  qui  eut  un  grand  succès,  était  mieux 
qu'un  mot;  elle  caractérisait  toute  la  politique  du 
président  du  conseil,  et,  après  plusieurs  années  de 
lutte  claire,  franche  et  précise  entre  le  programme 
radical,  d'une  part,  et  le  programme  progressiste 
de  l'autre,  le  pays  recommença  à  connaître  celte 
politique  de  bascule  dont  tous  les  actes  étaient 
déterminés  moins  par  la  fidélité  aux  principes  que 
par  la  poursuite  de  majorités,  dont  les  éléments 
variaient  d'ailleurs  avec  la  diversité,  et  parfois,  la 
contradiction  des  actes  gouvernementaux. 

Après  un  discours  de  M,  Rouanet,  député  socia- 
liste de  Paris,  qui  se  refusa  à  reconnaître  au  prési- 
dent du  conseil  les  qualités  nécessaires  à  un  chef  de 
Cabinet  de  conciliation  républicaine,  lui  qui  avait 
été,  quatre  ans  auparavant,  le  chef  d'un  gouverne- 
ment de  combat,  la  Chambre  vota  la  clôture  et 
adopta,  à  l'énorme  majorité  de  418  voix  contre  58 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  Cliambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gou- 
vernement et  confiante   dans  sa  volonté  de  pratiquer 
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une  politique  de  réformes,  et  ne  s'appuyant  que  sur  une 
majorité  républicaine,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  58  opposants  à  cet  ordre  du  jour  compre- 
naient la  plus  grande  partie  des  membres  du  groupe 
socialiste,  une  fraction  des  membres  de  la  droite  et 
5  radicaux  socialistes. 

Les  radicaux  socialistes  figuraient  en  plus  grand 
nombre  parmi  les  membres  s'étant  abstenus.  Il  en 
était  de  même  de  la  droite.  En  réalité,  sauf  les  socia- 
listes qui  formaient  le  principal  contingent  des 
adversaires  du  Cabinet,  celui-ci  avait  groupé  dans 
sa  majorité  presque  tous  les  partis.  Un  nombre  im- 
portant de  membres  de  la  droile  avait  même  voté, 
sans  se  soucier  de  ses  termes,  Tordre  du  jour  d'ap- 
probation au  Cabinet  qui  cependant  frappait  les 
.votes  de  la  droite  de  déchéance,  en  exigeant  que  le 
ministère  «  ne  s'appuyât  que  sur  une  majorité 
exclusivement  républicaine  ». 

Ce  scrutin  indiquait  donc  une  confiance  provi- 
soire, tous  les  partis  attendant  le  ministère  à  l'œuvre 
avant  de  reprendre  soit  pour,  soit  contre  lui,  leur 
liberté  d'action. 

Au  Sénat,  la  déclaration  ministérielle  lue  par 
M.  Lebret,  garde  des  sceaux,  fut  accueillie  avec 
faveur. 

Le  7  novembre,  la  Chambre  reprit  la  vérification 
des  pouvoirs  de  ses  membres  interrompue  au  mois 
de  juillet  par  la  clôture  de  la  session. 

L'élection  de  M.  Masurel,  républicain  progres- 
siste, élu  dans  la  8®  circonscription  de  Lille,  à 
243  voix  de  majorité  sur  M.  Dron,  radical,  fut  vive- 
ment attaquée  par  MM.   Bovier-Lapierre,   député 
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radical  de  l'Isère,  et  Delbel,  député  radical  de  Seine- 
et-Marne.  M.  Dron,  député  dans  la  précédente 
législature,  et  auteur  de  rinterpellalion  adressée 
au  ministère  Méline,  à  la  veille  des  élections  géné- 
rales, avait  conservé,  dans  le  parti  radical  de  la 
Chambre,  des  amitiés  et  des  sympathies  qui  s'effor- 
cèrent de  le  faire  rentrer  au  Parlement  par  l'éli- 
mination de   son    heureux   adversaire. 

Malgré  l'intervention  de  M.  Drake,  rapporteur  du 
7°  bureau,  qui  concluait  à  la  validation  de  l'élection 
de  M.  Masurel,  et  un  énergique  discours  de  M.  Motte, 
député  de  Roubaix,  les  conclusions  du  7°  bureau 
tendant  à  prononcer  l'admission  de  M.  Masurel 
furent  repoussées  par  253  voix  contre  240. 

M.  le  président  Deschanel  fit  alors  connaître 
qu'il  avait  été  saisi,  avant  ce  scrutin,  d'une  demande 
d'enquête  sur  les  opérations  électorales  de  la  8^  cir- 
conscription de  Lille,  et  ajouta  que  de  nombreux 
précédents  parlementaires  autorisaient  le  vote  de 
celle  demande  d'enquête,  même  après  le  rejet  de  la 
validation  proposée. 

MM.  Viviani  etPelletan  protestèrent  contre  cette 
opinion,  en  affirmant  l'impossibilité  de  décider  une 
enquête  sur  une  élection  qui  venait,  en  somijie, 
d'être  annulée  par  la  Ghambie. 

Après  une  discussion  assez  confuse,  M.  Mesureur 
proposa  le  vote  d'un  ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Cet  ordre  du  jour  fut  adopté.  Le  vole  par  lequel 
venait  d'être  rejetée  la  validation  de  M.  Masurel 
subsistait  donc  seul  et  Téleclion  de  celui-ci  lut 
annulée. 

Puis,  la  Chambre  valida  sans  discussion  l'élection, 
à  Marmantle,  de  M.  Léo  Meillet,  socialiste,  ancien 
membre  de  la  Commune. 
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Le  8  novembre,  la  Chambre  eut  à  pourvoir  au 
remplacement  de  deux  de  ses  vice- présidents, 
MM.  Krantz  et  Georges  Leygues  ayant  été  tous  deux 
notumés  ministres. 

Ce  furent  deux  républicains  progressistes,  comme 
ceux  d'ailleurs  qu'il  s'agissait  de  remplacer,  qui 
furent  élus  :  M.  Georges  Cochery,  député  de  Pithi- 
viers,  ancien  ministre  des  finances,  par  "262  voix,  et 
M.  Aynard,  député  de  Lyon,  par  237  suffrages. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre,  après  avoir 
validé  les  élections  de  MM.  Légitinius,  socialiste,  élu 
à  la  Guadeloupe,  et  Narbonne,  socialiste,  élu  à 
Narbonne,  commença  la  discussion  des  conclusions 
du  -11*  bureau  tendant  à  la  validation  de  l'élection 
de  M.  Thomson,  républicain,  élu  à  Constantine. 

Cette  élection  fut  vivement  attaquée  par  M.  Mori- 
naud,  un  des  nouveaux  députés  antisémites  d'Al- 
gérie, qui  ne  reprocha  pas  seulement  à  M.  Thomson 
de  n'avoir  pas  eu  la  majorité  nécessaire  pour  être 
élu,  mais  aussi  de  représenter  au  Parlement  une 
politique  qu'il  jugeait  néfaste  pour  la  situation  de  la 
France  en  Algérie. 

M.  Thomson  défendit  son  élection  dans  la  séance 
du  11  novembre,  en  faisant  à  la  Chambre  le  récit  de 
toutes  les  violentes  attaques  et  même  des  voies  de 
fait  dont  il  avait  réussi  à  triompher. 

M.  Bozérian ,  député  républicain  progressiste  de 
Vendôme  et  rapporteur  du  11'  bureau,  défendit,  au 
nom  du  bureau,  la  validation  des  opérations  élec- 
torales. 

Néanmoins  une  demande  d'enquête,  déposée  par 
M.  Marcel  Habert,  fut  votée  par  294  voix  contre  208. 

Le   10  novembre,  la  Chambre  nomma  dans  ses 
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bureaux  la  commission  du  budget,  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  budget  pour  1899.  Le.s  radicaux 
obtinrent  la  majorité  dans  la  commission  où  ils 
purent  l'aire  entrer  19  partisans  contre  H  républi- 
cains progressistes. 

M.  Mesureur  fut  élu  président  par  19  voix  con- 
tre 14  à  M.  Uouvier,  et  M.  Pelletan  fut  élu  aussitôt 
et,  à  la  même  majorité,  rapporteur  général. 

Dans  ses  séances  des  1i  et  22  novembre,  la 
Chambre  adopta,  par  492  voix  contre  43,  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  d'amnistier  tous 
les  délits  de  presse,  de  réunion  et  d'association. 

M.  Julien  Goujon,  député  de  la  Seine-Inférieure, 
obtint  que  l'amnistie  fût  accordée  aux  contraven- 
tions à  la  loi  du  4  février  1893  (attaques  dirigées 
contre  les  caisses  d'épargne  et  aux  infractions  à  la 
loi  du  17  juillet  1889,  affichage  de  candidature  avant 
la  déclaration  légale). 

Cet  amendement,  accepté  par  la  commission,  fut 
adopté,  ainsi  que  les  paragraphes  suivarits  de  l'ar- 
ticle premier,  visant  l'amnistie  des  délits  et  contra- 
ventions se  rattachant  à  des  faits  de  grève,  et  les 
condamnations  pour  délits  de  pêche  fluviale  et  mari- 
time, de  chasse,  de  contributions  indirectes,  pour 
délits  forestiei's,  pour  contraventions  de  grande 
voirie,  de  police,  de  roulage  et  de  simple  police, 
quel  qne  soit  le  tribunal  qui  ait  statué. 

L'amnistie  fut  également  prononcée  pour  les  délits 
et  conlravenlioiis  commis  à  l'occasion  des  troubles 
survenus  en  Algérie  depuis  le  16  mai  1897  jusqu'au 
l*""  juillet  1898  par  des  personnes  n'ayant  pas  été 
précédemtnent  frappées  pour  délits  entraînant  une 
incapacité  électorale. 

32. 
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Furent  seuls  exceptés  de  l'amnistie  : 

i"  Les  faits  prévus  et  punis  par  les  lois  des  13  dé- 
cembre 1893  et  28  juillet  1894,  sur  les  menées 
anarchistes; 

2°  Les  faits  prévus  par  les  articles  87  à  101  du 
Code  pénal  ; 

3"  Tous  les  faits  constituant  des  injures  ou  des 
diffamations  envers  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
les  officiers  et  les  tribunaux  pris  individuellement 
ou  en  corps. 

Ce  dernier  paragraphe  excluait  du  bénéfice  de 
l'amnistie  M.  Emile  Zola,  condamné  pour  diffamation 
envers  le  conseil  de  guerre  qui  avait  acquitté  Ester- 
hazy. 

M.  l'abbé  Gayraud,  député  du  Finistère,  obtint 
du  président  du  conseil  la  promesse  de  mesures  de 
clémence  à  l'égard  des  fonctionnaires  des  différents 
cultes  frappés  de  mesures  disciplinaires  à  l'occasion 
de  faits  politiques  ou  électoraux;  mais  le  président 
du  Conseil  insista  pour  qu'une  disposition  visant  des 
faits  de  celte  nature  ne  figurât  pas  dans  une  loi 
d'amnistie,  «  ce  qui,  ajouta-t-il,  serait  incorrect  ». 

Le  14  novembre,  la  Chambre  repoussa  par 
350  voix  contre  98  l'urgence  sur  une  proposition 
de  M.  Breton,  député  socialiste  du  Cher,  tendant  à 
abroger  les  lois  de  1893  et  1894  contre  les  menées 
anarchistes. 

C'était,  dans  la  même  année,  la  deuxième  fois  que 
la  Chambre  était  saisie  d'une  pareille  proposition. 
C'était  la  deuxième  fois  qu'elle  la  repoussait.  (Voir 
séance  du  28  mars,  page  169  du  présent  volume.) 

Le  21  novembre,  la  Chambre  entendit  une  ques- 
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tion  de  M.  Argeliès  sur  la  sécurilé  des  transports  en 
chemin  de  fer  dans  la  partie  de  la  banlieue  pari- 
sienne desservie  par  la  compagnie  d'Orléans.  Le 
député  de  Seine-et-Oise  demanda  an  ministre  des 
travaux  publics  de  hâter  le  doublement  des  voies 
entre  Paris  et  Bréligny. 

M.  Kranlz,  ministre  des  travaux  publics,  reconnut 
en  principe  la  nécessité  de  ce  doublement  des  voies 
tout  en  affirmant  que  cette  nécessité  n'était  pas 
immédiate  et  qu'on  n'y  pourrait  pas,  d'ailleurs» 
donner  une  rapide  satisfaction. 

L'urgence  fut  ensuite  votée,  avec  l'acceptation  du 
garde  des  sceaux,  sur  une  proposition  de  M.  Viviani, 
député  socialiste  de  Paris,  tendant  à  permettre  aux 
femmes  licenciées  en  droit  de  prêter  le  serment 
d'avocat. 

Un  débat  fort  important  fut  soulevé  à  la  Chambre, 
le  22  novembre,  à  la  suite  du  dépôt,  par  M.  Le- 
vraud,  député  radical  socialiste  de  Paris,  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  l'abrogation  de  divors 
articles  de  la  loi  de  1830  sur  l'enseignement.  M.  Le- 
vraud  proposait  notamment  que  la  loi  interdît  à 
l'avenir  tout  enseignement  aux  membres  du  clergé 
et  aux  religieux. 

Cette  proposition  de  loi,  qui  avait  déjà  été  pré- 
sentée sous  une  forme  plus  modérée  pendant  la 
législature  de  1885  à  1889,  se  rattachait,  d'une  ma- 
nière il  est  vrai  assez  lointaine,  aux  discussions  sou- 
levées par  1  affaire  Dreyfus.  Les  polémiques  des 
journaux  avancés  avaient  reproché  à  certains  offi- 
ciers, plus  uu  moins  engagés  dans  cette  affaire,  d'être 
sortis  d'établissements  d'instruction  (litiges  par  des 
religieux  et  d'avoir  conservé  de  l'enseignement  qu'ils 
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avaient  reçu  des  idées  partiales  et  préconçues  aux- 
quelles ils  n'avaient  cessé  a'obi'ir  pendant  toute  leur 
carrière  et  dans  tous  leurs  actes. 

La  proposition  de  M.  Levraud  traduisait  en  style 
législatif  ces  attaques  quotidiennes  d'une  certaine 
presse. 

M.  Paul  de  Cassagnac  demanda  à  la  Chambre 
d'opposer  la  question  préalable  à  cette  proposition, 
qu'il  qualifia  d'attentat  à  la  liberté  de  conscience. 

M.  Miilerand  vint  exposer  l'opinion  du  parti  socia- 
liste sur  la  proposition  en  discussion.  Celle-ci  était 
pour  lui  la  preuve  que  le  parti  républicain  avait  con- 
science du  danger  que  le  cléricalisme  faisait  courir 
à  la  République.  (Tétait  une  raison  suffisante  à  ses 
yeux  pour  qu'elle  ne  méritât  pas  de  se  voir  opposer 
la  question  préalable. 

Mais,  sur  le  fond  même  de  la  proposition,  M.  Mii- 
lerand fit  ses  réserves.  Il  n'avait  jamais  été  et  n'était 
pas  devenu  partisan  de  la  politique  «  dangereuse  et 
inutile  »  qui  avait  été  autrefois  celle  des  décrets.  Il 
fallait  lutter  non  par  des  remèdes  apparents,  mais 
par  des  mesures  de  principe  conformes  à  la  vraie 
doctrine  républicaine,  la  séparation  des  Églises  et 
de  l'État,  par  exemple. 

M.  Aynard  tinta  protester,  au  nom  du  parti  répu- 
blicain progressiste,  contre  une  me^^ure  dans  la- 
quelle il  ne  pouvait  manquer  de  voir  un  véritable 
attentat  contre  la  liberté. 

Il  rappela,  en  termes  élevé.>,  que  la  liberté  de 
l'enseignement  était  due  à  la  Répulili(]ue,  que  tou- 
cher à  la  liberté  c'était  perdie  la  R '|)nl)lique,  et 
qu'il  ne  convenait  pas  d'ajoutei-  aux  ciiconstances 
pénibles  du  moment  ce  brandon  de  guerre  civile. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  «  en  fils 
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dévoué  de  l'Université  »  et  par  conséquent  tou- 
jours prêt  à  la  défendre,  affirma  que  les  statistiques 
démontraient  qu'elle  n'était  nullement  en  danger, 
ne  serait  jamais  menacée  par  la  liberté  et  ne  crai- 
gnait d'ailleurs  la  concurrence  de  personne. 

Il  reconnutcependant  qu'un  certain  courantd'opi- 
nion  s'était  formé  contre  l'enseignement  secondaire. 

Le  président  du  conseil  entra  alors  dans  des 
explications  techniques  sur  les  frontières  insuffisam- 
ment délimitées  qui,  à  son  avis,  séparaient  mal  l'en- 
seignement primaire  de  l'enseignement  secondaire. 
Il  fallait  faire  une  plus  précise  délimitation. 

Cette  raison,  qui  ne  semblait  pas  à  la  vérité  ren- 
trer dans  le  cadre  étroit  du  débat  en  cours,  parut 
suffisante  au  président  du  conseil,  pour  lui  faire  re- 
pousser la  question  préalable. 

Cette  satisfaction  une  fois  donnée  au  parti  avancé, 
M.  Ch.Uupiiy  déclara  que,  comme  Al.  Millerand,  il 
repoussait  la  politique  des  décrets,  mais  qu'il  n'était 
pas  non  plus  partisan  de  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Étal. 

La  solution,  il  l'indiqua  par  la  promesse  du  dépôt 
d'une  loi  sur  les  associations,  loi  qu'il  proclama 
«  difficile  »,  mais  qu'il  ne  désespérait  pas  d'établir, 
de  manière  à  «  rassurer  la  plupart  des  esprits  en 
soufngeanl  la  plupart  des  consciences  », 

M.  Levraud,  convaincu  par  ses  amis  politiques 
que  l'urg'-nce,  demandée  par  lui.  avai^,  de  grandes 
chances  d'être  repoussée,  la  relira. 

Mais  M.  Marcel  Habert  la  reprit  dans  le  but  de  la 
faire  rejeter  et,  apiès  une  intervention  éloquente  de 
M.  le  comte  de  Miin,  l'urgence  fut  repoussée  par 
293  voi.x  contre  139. 

C'est   alors    que   M.    Rabier,   député   radical    du 
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Loiret,  proposa  le  rétablissement  du  monopole  uni- 
versitaire, tel  qu'il  existait  sous  la  monarchie  de 
Juillet.  Il  demanda  l'urgence  pour  sa  proposition. 
Le  président  du  éonseil  fît  observer  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  voter  l'urgence,  mais  plutôt  de  renvoyer 
«  une  question  si  compliquée  »  à  la  commission  de 
33  membres  que  la  Chambre  devait  prochainement 
nommer  pour  examiner  les  questions  d'enseigne- 
ment. 

Par  298  voix  contre  243,  l'urgence  fut  repoussée. 

Le  24  novembre,  Al.  Charles  Gras,  député  socia- 
liste de  la  Seine,  ayant  déposé  une  proposition  de 
loi  sur  la  liberté  d'association,  le  président  du  con- 
seil fit  connaître  son  intention  de  charger  une  com- 
mission administrative  d'étudier  un  projet  de  loi  sur 
les  associations,  qui  serait  ensuite  soumis  au  conseil 
d'État.  Jusqu'à  ce  moment,  la  Chambre  ne  pourrait 
être  saisie  du  projet,  mais  le  président  du  conseil 
ne  vit  aucun  inconvénient  à  ce  qu'une  commission, à 
laquelle  serait  plus  tard  renvoyé  le  projet  du  Gou- 
vernement, fût  nommée  pour  examiner  la  proposi- 
tion de  M.  Gras. 

La  Chambre  décida  de  nommer  une  commission 
de  22  membres  à  laquelle  seraient  renvoyés  tous  les 
projets  ou  propositions  de  loi  sur  les  associations. 

Dans  la  même  séance,  Jl.  Dejeante,  député  socia- 
liste révolutionnaire  de  Paris,  interpella  le  Gouver- 
nement au  sujet  de  l'attitude  qu'il  prendrait  «  au 
Congrès  international  des  monarchies  »,  qui  devait 
se  tenir  prochainement  en  Italie,  pour  la  répression 
des  anarchistes. 

Ce  Congrès,  si  pittoresquement  dénommé  par 
M.  Dejeante,  avait  été  convoqué  sur  la  proposition 
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du  roi  d'Italie,  à  la  suite  de  l'abominable  assassinat 
de  l'impératrice  d'Autriche,  pour  étudier  les  mesures 
à  prendre  en  vue  de  prévenir  de  nouveaux  crimes 
anarchistes. 

M.  Dejeante  vit  dans  cette  conférence  une  menace 
pour  les  socialistes,  non  qu'il  les  confondît,  et  lui 
parmi  eux,  avec  les  anarchistes,  mais  il  manifesta  la 
crainte  que  les  gouvernants  «  réacteurs,  exploiteurs 
et  monarques  »  ne  fissent  pas  la  distinction. 

M,  le  président  du  conseil  Dupuy,  qui  n'avait 
fait  que  maintenir  l'adhésion  à  la  conférence  inter- 
nationale envoyée  par  le  ministère  Brisson,  ré- 
pondit que  la  France  allait  à  la  conférence  pour 
rechercher  les  moyens  d'arriver  à  une  entente  des- 
tinée à  combattre  les  associations  anarchistes,  mais 
sous  la  réserve  que  la  liberté  de  chaque  État,  pour 
ce  qui  concernait  sa  législation  intérieure,  ne  serait 
pas  engagée. 

Puis  il  essaya  de  rassurer  les  socialistes,  en  leur 
montrant  que  pour  rendre  leurs  craintes  vaines  ils 
n'avaient  qu'à  maintenir,  très  netle  et  très  sensible, 
la  ligne  de  démarcation  qui  les  séparait  des  socia- 
listes. 

Par  4'20  voix  contre  107,  la  Chambre  approuva 
les  déclarations  du  Gouvernement. 

Le  25  novembre,  la  Chambre  prit  en  considéra- 
lion  une  proposition  de  loi  de  M.  Georges  Berry, 
député  rallié  de  Paris,  tendant  à  la  suppression  to- 
tale des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques. 
Cette  proposition  fut  renvoyée  à  la  commission  des 
octrois,  non  sans  qu'un  certain  nombre  d'orateurs 
n'eussent  fait  précéder  ce  renvoi  d'observations  sur 
la  brièveté  du  délai  donné  aux  communes  par  la  loi 
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de   1897  pour  le  remplacement  des  taxes  d'octroi 
supprimées  et  sur  la  nécessité  de  proroger  ce  délai. 

Puis  la  Chambre  vota  une  proposition  de  loi  en 
trois  articles,  qui  avait  pour  but  de  protéger  les  em- 
ployés et  ouvriers  contre  les  patrons  qui  les  congé- 
diaient à  raison  des  vingt-huit  ou  des  treize  jours 
que  les  obligations  de  la  loi  militaire  les  appelaient 
à  passer  sous  les  drapeaux. 

L'article  1780  du  Code  civil,  complété  par  la  loi 
de  1890,  parut  à  la  Chambre  une  insuffisante  pro- 
tection pour  les  ouvriers  et  emplnj^és  dans  ce  cas. 

Cet  article,  qui  dispose  que  tout  patron  doit  des 
dommages-intérêts  à  un  employé  renvoyé  par  lui, 
sans  motifs  légitimes,  —  et  c'était  assurément  là  un 
renvoi  sans  motifs  légitimes,  —  ne  précise  pas  le 
quantum  des  dommages-intérêts  et  en  laisse  l'ap- 
[)réciation  aux  tribunaux.  Le  but  essentiel  de  la 
nouvelle  loi  était  donc  de  fixer  législativement  ce 
quantum.  L'indemnité  fut  ainsi  établie  :  deux  mois 
d'appointements  pour  l'employé,  un  mois  de  salaire 
pour  l'ouvrier. 

La  Chambre  continua,  le  29  novembre,  une  dis- 
cussion cofiimencée  le  \6  du  même  mois  sur  la 
réforme  du  règlement  de  la  Chambre. 

Dès  l'ouverture  de  la  nouvelle  législature,  une 
commission  avait  été  nommée  par  la  Chambre  dans 
ses  bureaux  pour  étudier  les  modifications  à  apporter 
à  son  règlement. 

La  principale  modification  étudiée  était  cel'e  qui 
consistait  à  réglementer  le  droit  d'initiative  des 
députés  en  matière  d'augmentation  de  dépenses.  La 
Commission,  présidée  par  un  des  hommes  les  plus 
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compétents  dans  toutes  les  questions  parlementaires, 
M.  Ribot,  était  parvenue  à  rédiger  un  texte  sur 
lequel  il  semblait  que  toutes  les  bonnes  volontés 
dussent  se  réunir. 

Dans  la  séance  du  lo  novembre,  la  Chambre, 
saisie  du  projet  de  réforme  du  règlement,  commença 
cependant  par  en  repousser  l'urgence  par  290  voix 
contre  246. 

Passant  à  la  discussion  des  articles,  elle  adopta 
l'article  20  poitant  : 

1°  Qu'à  chaque  renouvellement  des  bureaux,  il 
serait  nommé  une  —  au  lieu  de  quatre  —  com- 
mission mensuelle  chargée  de  l'examen  des  pétitions; 

2"  Que  les  projets  d'intérêt  local  seraient  renvoyés 
à  la  commission  de  l'administration  départemen- 
tale et  communale. 

L'article  21  décidait  que  la  Chambre,  réunie  dans 
ses  bureaux,  nommerait  pour  un  an,  au  début  de 
cha(}ue  session  ordinaire,  H  commissions  com- 
posées de  33  membres  et  chargées  d'étudier  les 
divers  projets  et  propositions  de  lois. 

M.  Groussier,  député  socialiste  de  Paris,  demanda 
la  répartition  de  tous  les  députés  dans  les  commis- 
sions, avec  l'impussibilité,  pour  chacun  d'eux,  de 
faire  partie  de  plus  d'une  commission. 

C'était  flalter  l'amour-propre  des  députés  les  plus 
moilestes  et  les  plus  obscurs  par  l'assurance  que 
l'entrée  des  commis-ions  ne  leur  serait  pas  fermée. 

En  outre,  dans  le  système  de  M.  Groussier,  les 
commissions,  au  lieu  d'être  annuelles,  devaient  être 
permanentes,  car  la  Chambre  devait  les  nommer  au 
commencement  de  chaque  législature,  et  pour  toute 
la  durée  de  son  tuandat. 

M.   Ribot  mit  la  Chambre    en  garde  contre  le 

33 
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système  des  grandes  commissions  de  55  membres, 
proposé  par  M.  Goussier.  Ces  commissions  nom- 
breuses lui  semblaient  exclusives  de  toute  idée  de 
travail  pratique.  Il  rappela  l'expérience  malheu- 
reuse qui  en  avait  été  tentée  en  1848. 

Cependant,  par  294  voix  contre  236,  la  Chambre 
adopta  la  première  partie  de  l'amendement  Gruussier 
sur  la  répartition  de  tous  les  députés  dans  les  com- 
missions. 

Puis  le  principe  de  la  permanence  des  grandes 
commissions  fut  adopté  à  mains  levées. 

A  la  séance  du  29  novembre,  la  commission  pré- 
senta un  rapport  qui  avait  pour  but  de  coordonner 
les  résolutions  votées  par  la  Chambre,  dans  sa  sé- 
ance du  14. 

L'urgence  fut  prononcée  à  la  demande  du  rappor- 
teur, M.  Georges  Graux,  député  républicain  pro- 
gressiste du  Pas-de-Calais. 

La  Chambre  décida  d'ajouter  aux  grandes  com- 
missions déjà  existantes  :  une  commission  de  décen- 
tralisation, une  commission  de  recherche  d'écono- 
mies administratives,  une  commission  de  législation 
criminelle  et  des  commissions  d'administration  dé- 
partementale et  communale,  d'enseignement  public 
et  des  beaux-arts,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  de  la  législation  fiscale. 

Le  Sénat  ne  tint  pas  pendant  le  mois  de  novembre 
un  grand  nombre  de  séances. 

Après  avoir  validé,  le  5  novembre,  l'élection  de 
M.  Gontaut,  élu  sénateur  par  le  département  des 
Ardennes,  il  vota,  le  7  novembre,  un  projet  de  loi 
relatif  à,  la  pêche  fluviale  et  le  15  novembre,  un 
projet  de  loi  modifiant  l'article  1,007  du  Gode  civil. 


_j». 
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Il  consacra  ses  séances  des  15  et  22  novembre  à 
la  discussion  d'un  très  intéressant  projet  de  loi,  con- 
cernant la  représentation  des  pauvres  et  l'adminis- 
tration des  établissements  d'assistance. 

Ce  projet  avait  le  tiiple  but  :  de  confier,  dans 
chaque  commune,  à  une  commission  unique,  la  re- 
présentation des  pauvres,  la  gestion  de  leur  pa- 
trimoine et  l'administration  des  établissements 
publics  d'assistance; 

Déréglementer  la  création  et  l'organisation  d'éta- 
blissements intercommunaux  et  départementaux 
d'assistance  ; 

De  permettre  l'admission  au  bénéfice  de  la  per- 
sonnalité civile  et  la  constitution  en  établissements 
publics,  d'institutions  d'assistance  qui  n'ont  pas 
encore  d'existence  légale. 

Après  de  remarquables  discours  de  M.  Chaumié, 
sénateur  du  Lot-et-Garonne,  et  de  M.  Jules  Legrand, 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  le 
Sénat  fut  invité  à  se  prononcer  sur  une  proposition 
préjudicielle  de  AI.  Sébline,  sénateur  de  l'Aisne. 

Cet  honorable  sénateur  fît  remarquer  que  le  seul 
point  du  projet  qui  rencontrait  de  l'opposition  était 
la  fusion  proposée  de  l'administration  du  bureau  de 
bienfaisance  d'une  commune,  d'une  part,  avec, 
d'autre  part,  l'administration  de  l'établissement  hos- 
pitalier existant  dans  la  même  commune, 

Il  proposa  qu'avant  de  se  prononcer,  le  Sénat 
attendît  que  les  i.800  communes  intéressées  et  tous 
les  conseils  généraux  eussent  fait  connaître  leur  avis 
sur  ce  projet  de  fusion. 

C'était  l'ajournement  de  la  discussion  du  projet. 
La  commission  et  le  Gouvernement  n'y  firent  pas 
obstacle. 
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L'ajournement  fut  donc  prononcé  sans  opposition. 

Le  Sénat,  qui  avait  discuté  le  10  novembre  une 
interpellation  de  M.  Le  Provost  de  Launay  sur  les 
accidents  qui  s'étaient  produits  pendant  les  grandes 
manœuvres  d'automne,  discuta  le  18  novembre  une 
interpellation  adressée  au  ministre  de  la  guerre 
par  M.  Labbé,  sénateur  de  l'Orne. 

Elle  avait  pour  objet  les  mesures  à  prendre  par 
le  Gouvernement  pour  protéger  la  santé  dans  l'ar- 
mée et  était  motivée  par  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  qui  avait  éclaté  dans  la  garnison  de  Lure. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  félicita  d'être  d'accord 
avec  l'interpellateur  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  éviter  ces  épidémies  dans  l'armée. 

Ces  mesures  consistaient  à  exiger  une  eau  de 
bonne  qualité  des  municipalités  des  villes  de  garni- 
son. C'est  ainsi  que  le  ministre  refuserait  à  l'avenir 
d'accorder  des  garnisons  aux  villes  qui  ne  s'engage- 
raient pas  à  fournir  des  eaux  d'une  certaine  qualité. 

Pour  le  présent,  il  n'y  avait  qu'un  remède,  bien 
difficile  à  appliquer  :  retirer  les  garnisons.  Il  valait 
mieux,  ce  que  le  ministre  se  proposait  de  faire, 
demander  des  crédits  aux  Chambres  et  les  utiliser 
pour  se  procurer  de  l'eau  de  bonne  qualité. 

L'interpellation  se  termina  par  le  vote,  sans  oppo- 
sition, de  l'ordre  du  jourde  M.  Labbé,  qui  exprimait 
au  ministre  de  la  guerre  la  confiance  du  Sénat  et 
l'invitait  à  compléter  avec  «  énergie  et  ténacité, 
toutes  les  mesures  de  salubrité  nécessaires  pour 
sauvegarder  la  santé  des  soldats  ». 

Le  Sénat  commença,  le  59  novembre,  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Con«^tans,  ancien 
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ministre,  élendanl  la  loi  de  1897  sur  l'instruction 
préalable  à  la  jusHce  militaire. 

Cette  loi  de  1897  avait  établi  la  nécessité  de  la 
présence  d'un  avocat  à  tous  les  actes  des  instruc- 
tions ouvertes  contre  tous  prévenus  de  crinnes  ou 
délits. 

La  jiiridiction  des  conseils  de  guerre  étant  une 
juridiction  d'exception,  le  texte  de  la  loi  aurait  dû, 
pour  lui  être  applicable,  la  viser  expressément.  Or, 
la  loi  étant  silencieuse  à  cet  égard,  il  en  résultait 
que,  devant  la  justice  militaire  seule,  l'inculpé  ne 
pouvait  être  assisté  à  l'instruction  d'un  défenseur. 

La  proposition  do  loi  de  iM.  Conslans  avait  pour 
but  de  combler  cette  lacune  en  assimilant  la  juridic- 
tion militaire  aux  autres  juriilictions. 

M.  de  Marcère,  sénateur  inamovible,  demanda 
rajournement  de  celte  proposition,  qu'il  jugeait 
dangereuse  parce  qu'elle  laisserait  entrer  dans  la 
caserne  un  avocat  qui  s'interposerait  entre  l'officier 
de  corps  et  l'accusé  et  que,  dans  les  procès  d'es- 
pionnage ou  de  trahison,  mettant  en  jeu  les  intérêts 
de  la  défense  nationaln,  on  n'elait  pas  suffisamment 
défendu  contre  la  violation  possible  du  secret  pro- 
fessionnel de  l'avocat. 

M.  Conslans  fil  observer  qu'il  avait  déposé  sa  pro- 
position avec  l'assentiment  du  ministre  et  demanda 
au  Sénat  de  ne  pas  en  ajourner  la  discus.»ion. 

L'ajournement  fut  repoussé.  Mais  le  Sénat  ne 
passa  pas  aussitôt  à  la  discussion  de  larlicle  unique. 

M.  Le  Provdst  de  Launay,  sénateur  monarchisle 
des  (]ôles-dii-Noid,  avait  fait  connaître,  au  com- 
menceuient  du  mois  de  novenibre,  ^on  inlenlion 
d'inlerprilei'  le    piésident   du  conseil  «  sur  les  me- 
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sures  que  le  Gouvernement  comptait  prendre  pour 
défendre  l'honneur  de  l'armée  »,  à  propos  de  la 
publication  d'un  livre  intitulé  :  VArmre  contre  la 
Nation,  qui  avait  pour  auteur  M.  Urbain  Gohier,  un 
des  publicistes  les  plus  violemment  engagés  dans  les 
polémiques  soulevées  par  la  revision  du  procès 
Di  eyl'us. 

A  la  séance  du  11  novembre,  M.  Charles  Dupuy, 
président  du  conseil,  informa  le  Sénat  que  le  Gou- 
vernement, après  avoir  pris  connaissance  du  livre 
de  iM.  Urbain  Gohier,  avait  décidé  que  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  saisiraient  le  ministre  de 
la  justice  d'une  plainte  contre  l'auteur  de  l'ouvrage. 

M.  Le  Provost  de  Launay,  ayant  obtenu  satisfac- 
tion, retira  son  interpellation. 

Mais  l'incident  eut  une  suite  à  Ja  Chambre  des 
députés  où,  dans  la  séance  du  1 4  novembre,  M.  Four- 
nière,  député  socialiste  de  l'Aisne,  interrogea  M.  le 
président  du  conseil  sur  les  motifs  de  celte  pour- 
suite judiciaire  contre  un  livre  composé  uniquement 
d'articles  parus  dans  un  journal,  depuis  le  mois  de 
novembre  1897,  et  qui  n'avaient  jamais  été  pour- 
suivis. 

M.  Fournière  affirma  la  nécessité  de  sauvegarder 
avant  tout  la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  D'ailleurs, 
le  Gouvernement  ne  poursuivait  pas  les  outrages 
adressés  au  président  de  la  République  cl  à  la  ma- 
gistrature. Et  quant  au  livre  de  M.  Gohier,  le  député 
socialiste  aliinua  qu'il  ne  contenait  pas  d'injures 
contre  l'armée,  qu'il  avait  seulement  pour  but  de 
purifier,  par  ses  justes  critiques,  uu  organisme  qui 
devait  être  exclusivement  consacré  à  la  défense 
nationale. 
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C'est  ce  qu'avaient  sans  doute  voulu  faire,  à  la 
Iribune  même  de  la  Chambre,  M.  Le  Hérissé,  ancien 
officier,  quand  il  avait  dénoncé  la  faveur  qui  prési- 
dait à  l'avancement  dans  l'armée,  et  M.  Lockroy, 
aujourd'hui  ministre  de  la  marine,  et  plaignant 
contre  un  livre,  qui  reproduisait  pourtant  ses  pro- 
pres attaques  contre  la  camaraderie,  les  coteries  et 
l'esprit  de  caste  par  lesquels  toutes  les  fautes  et 
même  tous  les  actes  coupables  étaient  défendus  et 
couverts. 

.M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil,  répliqua 
que  la  poursuite  ordonnée  l'avait  été  en  exécution 
des  promesses  contenues  dans  la  déclaration  niinis- 
lérielle.  Elle  ne  visait  d'ailleurs  que  les  passages  du 
livre  contenant  des  attaques  générales  et  systéma- 
tiques contre  l'armée,  celui,  par  exemple,  où  il  était 
écrit  que  «  res[trit  militaire  est  une  des  formes  de 
la  barbarie  »,  et  celui  qui  représentait  la  caserne 
«  comme  l'école  de  la  lainéantise,  de  la  bassesse 
devant  les  supérieurs,  de  l'hypocrisie,  de  la  bruta- 
lité et  de  toutes  les  lâchetés  morales  ». 

M.  Fuurnière  riposta  au  président  du  conseil  qu'il 
devrait  alors  demander  des  poursuites  contre  M.  Dru- 
mont,  aujourd'hui  député,  qui  avait  aussi  dénoncé 
la  caserne  comme  un  centre  de  corruption. 

Après  quelques  explications  personnelles  de 
M.  Drumont,  à  ce  sujet,  M.  de  Cassagnac  demanda 
la  transformation  en  interpellation  dj  la  question 
de  iM.  Fuurnière,  dans  le  but  de  «  réunir  par  un  vote 
tous  les  patriotes  autour  du  Gouvernement  ». 

Mais  la  Chambre,  à  la  demande  du  président  du 
conseil,  renvoya  la  discussion  de  cette  interpella- 
tion à  un  mois. 

M.  Ch.  Dupuy  évita   ainsi  au  Gouvernement  un 
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vote  d'approbation,  d^ns  lequel  les  voix  de  membres 
de  la  droite  seraient  publiquement  entrées  pour  une 
part  peut-être  prépondérante,  contrairement  aux 
déclarations  ministérielles. 

Pendant  le  mois  de  novembre,  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  commença  l'enquête 
qu'elle  avait  ordonnée  par  son  arrêt  sur  la  receva- 
bilité de  la  demande  en  revision  du  procès  Dreyfus. 

Le  3  novembre,  elle  décida,  pour  entourer  l'en- 
quête des  plus  grandes  garanties  possibles,  de  n'y 
pas  faire  procéder  par  une  délégation  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  mais  de  la  conduire  elle-même 
tout  entière. 

Elle  dressa  la  liste  des  témoins  à  entendre  et 
commença  cette  audilion,  le  8  novembre,  en  rece- 
vant la  déposition  du  général  Mercier,  ancien  mi- 
nistre de  la  guerre.  Tous  les  autres  nnciens  mi- 
nistres de  la  guerre  furent  ensuite  suci-essivement 
entendus  dans  l'ordre  même  où  ils  s'étaient  succédé 
à  l'admiuistralion  de  la  guerre. 

|je  15  novembre,  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  décida  que  le  condamné  Dreyfus, 
laissé  jusque-là  dans  l'ignorance  des  événements 
qui  s'étaient  déroulés  en  France,  serait  informé  de 
la  recevabilité  de  la  demande  en  revision  de  son 
procès  et  invité  à  présenter  ses  moyens  de  défense. 

Cependant,  l'instruction  ouverte  au  mois  de  sep- 
tembre par  l'autorité  militaire  contre  l'ex-colonel 
Picquait  pour  falsification  du  «  petit  bleu  »  touchait 
à  son  terme. 

iM.  Antide  Boyer,  député  socialiste  des  Bouches- 
du-Rhône,  saisit  ce  moment  pour  déposer  à  la 
Chambre,  à  la  séance  du  15  novembre,  une  propo- 
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silion  de  loi  analoj^iie  à  celle  qu'avait  déposée  au 
S-nat  M.  Gonstans  sur  l'applicabilité  aux  tribunaux 
militaires  de  la  loi  de  1897  édictant  la  présence 
obligatoire  d'un  défenseur  aux  interrogatoires  d'un 
prévenu. 

Cette  proposition,  inspirée  précisément  par  le  cas 
de  l'ex-colonel  Picquart  ,  fut  développée  par 
M.  Antide  Royer,  qui  y  ajouta  quelques  critiques  à 
l'égard  du  général  Znrlinden,  gouverneur  militaire 
de  Paris,  accusé  par  lui  de  ne  pas  avoir  observé  la 
loi  dans  cette  instruction  Picquart. 

M.  de  Freycinet,  minisire  de  la  guerre,  répondit 
que  c'était  précisément  parce  que  le  gouverneur  de 
Paris  avait  observé  la  loi  actuellement  en  vigueur 
que  le  Gouvernement  acceptait  que  celle-ci  lût  mo- 
difiée, adhérait  en  conséquence  au  principe  de  la 
proposition  Antide  Boyer  et  ne  s'opposait  pas  à  ce 
que  la  Ghambre  en  déclarai  l'urgence. 

L'urgence  fut  donc  votée. 

La  suite  de  l'enquête  ordonnée  et  poursuivie  par 
la  Cour  de  cassation  sur  TafTaire  Dreyfus  permit 
d'apprendre  que  la  Gour  suprême  allait  être  bientôt 
dans  la  nécessité  de  réclamer  du  Gouvernement, 
pour  s'éclairer,  la  production  du  «  dossier  secret 
de  Dreyfus  »  constitué  au  ministère  de  la  guerre,  et 
dont  il  avait  tant  été  parlé  au  moment  du  procès 
Zola  et  depuis,  à  la  Chambre  même,  dans  le  fameux 
discours  de  M.  Cavaignac. 

Quelques  journaux  et  quelques  députés  nationa- 
listes considéraieni  que  cette  communication  était 
pleine  de  dangers,  la  Gour  de  cassation  leur  parais- 
sant suspecte,  aux  uns,  de  trahison,  aux  plus  mo- 
dérés, de  violation  du  secret  profeS!?ionnel. 

M.   Lasies,   député  nationaliste  et  antisémite  du 
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Gers,  se  fit  leur  organe  à  la  séance  de  la  Chambre 
du  18  novembre  en  demandant  à  interpeller  le  pré- 
sident du  conseil  «  sur  les  mesures  qu'il  comptait 
prendre  pour  empêcher  la  divulgation  de  secrets 
intéressant  la  sûreté  de  l'Etat  ». 

M.  Ch.  Dupuy  répondit  que  le  Gouvernement 
avait  fait  connaître,  dans  sa  déclaration  ministé- 
rielle, l'attitude  qu'il  comptait  observer  vis-à-vis  de 
la  justice  et  de  ses  décisions.  Il  avait  d'ailleurs  pour 
premier  devoir  d'assurer  la  sécurité  de  l'Etat  sous 
toutes  ses  formes  et  ne  manquerait  pas  à  ce  devoir. 

Il  demanda  en  conséquence  le  renvoi  à  un  mois 
de  l'interpellation  de  M.  Lasies. 

Celui-ci  essaya,  sous  prétexte  de  s'opposer  au 
renvoi  à  un  mois,  d'entrer  dans  la  discussion  même 
du  fond  de  son  interpellation,  qu'il  agrémenta  d'in- 
vectives variées  à  l'adresse  des  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation. 

M.  le  président  Deschanel  l'invita  en  vain  à  res- 
pecter la  justice. 

Finalement,  la  Chambre  renvoya,  à  une  grosse 
majorité  et  par  mains  levées,  l'interpellation  à  un 
mois. 

Le  ministre  de  la  guerre  fît  connaître  au  conseil 
des  ministres,  tenu  le  25  novembre  à  l'Elysée,  que 
le  général  Zurlinden,  gouverneur  militaire  de  Paris, 
venait  de  signer  l'ordre  de  mise  en  jugement  de 
l'ex-colonel  Picquart  sous  l'inculpation  de  faux, 
usage  de  faux  et  communication  de  documents  inté- 
ressant la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat.  L'ex-colonel  Picquart  était  traduit 
devant  le  deuxième  conseil  de  guerre  du  gouverne- 
ment militaire  de  Paris,  convoqué  pour  le  12  dé- 
cembre.   L'ex-colonel  Picquart  était  à  ce  moment 
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précis  entendu  comme  témoin  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, au  cours  de  son  enquête  sur  l'affaire  Dreyfus. 

Celte  décision  du  gouverneur  militaire  de  Paris 
détermina  à  la  Chambre,  au  Sénat,  dans  la  ^presse  el 
dans  l'opinion  une  vive  agitation. 

Beaucoup  s'étonnèrent  de  cette  précipitation  à 
faire  passer  l'ex-colonel  Picquart  en  jugement  pour 
des  faits  que  l'autorité  militaire  connaissait  depuis 
1896,  où  elle  n'avait  vu  des  Fautes  disciplinaires 
qu'en  1898,  au  moment  du  procès  Esterhazy,  et 
qu'elle  n'avait  enfin  considéré  comme  des  délits  el 
des  crimes  que  depuis  l'ouverture  par  le  ministère 
Brisson  de  la  procédure  de  revision. 

On  fit  également  observer  qu'au  moment  oîi  la 
Cour  de  cassation  examinait  la  culpabilité  même  de 
Dreyfus,  il  convenait  que  la  justice  militaire  fît  ce 
qu'avait  fait  au  mois  de  septembre  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  qui  avait  renvoyé,  jusqu'après 
l'arrêt  attendu  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'aff'aire 
Dreyfus,  son  propre  jugement  sur  l'affaire  Picquart. 
Le  tribunal  correctionnel  avait  estimé  à  ce  moment 
que  la  culpabilité  de  l'ex-colonel  Picquart  serait 
aggravée  ou  fort  réduite  suivant  que  la  Cour  de 
cassation  proclamerait  à  nouveau  la  culpabilité  de 
Dreyfus  ou  déclarerait  son  innocence. 

Des  pétitions  furent  signées  par  des  membres  de 
l'Institut,  des  universitaires,  des  membres  du  bar- 
reau, des  publicistes,  des  fonctionnaires  même, 
pour  obtenir  que  la  justice  militaire  attendît  aussi, 
pour  statuer  sur  le  cas  du  colonel  Picquart,  que  la 
Cour  suprême  eût  rendu  son  arrêt  dans  l'affaire 
Dreyfus. 

Au  Sénat,  cette  opinion  prit  une  telle  force  que 
les  présidents  des  quatre  groupes   républicains  se 
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rendirent  au  ministère  de  l'intérieur,  le  26  no- 
vembre, et  firent  part  au  président  du  conseil,  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  de  la  justice 
réunis  des  pi'éoccupalions  de  la  Haute-Assemblée. 

La  Chambre  des  députés  fut  saisie,  dans  sa  séance 
du  lundi  28  novembre,  de  deux  interpellations  sur 
le  cas  de  l'ex-colonel  Picquart. 

La  piemière,  déposée  par  M.  Charles  Bos,  député 
radical  socialiste  de  la  Seine,  demandait  des  expli- 
cations au  Gouvernement  «  sur  ce  fait  que  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  avait  été  renvoyé  devant  un 
conseil  de  guerre,  bien  que  la  Cour  de  cassation 
n'eût  pas  encore  statué  sur  Taffaire  de  revision  sou- 
mise à  l'heure  actuelle  à  ses  délibérations  n, 

La  seconde,  déposée  par  M.  Massabuau,  député 
rallié  de  l'Aveyron,  appelait  l'attention  du  Gouver- 
nement «  sur  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance 
«  absolue  du  conseil  de  guerre  et  sa  pleine  liberté 
«  pour  juger  M.  Picquart,  lieutenant-colonel  en 
«  réforme,  et  sur  l'utilité  que  peut  avoir  la  solution 
«  immédiate  de  cette  affaire  [)Our  éclairei-  la  reli- 
«  gion  de  la  chambre  criminelle,  chargée  de  la  re- 
«  vision  du  procès  Dreyfus  ». 

A  la  demande  du  piésident  du  conseil,  la  Cham- 
bre ordonna  la  jonction  de  ces  deux  interpellations 
et  leur  discussion  immédiate.  M.  Fournière  demanda 
alors  une  suspension  de  séance  pour  permettre  aux 
groupes  républicains  de  la  Chambre  de  se  concerter. 
M.  de  Mun  combattit  cette  proposition  de  suspension, 
qui  fut  reuoussée  après  pointage  par  252  voix 
contre  244. 

M.  Bos  développa  alors  son  interpellation.  Il 
affirma  que  si  dans  l'affaire  Dreyfus,  engagée  à  la 
légère  et  avec  imprudence,  il  y  avait  eu  au  début  un 
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peu  de  bonne  foi,  dans  la  poursuite  intentée  contre 
l'ex-colonel  Picquart  il  n'y  avait  que  de  la  mauvaise 
foi.  Il  rappela  les  encouragements  donnés  au  début 
de  ses  recherches  au  colonel  Picquartpar  le  général 
Gonse,  puis  le  revirement  de  celui-ci;  et  signala, 
après  la  poursuite  disciplinaire  dont  le  colonel  Pic- 
quart  avait  été  l'objet,  cette  ni>uvelle  inculpation  de 
faux  et  d'usage  de  faux  dirigée  contre  lui,  au  moment 
même  où  sa  déposition  devant  la  Cour  de  cassation 
pouvait  faire  craindre  la  manifestation  de  la  vérité. 

Cette  évidente  connexité  entre  l'affaire  Picquart 
et  l'affaire  Dreyfus  dictait  au  ministre  de  la  guerre 
le  devoir  d'intervenir.  L'article  51  du  Code  de 
justice  militaire  lui  en  donnait  le  pouvoir,  M.  Bos 
lui  demanda  d'en  user,  non  pas  pour  dessaisir  le 
conseil  de  guerre,  mais  pour  l'empêcher  de  juger 
tant  que  la  Cour  de  cassation  n'aurait  pas  statué. 

M.  Massabuau  critiqua  l'interprétation,  tirée  par 
M.  Bos,  de  l'exposé  des  motifs  du  Code  militaire  de 
1857,  Il  affirma  que  la  discussion  actuelle  violait  les 
principes  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  rappela, 
à  ce  sujet,  les  interpellations  adressées  au  Sénat  en 
1896,  à  M.  Ricard,  garde  des  sceaux  du  Cabinet 
Bourgeois.  Pour  M.  Massabuau,  il  était  évident  que 
le  but  cherché  était  de  soustraire  M.  Picquart  à  ses 
juges  naturels  de  peur  de  le  voir  condamné.  Or, 
l'opinion  publique  demandait  à  être  éclairée  sur 
l'accusation  de  faux  portée  contre  un  homme  au 
témoignage  duquel  on  semblait,  d'autre  part,  atta- 
cher une  telle  importance. 

M.  Millerand,  lui,  n'examina  la  question  qu'au 
seul  point  de  vue  juridique.  Le  sursis  étant  désirable, 
était-il  possible?  Il  s'exprima  ainsi  : 
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«  Le  général  Zurlinden,  gouverneur  de  Paris,  a 
le  droit  d'accomplir  des  actes  de  juridiction  et  des 
actes  d'administration;  dans  les  premiers,  il  est 
juge,  et  le  ministre  n'a  pas  à  en  connaître.  Mais  le 
gouverneur  de  Paris  accomplit  aussi  des  actes  d'ad- 
ministration de  la  justice,  et  ces  actes-là  le  ministre 
de  la  guerre  peut  les  connaître. 

«  Dans  l'afTaire  Picquart,  le  général  Zurlinden  a 
rendu  un  ordre  de  jugement  et  un  ordre  de  convo- 
cation; et  c'est  ce  dernier  ordre  qui  peut  être  modifié 
par  celui  qui  l'a  lancé  et  naturellement  par  le  chef 
de  celui  qui  l'a  lancé.  ■> 

M.  Millerand  mit  ensuite  en  relief  l'intérêt  consi- 
dérable que  présentait  ce  sui'sis  :  c'était  d'éviter  un 
conflit  violent  entre  la  juridiction  civile  et  la  juri- 
diction militaire,  et  d'éviter  aussi  de  préparer,  peut- 
être,  la  revision  Picquart  après  la  revision  Dreyfus. 

M.  Paul  de  Cassagnac  affirma  qu'il  n'y  avait 
aucune  connexité  entre  l'affaire  Picquart  et  l'affaire 
Dreyfus;  que  ces  deux  affaires  étaient  simplement 
parallèles.  D'ailleurs,  la  Chambre  n'avait  pas  plus 
le  droit  d'intervenir  dans  l'affaire  Picquart  que  n'en 
avait  le  droit  la  Cour  de  cassation  elle-même,  car 
la  justice  militaire  devait  être  libre. 

M.  Raymond  Poincaré  intervint  à  ce  moment  dans 
la  discussion  parce  qu'il  était  convaincu,  suivant 
ses  propres  expressions,  qu'au  moment  présent  le 
silence  de  quelques-uns  serait  une  véritable  lâcheté. 
Depuis  deux  ans,  il  était  de  ceux  qui  avaient  l'ardent 
désir  de  connaître  la  vérité. 

Il  était  aussi  de  ceux  qui  avaient  déploré  les  vio- 
lences d'une  campagne  où  les  chefs  de  l'armée 
avaient  été  trop  souvent  confondus  avec  des  person- 
nalités imprudentes  ou  coupables. 
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Il  était  de  ceux  qui  avaient  estimé,  avec  l'im- 
mense  majorité  de  la  Chambre,  que  l'autorité  d'une 
décision  judiciaire  ne  devait  pas  être  ébranlée  par 
des  moyens  détournés,  illégaux  et  presque  révolu- 
tionnaires comme  ceux  employés  au  début  de  cette 
affaire.  Mais  il  rappela  que  dès  le  début  également 
il  avait  demandé  au  Gouvernement,  en  des  observa- 
tions pressantes^  de  mettre  un  terme  rapide  aux  abus 
intolérables  qui  se  commettaient  dans  certains  bu- 
reaux du  ministère  de  la  guerre  et  qui,  après  s'être 
longtemps  laissé  deviner  ou  entrevoir,  avaient  fini, 
comme  il  était  inévitable,  par  éclater  au  grand 
jour.  L'orateur  manifesta  la  crainte  qu'en  dehors 
du  Gouvernement  on  ne  fît  en  ce  moment  une  ten- 
tative suprême  pour  empêcher  la  révélation  totale 
de  ces  abus.  M.  Poincaré  constata  qu'on  s'y  était 
pris  à  trois  fois  pour  ordonner,  contre  l'ex-coionel 
Picquart,  des  poursuites  devant  trois  juridictions 
différentes,  et  que  ces  poursuites  successives  avaient 
toujours  coïncidé  avec  des  circonstances  qui  leur 
donnaient,  tout  au  moins,  l'apparence  de  représailles 
et  de  persécutions. 

Puis,  la  mise  au  secret  du  colonel  Picquart  s'était 
prolongée  au  delà  de  toutes  les  nécessités  démon- 
trées et  de  toutes  les  limites  raisonnables.  Il  était 
évident  que  l'autorité  militaire  avait  deux  poids  et 
deux  mesures,  car  pendant  que  le  colonel  Picquart 
était  poursuivi,  d'autres  indiscrétions  provenant 
des  bureaux  de  la  guerre  et  faites  à  des  dames  voi- 
lées, d'autres  faux  mêmes  bénéficiaient  d'une  impu- 
nité scandaleuse.  M.  Poincaré  trouvait,  dans  ces 
procédés  suspects  et  dans  ces  contradictions  inex- 
plicables, de  quoi  révolter  à.  la  fin  les  esprits  les 
plus  calmes  et  les  plus  impartiaux,  et  surtout  les 
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anciens  naembres  du  ministère  de  1894,  comme 
MM.  Delcassé,  Leygues,  Barthou  et  l'orateur  lui- 
même.  Tous  les  quatre,  en  1894,  n'avaient  connu 
l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus  que  quinze  jours 
après  et  par  un  article  de  journal. 

Au  milieu  du  mouvement  prolongé  suscité  par 
cette  déclaration,  M.  Barthou,  ancien  ministre  des 
travaux  publics  du  Cabinet  Dupuy  de  1894,  affirma 
l'exactitude  du  récit  fait  par  M.  Poincaré  et  déclara 
s'associer  à  son  attitude. 

M.  Poincaré  continua  ses  révélations  par  l'affir- 
mation que  jamais,  en  1894,  ni  lui  ni  ses  collègues 
du  ministère  n'avaient  entendu  parler  d'aucune 
autre  charge  contre  le  capitaine  Dreyfus  que  celle 
résultant  du  bordereau,  et  qu'il  n'avait  jamais  été 
question  à  ce  moment  d'aucun  dossier  diplomatique 
ou  secret.  Enfin,  le  général  Mercier,  ministre  de  la 
guerre  à  ce  moment,  n'avait  parlé  à  aucun  de  ses 
collègues  d'aveux  qu'aurait  faits  Dreyfus  au  capi- 
taine Lebrun-Renaud. 

Et  celui-ci,  appelé  chez  le  président  du  conseil,  ne 
parla  pas  de  ces  aveux. 

Quand  le  conseil  de  guerre  eut  rendu  sa  décision, 
les  membres  du  GabinetDupuy  la  tinrent  pour  bonne 
et  s'inclinèrent  devant  elle. 

Des  faits  nouveaux  s'étaient  produits  depuis. 
La  Cour  de  cassation  en  était  saisie,  et  l'orateur 
pensait  qu'il  était  nécessaire,  pour  qu'elle  pût  juger 
librement,  qu'elle  mît  fin  à  toutes  procédures  an- 
nexes ou  connexes,  procédures  qui  avaient  d'ailleurs 
le  grave  inconvénient  d'avoir  été  engagées  ou  deux 
ans  trop  tard  ou  quelques  semaines  trop  tôt. 

M.  Poincaré  termina  ainsi  son  très  remarquable 
discours  : 
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En  faisant  ici  ces  déclarations,  en  exprimant  ce  désir, 
je  puis  me  trouver  en  désaccord  avec  quelques-uns  de 
mes  amis,  mais  j'ai  le  sentiment  d'accomplir  un  acte 
de  patriotisme  éclairé.  {Applaudissements  à  gauche.  — 
Réclamations  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  un  acte  de  patriotisme,  car  le  patiio- 
tisme  pour  nous  consisterait,  en  temps  de  guerre,  à 
nous  battre  à  côté  des  officiers  de  l'armée  active.  L'ar- 
mée n'est  pas  une  caste  dans  la  nation,  c'est  la  nation 
tout  entière.  (Applaudissements.)  Mais,  en  temps  de 
paix,  que  serait  donc  le  patriotisme  s'il  ne  résidait 
essentiellement  dans  le  respect  de  nos  traditions  natio- 
nales de  justice  et  de  liberté?  [Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Je  vois  bien  qu'en  rompant  aujourd'hui  un  silence 
qui  me  pesait... 

A  droite.  —  Il  est  trop  tard  ! 

M.  PoiNCARÉ.  —  ...  je  m'expose  à  des  attaques,  à  des 
injures,  à  des  calomnies.  Je  ne  m'en  soucie  pas,  et  je 
suis  heureux  d'avoir  saisi,  à  celte  tribune,  l'occasion 
trop  longtemps  attendue  de  libérer  ma  conscience.  (  Vifs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Gavaignac  constata,  en  réponse  à  M.  Poincaré, 
que  l'affaire  Dreyfus,  après  avoir  été  transportée 
sur  le  terrain  judiciaire  sans  le  consentement  du 
Parlement,  venait  d'être  replacée  sur  le  terrain  poli- 
tique. Il  afGrma  de  nouveau  l'existence  du  rapport 
du  capitaine  Lebrun-Renaud  et  manifesta  l'espoir 
que  M.  Charles  Dupuy  viendrait  renouveler  à  la  tri- 
bune les  déclarations  qu'il  lui  avait  faites  à  lui- 
même,  à  propos  de  sa  conversation  avec  le  capitaine 
Lebrun-Renaud. 

Ce  à  quoi  M.  Poincaré  riposta  ainsi  :  «  M.  Charles 
Dupuy  nous  a  dit  à  nous-même  qu'il  n'avait  pas  reçu 
la  déclaration  de  ces  aveux.  »  M.  Dupuy  garda  le 
silence. 

34. 
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M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  guerre,  déclara  à 
la  Chambre  qu'il  avait  trouvé,  à  son  arrivée  au  mi- 
nistère, les  poursuites  contre  l'ex-colonel  Picquart 
régulièrement  engagées.  Le  Gouvernement  n'avait 
eu,  dès  lors,  qu'une  préoccupation  :  faire  la  lumière 
et  respecter  l'indépendance  de  la  justice  militaire. 

La  lumière,  le  Gouvernement  la  faisait  tous  les 
jours,  en  fournissant  à  la  Cour  de  cassation  tous  les 
documents  propres  à  l'éclairer. 

«  Nous  ne  lui  refuserons  rien,  ajouta  M.  de  Frey- 
cinet, sous  la  garantie  des  intérêts  de  la  défense 
nationale.  » 

En  ce  qui  concernait  TafTaire  Picquart,^le  ministre 
rappela  qu'il  avait  promis  les  débats  au  grand  jour, 
et  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  lui  qu'il  n'en  fût  pas 
ainsi.  Il  entreprit  ensuite  la  démonstration  que  le 
tribunal  correctionnel,  dans  la  poursuite  Picquart- 
Leblois,  avait  prononcé  le  sursis,  non  pour  attendre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  mais  pour  attendre 
la  fin  de  l'instruction  dirigée  par  la  justice  militaire 
contre  l'ex-coionel  Picquart. 

Il  demanda  à  la  Chambre,  en  terminant,  de  res- 
pecter l'indépendance  du  Gouvernement,  comme 
celui-ci  entendait  respecter  l'indépendance  du  pou- 
voir judicaire. 

Après  une  courte  réplique  de  M.  Millerand, 
M.  Dupuy,  président  du  conseil,  vint  poser  la  ques- 
tion de  confiance  par  l'affirmation  que  le  Gouverne- 
ment n'accepterait  pas  qu'il  fût  sursis  à  la  réunion 
du  conseil  de  guerre  convoqué  pour  juger  l'ex-colo- 
nel Picquart.  Le  Gouvernement  reconnaissait  cepen- 
dant son  droit  d'intervenir  auprès  du  gouverneur 
militaire  de  Paris  dans  le  but  de  faire  surseoir  à  la 
réunion  du  conseil.  Mais  il  ne  voulait  pas  user  de  ce 


droit,  dans  la  crainte  que  le  pays  interprétât  mal 
son  altitude. 

Le  président  du  conseil  fit  ensuite  une  déclara- 
tion, généralement  considérée  cdmme  une  invitation 
à  la  Cour  de  cassation  de  faire  ce  que  le  Gouverne- 
ment ne  voulait  pas  demander. 

Voici  comment  il  s'exprima  : 

Est-ce  à  la  Chambre,  est-ce  au  Gouvernement  à  appré- 
cier la  question  Je  connexilé  ?  La  Cour  de  cassation 
connaît  l'étendue  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi,  article  433  du  Code  d'instruction  criminelle. 
C'est  à  elle  d'en  user.  [Mouvement.) 

M.  Dupuy  rappela  ensuite  que  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  récemment  demandé  communication  des 
pièces  concernant  l'afTaire  Picquart.  L'instruction 
étant  en  cours,  les  copies  seules  lui  avaient  été  com- 
muniquées. Mais  l'instruction  étant  terminée,  M.  le 
président  du  conseil  indiqua  obligeamment  à  la 
Cour  suprême  que,  si  elle  demandait  les  pièces  elles- 
même,  le  Gouvernement  les  lui  fournirait. 

La  Cour  de  cassation  était  ainsi  invitée  par  le 
Gouvernement  à  empêcher  la  réunion  du  conseil  de 
guerre  en  retirant  à  celui-ci  le  dossier  même  dont 
il  avait  besoin  pour  juger  l'ex-colonel  Picquai't. 

Après  une  réplique  de  M.  Ribot,  qui  protesta 
contre  l'abandon  par  le  Gouvernement  de  la  con- 
duite de  Taclion  publique  entre  les  mains  du  gou- 
verneur de  Paris,  la  Chambre  vota  la  clôture. 

Elle  repoussa  un  ordre  du  jour  de  M.  Millerand, 
invitant  le  ministre  de  la  guerre  à  donner  ordre  de 
surseoir  à  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  et  adopta, 
par  437  voix  contre  73,  un  ordre  du  jour  approu- 
vant les  déclarations  du  Gouvernement. 
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M.  le  président  du  conseil  renouvela,  le  lende- 
main 29  novembre,  à  la  tribune  du  Sénat,  en  réponse 
à  une  question  de  M.  le  sénateur  Monis,  les  déclara- 
rations  qu'il  avait  faites,  le  28  novembre,  à  la 
Chambre. 

Pendant  le  mois  de  novembre,  le  groupe  des 
républicains  progressistes  de  la  Chambre  acheva  de 
se  constituer. 

Il  élut  le  18  novembre  à  la  présidence  M.  Barthou, 
ancien  ministre  de  l'intérieur,  en  remplacement  de 
M.  Krantz,  devenu  ministre  des  travaux  publics. 

Le  21  novembre,  en  prenant  possession  de  la 
présidence  du  groupe,  M.  Barthou  prononça  un 
éloquent  discours  qui  fut  généralement  consi- 
déré comme  un  avertissement  au  ministère  Dupuy 
que  les  républicains  progressistes  ne  le  soutien- 
draient que  dans  la  mesure  où  lui-même  ne  desser- 
virait pas,  au  profit  des  partis  extrêmes,  les  idées  pour 
lesquelles  les  progressistes  luttaient  et  ne  frapperait 
pas  les  fonctionnaires  qui  avaient  aussi  lutté  pour 
ces  idées. 

La  question  de  Fachoda  fut  définitivement  réglée, 
au  moins  de  novembre,  par  l'évacuation  de  cette 
localité  sur  l'ordre  envoyé  au  commandant  Mar- 
chand par  le  Gouvernement  français. 

Le  commandant  Marchand  et  sa  mission  revin- 
rent vers  la  mer  Rouge  par  l'Abyssinie,  achevant 
ainsi  la  traversée  complète,  de  l'ouest  à  l'est,  du 
continent  africain. 

Les  difficultés  diplomatiques,  qui  avaient  atteint 
entre  la  France  et  l'Angleterre  un  caractère  si  aigu, 
ne  s'apaisèrent  cependant  pas  aussitôt  après  cette 
preuve  de  conciliation  donnée  par  la  France.  Tandis 
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que  le  lundi  7  novembre,  à  la  Chambre  des  députés 
de  France,  MM.  le  comte  de  Mun  et  Brunet  reti- 
raient, dans  un  but  d'apaisement  patriotique,  leurs 
interpellations  au  Gouvernement  sur  l'affaire  de 
Fachoda,  les  hommes  d'Etat  anglais,  au  contraire, 
ne  laissaient  passer  aucune  occasion  de  surexciter, 
au  delà  de  toute  mesure,  l'irritabilité  chauvine  de 
leurs  compatriotes. 

Le  premier  ministre,  lord  Salisbury,  le  chancelier 
de  l'Echiquier,  sir  Michaëls  HicksBeach,  le  ministre 
des  colonies,  M.  Ctiamberlain,  firent  entendre,  sur 
des  tons  différents,  selon  leurs  tempéraments,  un 
langage  qui  exprimait  communément  les  mêmes 
exigences  à  l'égard  de  la  France. 

La  question  de  Fachoda  étant  tranchée,  l'Angle- 
terre parut  vouloir  soulever  à  nouveau  la  question 
d'Egypte  tout  entière,  puis  la  question  des  pêche- 
ries à  Terre-Neuve,  enfin  celle  du  commerce  britan- 
nique à  Madagascar,  en  un  mot  tous  les  points  qui, 
dans  les  relations  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
pouvaient  donner  lieu  à  un  conflit.  Le  Gouverne- 
ment français  et  la  France  entière  purent  croire  que 
la  guerre  allait  éclater,  et,  parallèlement  aux  arme- 
ments ostensibles  de  l'Angleterre,  nos  ports  et  notre 
littoral  furent  mis  en  état  de  défense  ;  notre  flotte 
fut  armée  et  des  troupes  furent  même  envoyées  en 
Algérie,  à  toute  éventualité. 

La  commission  hispano-américaine  pour  la  con- 
clusion de  la  paix  continua  ses  conférences  à  Paris 
pendant  le  mois  de  novembre. 

Les  commissaires  américains  présentèrent,  au 
nom  de  leur  Gouvernement,  les  conditions  suivantes 
au  Gouvernement  espagnol: 
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1°  Abandon  complet  de  l'île  de  Cuba; 

2°  Refus  par  les  États-Unis  de  prendre  à  leur 
charge  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  cubaine  ; 

3°  Abandon  par  l'Espagne  aux  États-Unis  de 
l'archipel  des  Philippines. 

Les  commissaires  espagnols  refusèrent  tout 
d'abord  de  négocier  sur  d'ausssi  excessives  préten- 
tions. 

Une  élection  sénatoriale  eut  lieu,  le  20  novembre, 
dans  le  département  de  la  Marne. 

M.  Yallé,  députe  d'Épernay,  radical,  ancien  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur  pendant 
le  Cabinet  Brisson,  fut  élu  par  499  voix  contre  491  à 
M.  Bertrand,  député  de  Sainte-Menehould,  républi- 
cain progressiste,  et  3  voix  diverses. 

II  s'agissait  de  remplacer  M.  Poirrier,  sénateur 
républicain,  décédé.  M.  Poirrier  avait  été  réélu  au 
renouvellement  sénatorial  du  3  janvier  1897  par 
529  voix  contre  M.  Vallé,  qui,  déjà  candidat  à  cette 
époque,  n'avait  obtenu  que  434  suffrages. 


DÉCEMBRE 


Sknat  :  Discussion  et  vote  do  la  proposition  do  loi  de  M.  Constans 
étendant  aux  conseils  de  guerre  la  loi  de  1807,  sur  l'instruction 
préalable  oontradictoire. 
Proposition  de  loi  modifiant  l'article  4'i5  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sur  la  revision  des  procès,  présentée  par  M.  Waldeck-Rous- 
seau.  —  Rejet  de  l'urgence.  —  Prise  en  considération  de  la  propo- 
sition. 

Pétitions  en  f.iveur  du  sursis  du  procès  de  l'ex-lieutenant-colonel 
Picquart.  —  Requête  en  règlement  de  juges  présentée  par  l'ex-lieu- 
tenant-colonel Picquart  à  la  Cour  de  cassation,  qui  l'admit. 

Chambre  :  Interpellation  Paschal  Grousset  au  ministre  do  la  guerre 
«  sur  les  manœuvres  criminelles  de  fonctionnaires  du  ministère  de 
la  guerre.  »  —  Question  Julien  Dumas  au  garde  des  sceaux  sur  les 
déclarations  faites  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
par  un  substitut. 

Discussion  d'une  propositio.'.  de  loi  de  M.  Fourniôre  tendant  à  rendre 
leurs  droits  politiques  aux  militaires  en  activité  de  service. 

CocR  DE  CASSATION  :  Continuation  do  l'enquête  sur  la  revision  du 
procès  Dreyfus. 

Chambre  :  Interpellations  Lasics  et  Millerand  sur  le  dossier  secret  de 
Dreyfus.  —  Décisions  du  groupe  radical  socialiste  de  la  Chambre  et 
fondation  d'un  groupe  socialiste  indi;pendnnt.  —  Communication  du 
dossier  secret  à  la  Cour  de  cassation,  décidée  par  le  conseil  des 
ministres.  —  Souscription  en  faveur  de  la  veuve  du  lieutenant- 
colonel  Henry. 

Skmat  :  Vote  du  projet  de  loi  supprimant  la  publicité  dos  exécutions 
capitales. 

Première  délibération  sur  la  proposition  de  loi  tendant  à  faciliter  la 
constitution  et  le  maintien  de  la  petite  projiriété  rurale. 

Vole  du  projet  de  loi  régularisant  les  décrets  pris  pour  la  suspension 
temporaire  des  droits  sur  les  blés. 

Première  déclaration  sur  la  proposition  do  loi  concernant  le  caxier 
judiciaire. 

l'remière  délibération  sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  police 
sanitaire  des  animaux. 

Vote  de  38  millions  île  francs  de  crédits  supplémentaires. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  contre  l'espionnage  et  la  trahison. 

Interpellation  de  M.  de  Lamarzellc  sur  la  création  d'une  école  com- 
munale de  filles. 
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Vote  de  deux  douzièmes  provisoires  pour  les  deux  premiers  mois  de 
1899  et  vote  de  divers  crédits. 

Vote  de  l'emprunt  de  200  millions  de  francs  pour  l'établissement  de 
chemins  de  fer  en  Indo-Chine. 

Vote  du  projet  de  loi  prorogeant  l'octroi  de  Paris  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1899. 

Clôture  de  la  session  extraordinaire  de  1898. 

Chambre  :  Election  de  plusieurs  grandes  commissions  parlementaires. 
—  Vote  de  l'urgence  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  sur  l'élection  des  sénateurs  par  le  suffrage  universel.  — 
Questions  de  M.  Ferrand  sur  les  adjudications  de  travaux  à  l'Expo- 
sition de  1900  et  de  M.  Fourniére  sur  des  faits  de  répression  cruelle 
à  la  colonie  pénitentiaire  d'Aniane. 

Annulation  de  l'élection  de  Pontivy.  —  Invalidation  de  l'élection  de 
M.  Bartissol  dans  la  première  circonscription  de  Narbonne.  —  Inter- 
pellation Viviani  sur  les  faits  révélés  par  la  discussion  de  cette 
élection. 

Réunions  et  décisions  du  groupe  républicain  progressiste  de  la 
Chambre. 

Question  de  l'amiral  Rieunier  sur  l'avancement  des  lieutenants  de 
vaisseau. 

Vote  de  diverses  conventions  internationales. 

Vote,  avec  modifications,  de  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat 
sur  le  payement  des  salaires  des  ouvriers. 

Vote  de  8.500.000  francs  de  crédits  supplémentaires. 

Vote  d'un  projet  de  loi  autorisant  les  communes  à  proroger  leurs 
octrois  jusqu'au  31  décembre  1899. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  200  mil- 
lions de  francs  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  en  Indo-Chine. 

Discussion  et  vote  d'un  projet  de  loi  modifiant  le  tarif  douanier  des  vins. 

Validation  de  l'élection  de  Nantua. 

Vote  de  deux  douzièmes  provisoires  pour  l'exercice  1899. 

Vote  de  divers  crédits. 

Vote  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  Gouvernement  français 
à  appliquer  le  tarif  minimum  à  certains  produits  italiens. 

Vote  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Plichon,  moilifiant  l'article  l"!  de 
la  loi  du  5  juin  1850  sur  le  droit  de  timbre  des  titres  étrangers. 

Interpellations  de  MM.  Drumont,  Firmin  Faure  et  Rouanet  sur  les 
événements  d'Algérie.  —  Affichage  en  Algérie  du  discours  du  pré- 
sident du  conseil  Dupuy. 

Discussion  des  propositions  de  taxes  <le  remplacement  à  l'octroi  de 
Paris.  — Vote  du  projet  de  loi  prorogeant  l'octroi  de  Paris  jusqu'au 
31  décembre  1899. 
Le  ministère  Dupuy  approuve  le  vote  du  conseil  municipal  d'Albi 
accordant  10.000  francs  de  subvention  à  la  verrerie  ouvrière  de 
cette  ville. 

Fondation  d'une  Ligue  des  contribuaBles . 

Détente  des  rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Election  législative  partielle. 

Le  Sénat  discuta,  le  1"  décembre,  la  proposition 
de  loi  de   M.  Constans,  étendant  aux  conseils'  de 
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guerre  la  loi  de  décembre    1897  sur   l'instruction 
préalable  contradictoire. 

Après  le  rejet  du  renvoi  de  la  proposition  à  la 
commission,  renvoi  desnandé  par  M.  Fresneau,  séna- 
teur monarchiste  du  iMorbihan,  qui  ne  cacha  pas 
son  hostilité  à  la  loi  présentée,  l'article  unique  de 
celle-ci  fut  adopté. 

M.  de  Marcère,  sénateur  inamovible,  soumit  alors 
au  Sénat  une  disposition  additionnelle  qui  avait 
pour  objet  d'excepter  de  la  loi  le  cas  particulier  où 
la  sûreté  extérieure  de  l'État  et  la  défense  nationale 
seraient  en  cause  dans  l'afTaire  soumise  au  conseil 
de  guerre. 

Dans  ce  cas,  les  généraux  commandant  la  région 
de  corps  d'armée  pourraient  décider  que  l'instruc- 
tion serait  secrète  jusqu'au  moment  de  la  mise  en 
jugement. 

M.  de  Marcère  essaya  de  justifier  cet  amendement 
par  la  démonstration  que  les  lois  punissant  les  avo- 
cats qui  violeraient  les  secrets  à  eux  confiés  ne 
garantissaient  rien,  car  elles  n'empêcheraient  pas 
les  conséquences  de  la  violation  du  secret.  Or,  dans 
un  cas  particulier  où  pouvait  être  intéressé  le  salut 
de  l'État,  il  ne  fallait  pas  se  dénantir  de  la  garantie 
que  sa  disposition  additionnelle  maintenait,  en  per- 
mettant à  l'autorité  militaire  de  demander  le  secret 
de  l'instruction. 

M.  Gonstans  fît  remarquer  que  l'amendement  de 
Marcère  permettrait  à  un  seul  homme  de  modifier 
la  procédure  généralement  suivie  et  de  priver  un 
prévenu  des  garanties  appartenant  à  tous  les  ci- 
toyens. 

Il  ne  convenait  pas  de  laisser  ce  droit  à  un  seul 
homme,  «  fût-il  militaire  ». 

35 
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D'ailleurs,  dans  les  crimes  commis  par  des  mili- 
taires de  complicité  avec  un  civil,  la  présence  de  ce 
dernier  entraînait  pour  tous  les  inculpés  la  juridic- 
tion civile  avec  toutes  ses  garanties.  Il  n'était  pas 
possible  que  l'absence  d'un  complice  civil  suffît  à 
priver  les  autres  inculpés  de  ces  garanties. 

Quant  au  secret  de  l'instruction  proposé  par  Al.  de 
Marcère,  il  était  inefficace;  car,  au  moment  du  juge- 
ment, par  la  communication  des  pièces  au  défen- 
seur, le  secret  disparaissait.  Il  faudrait  donc,  pour 
être  logique,  étendre  le  secret,  jusques  et  y  compris 
le  jugement. 

A  cette  dernière  réplique,  M.  de  Lamarzelle,  sé- 
nateur monarchiste  du  Morbihan,  ne  fit  qu'une  ob- 
jection :  c'est  qu'après  l'instruction  secrète,  l'auto- 
rité militaire  pourrait  estimer  préférable  qu'il  n'y 
eût  pas  de  procès,  à  cause  du  danger  pouvant  en 
résulter.  Cela  ne  serait  plus  possible  si  la  loi  était 
votée. 

D'ailleurs,  la  France  serait  le  seul  Etat  où  fonc- 
tionnerait une  pareille  loi,  dont  l'Angleterre,  si 
individualiste  cependant,  n'avait  pas  voulu  pour 
son  armée. 

M.  Jean  Dupuy,  sénateur  des  Hautes-Pyrénées, 
rapporteur,  défendit  avec  vigueur  contre  les  atta- 
ques dont  elle  était  l'objet,  la  proposition  de 
M.  Constans. 

Il  fit  observer  que  le  reproche  d'introduire  l'élé- 
ment civil  dans  l'armée  par  la  présence  d'un  avocat 
à  l'instruction  judiciaire  militaire  n'était  pas  fondé, 
car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'avocat,  dès  la 
mise  en  jugement,  avait  le  droit  de  prendre  connais- 
sance du  dossier  de  la  justice  militaire  et  d'avoir 
communication  de  toutes  les  pièces  sans  exception. 
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Il  s'agissait  simplement,  par  la  proposition  soumise 
au  Sénat,  d'avancer  de  quelques  jours  cette  commu- 
nication. 

M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  guerre,  approuva 
la  proposition  de  M.  Constans,  car  dans  «  l'état  de 
«  nos  institutions  militaires,  avec  cette  pénétration 
«  intime  de  la  nation  et  de  l'armée,  il  était  inad- 
«  missible  que  le  citoyen  eût  deux  catégories  de 
«  garanties  ». 

Le  ministre  ajouta  que  les  cas  qu'on  voulait  pré- 
server étaient  très  rares,  les  crimes  de  trahison  étant 
perpétrés,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
avec  la  complicité  des  civils  et  même  par  des  seuls 
civils,  de  sorte  que  l'amendement  de  M.  de  Marcère 
ne  préserverait  qu'un  très  petit  nombre  de  cas. 

L'amendement  de  M.  de  Marcère  fut  rejeté  par 
196  voix  contre  52.  L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté. 

Aussitôt  après  ce  vote,  M.  Waldeck-Rousseau,  sé- 
nateur de  la  Loire,  ancien  ministre,  saisit  le  Sénat 
d'une  proposition  qui  avait  pour  but  de  permettre  à 
la  Cour  de  cassation  d'ordonner  la  suspension  de 
toutes  instructions  ou  poursuites  qu'elle  jugerait 
connexes  à  une  procédure  de  revision  engagée,  ou 
qu'elle  jugerait  de  nature  à  porter  obstacle  à  cette 
procédure. 

Il  s'agissait  de  modifier,  par  conséquent,  l'ar- 
ticle 445  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Comme  l'éminent  sénateur  de  la  Loire  l'expliqua, 
cette  proposition  lui  avait  été  suggérée  par  le  récent 
discours  de  M.  le  président  du  conseil  qui,  à  propos 
du  cas  de  l'ex-lieutenant-colonel  Picquart,  avait 
paru  inviter  la  Cour  de  cassation  à  user  d'un  moyen 
juridique  pour  dessaisir  le  conseil  de  guerre. 
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Ce  moyen,  M.  Waldeck-Rousseau  et  ses  collègues, 
cosignataires  de  la  proposition,  ne  le  trouvaient  ni 
juridique,  ni  dans  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  n'avait  pas,  jusqu'ici,  la  possibilité  de  des- 
saisir un  tribunal  régulièrement  saisi. 

Il  fallait  la  lui  donner  et  combler  ainsi  une  lacune 
de  la  loi  de  1895  sur  la  revision  des  erreurs  judi- 
ciaires, en  décidant  que  quand  il  y  aurait  conflit 
entre  d'autres  juridictions  et  la  juridiction  suprême, 
c'est  au  profit  de  celle-ci  que  le  conflit  devrait  être 
résolu. 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Lebret,  fit  toutes  ses 
réserves  sur  le  fond  de  la  proposition  et  demanda 
au  Sénat  de  repousser  l'urgence,  qui  donnerait  à  la 
proposition  le  caractère  d'une  loi  de  circonstance. 
113  voix  se  prononcèrent  pour  l'urgence,  113  voix 
se  prononcèrent  contre.  Il  n'y  avait  donc  pas  de 
majorité  absolue  pour  l'urgence  qui,  conformément 
à  l'usage  parlementaire,  fut  rejetée. 

Rien  ne  semblait  pouvoir  désormais  empêcher  le 
conflit  à  redouter  entre  le  conseil  de  guerre  et  la 
Cour  de  cassation,  car  on  savait  que  celle-ci  était 
résolue  à  ne  pas  user  du  moyen  que  lui  avait  indiqué 
le  président  du  conseil  :  le  retrait,  sous  prétexte 
d'information  complémentaire,  du  dossier  de  la  jus- 
tice militaire  concernant  le  colonel  Picquart. 

D'autre  part,  aux  premières  pétitions  signées  au 
cours  du  mois  de  novembre  en  faveur  d'un  sursis  au 
jugement  de  l'ex-colonel  Picquart,  s'en  ajoutèrent 
d'autres. 

Un  certain  nombre  de  personnalités  importantes 
«  désirant  que  le  conseil  de  guerre  pût  s'éclairer 
complètement  »,  exprimèrent  le  vœu  que  «  dans 
l'intérêt  commun  de  l'armée  et  de  la  justice,  le  procès 
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Picquart  fût  ajourné  après  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation,  disposant  des  plus  amples  moyens  d'in- 
formations ». 

MM.  Raymond  Poincaré  et  Louis  lîarlhou,  députés, 
anciens  ministres;  MM.  Bertrand,  Lavisse,  Paris, 
Sai'dou,  Sully-Prudhomme,  de  l'Académie  fran- 
çaises; MM.  Appel  et  Darboux,  de  l'Académie  des 
sciences;  M.  Herbette,  ancien  ambassadeur;  des 
professeurs  signèrent  ce  vœu. 

L'ex-colonel  Picquart  saisit  à  ce  moment  (4  dé- 
cembre; la  Cour  de  cassation  d'une  requête  à  fin  de 
règlement  de  juges. 

Ce  règlement  déjuges  était  prévu  par  la  loi  dans 
tous  les  cas  où  plusieurs  tribunaux  seraient  saisis 
du  même  procès  ou  de  procès  connexes  dont  la  divi- 
sion serait  impossible  et  même  dangereuse.  En  ce 
cas,  la  Cour  de  cassation  réglait  de  juges,  c'est-à- 
dire  désignait  un  tribunal  unique  qui,  définitivement 
saisi,  jugeait  sur  le  tout.  C'est  ce  que  demanda,  par 
voie  de  requête  à  la  Cour  de  cassation,  l'ex-colonel 
Picquart,  en  se  fondant  sur  la  connexité  des  pour- 
suites dont  il  était  l'objet  à  la  fois  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  et  le  conseil  de  guerre  du 
gouvernement  militaire  de  Paris. 

Au  moment  où  cette  requête  était  présentée  à  la 
C:)ur  suprême,  le  Sénat  était  appelé  à  se  prononcer 
une  seconde  fois  sur  la  proposition  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  relative  à  la  réforme  de  la  procédure  de 
revision. 

Cette  proposition,  après  le  rejet  de  l'urgence, 
dans  la  séance  du  1"  décembre,  avait  été  renvoyf^e 
à  la  commission  d'initiative  qui,  après  l'avoir  prise 
en  considération,  avait  pressé  le  dépôt  du  rapport 
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de  telle  manière  que  la  discussion  en  fût  possible 
le  5  décembre. 

A  l'ouverture  de  cette  séance  de  nombreuses  recti- 
fications furent  faites  au  procès-verbal  par  divers 
sénateurs,  h  propos  du  rejet  de  l'urgence  de  la  propo- 
sition Waldeck-Rousseau  à  la  précédente  séance.  Il 
en  résulta  qu'au  lieu  d'avoir  été  rejetée  à  égalité  de 
voix,  l'urgence  avait  au  contraire  été  adoptée,  mais 
les  voles  annoncés  en  séance  comptant  seuls,  la 
réalité  des  choses  ne  s'en  trouva  pas  modifiée. 

D'ailleurs  le  Sénat  avait,  par  le  rapport  de  sa 
commission  d'initiative,  l'occasion  de  se  prononcer 
une  seconde  fois  sur  la  même  question. 

Cette  fois,  l'urgence  de  la  prise  en  considération 
fut  rejetée  par  129  voix  contre  125,  malgré  une 
nouvelle  intervention  de  M.  Waldeck-lJousseau,  et 
après  l'avis  défavorable  de  M.  Dupuy,  président  du 
conseil. 

La  prise  en  considération  de  la  proposition  fut 
d'ailleurs  adoptée,  à  la  séance  du  8  décembre,  par 
153  voix  contre  51. 

Le  même  jour,  la  Cour  de  cassation  rendit  son 
arrêt  sur  la  requête  en  règlement  déjuges  présentée 
par  l'ex-colonel  Picquart.  La  Cour,  estimant  qu'elle 
ne  possédait  pas  à  ce  moment  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  en  pleine  connaissance  de 
cause,  s'il  fallait  accepter  ou  rejeter  la  requête,  ren- 
dit un  arrêt  de  soit  communiqué.  Cet  arrêt  avait 
pour  effet  d'obliger  le  tribunal  correctionnel  et  le 
conseil  de  guerre  à  communiquer  à  la  Cour  leurs 
dossiers  repectifs  sur  les  procédures  engagées  contre 
rex-colonel  Picquart. 

La  conséquence  légale  de  l'arrêt  était  le  sursis  à 
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la  réunion  du  conseil  de  guerre  qui,  convoqué 
le  12  décembre  pour  juger  l'ancien  chef  du  bureau 
du  service  des  renseignements,  fut  renvoyé  à  une 
date  indéterminée. 

Ainsi  fut  atteint  le  but  poursuivi,  sans  succès 
jusque-là,  dans  la  presse  et  le  Parlement. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  12  dé- 
cembre, M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  guerre, 
accepta  la  discussion  immédiate  d'une  interpella- 
tion de  M.  Paschal  Grousset,  député  socialiste  révo- 
lutionnaire de  Paris,  «  sur  les  manœuvres  crimi- 
nelles des  fonctionnaires  et  ci-devant  fonctionnaires 
du  ministère  de  la  guerre  ». 

Pour  M.  Grousset,  toutes  les  indiscrétions  qui 
s'étaient  produites  dans  l'afi'aire  Dreyfus,  émanaient 
de  la  police  militaire  elle-même. 

La  révélation  de  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus 
en  1894,  avait  été  faite  dans  le  journal  la  Libre 
Parole  par  l'état-major,  qui  avait  ainsi  voulu  forcer 
la  main  au  ministre,  lequel  hésitait  encore  à  pour- 
suivre. 

M.  Grousset  continua  son  discours  au  milieu  d'un 
bruit  si  intense  et  d'altercations  si  vives  que  M.  Des- 
chanel,  président  de  la  Chambre,  dut  menacer  de 
lever  la  séance. 

Le  député  socialiste  rappela  ensuite  l'entrevue  du 
commandant  Pauffin  de  Saint-Morel,  de  l'état-major 
général,  avec  M.  Henri  Rochefort,  et  fit  allusion  à 
l'entrevue  qu'aurait  eue  M.  de  Munster,  ambassa- 
deur d'Allemagne,  avec  M.  Casimir-Perier,  prési- 
dent delà  République,  au  sujet  de  raflaire  Dreyfus. 

M.  de  Freycinet,  ministre  de  la  guerre,  répliqua 
que  si  des  indiscrétions  avaient  été  commises  par 
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des  officiers,  le  Gouvernement  les  punirait,  mais 
qu'il  ne  pouvait  tolérer  qu'on  apportât  contre  tout 
l'état-major,  comme  l'avait  fait  M.  Grousset,  des  in- 
sinuations' collectives  et  des  accusations  aussi  in- 
justes qu'imprudentes. 

A  la  demande  de  M.  le  président  du  conseil,  la 
Chambre  termina  ce  débat  en  votant^  par  463  voix 
contre  78,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  13  décembre,  M.  Julien  Dumas,  député  de 
l'Àriège,  posa  à  M.  le  garde  des  sceaux  Lebret  une 
question  sur  les  déclarations  faites  à  une  audience 
correctionnelle  du  tribuual  de  la  Seine  par  un  sub- 
stitut. Ce  magistrat  avait  annoncé  l'intention  du 
parquet  d'attendre  la  clôture  de  la  session  parle- 
mentaire pour  poursuivre  deux  députés  incriminés 
de  provocations  à  des  désordres  commis  le  jour  de 
la  rentrée  des  Chambres. 

M.  le  garde  des  sceaux  fît  connaître  qu'il  avait 
puni  le  magistrat  qui  avait  tenu  ce  langage,  et  l'in- 
cident fut  clos. 

Le  20  décembre,  M.  Fournière,  député  socialiste, 
saisit  la  Chambre  d'une  proposition  tendant  à 
rendre  leurs  droits  politiques  aux  militaires  en  acti- 
vité de  service.  Il  tenta  de  justifier  sa  proposition 
par  la  nécessité  de  donner  aux  soldats  les  mêmes 
droits  qu'aux  officiers,  dont  quelques-uns,  depuis 
plusieurs  mois,  ne  craignaient  pas  d'afficher  publi- 
quement leurs  opinions. 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil,  protesta 
énergiquement  contre  une  pareille  proposition.  II 
affirma  que  l'armée  n'avait  pas  oublié  les  paroles 
qu'en  1880  lui  avait  adressées  le  président  de  la 
République    Grévy,    en    lui    remettant    ses    dra- 
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peaux  :  «  Nous  vous  remettons  cet  insigne,  comme 
le  symbole  de  vos  devoirs,  la  défense  du  territoire, 
la  protection  des  lois.  » 

La  Chambre  refusa  l'urgence  à  la  proposition  de 
M.  Fournière,  par  467  contre  26. 

Pendant  que  se  déroulaient  ces  débats  devant  la 
Chambre,  la  Cour  de  cassation  poursuivait  son 
enquête  sur  le  procès  en  revision  de  Dreyfus.  Mais 
la  plus  grande  discrétion  fut  observée  sur  les  nom- 
breuses dépositions  qu'elle  entendit  et  le  public  ne 
connut  même  pas  toujours  les  noms  des  témoins 
cités  devant  elle. 

Cependant  quelques  faits  servirent  d'aliment  à  la 
curiosité  publique  surexcitée. 

On  apprit  ainsi  que  le  Gouvernement  avait  auto- 
risé l'envoi  à  Dreyfus  de  divers  documents  que  lui 
adressa  M.  Démange,  son  défenseur,  pour  qu'il  pût 
préparer  sa  défense  devant  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation. 

Le  26  décembre,  la  Cour  de  cassation,  qui  avait 
décidé  d'entendre  la  déposition  de  M.  Charles  Dupuy 
président  du  conseil,  la  fit  recueillir  au  ministère  de 
l'intérieur,  dans  la  forme  requise  en  matière  d'audi- 
tion judiciaire  des  ministres.  Ce  fut  M.  Lœw,  pré- 
sident de  la  chambre  criminelle,  qui  alla,  lui-même, 
recueillir  ce  témoignage  ministériel. 

La  communication  du  dossier  secret  de  l'affaire 
Dreyfus  à  la  Cour  de  cassation  fut  plus  laborieuse 
et  exigea  de  loûgues  négociations  entre  la  Cour  et 
le  Gouvernement. 

Le  '19  décembre  revint  devant  la  Chambre  l'inter- 
pellation de  M.  Lasies,  renvoyée  à  un  mois  le  18  no- 
vembre  précédent,  et  qui  avait  précisément  pour 
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objet  les  conditions  dans  lesquelles  serait  commu- 
niqué \e  dossier  secret. 

M.  Lasies  attaqua  avec  la  dernière  violence  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  allant 
jusqu'à  l'accuser  de  préparer  l'apothéose  de  la  tra- 
hison. Ce  qui  lui  valut  un  rappel  à  l'ordre,  avec 
inscription  au  procès-verbal,  infligé  par  M.  le  prési- 
dent Deschanel. 

Tout  en  demandant  au  Gouvernement  de  se  pré- 
occuper d'assurer  la  défense  des  secrets  qui  inté- 
téressaient  la  sûreté  de  l'Etat,  M.  Lasies  émit  la 
prétention  d'obtenir  de  M.  de  Freycinet  une  décla- 
ration publique,  concernantla  culpabilité  de  Dreyfus, 
semblable  ou  contraire  à  celle  de  ses  cinq  prédé- 
cesseurs au  ministère  de  la  guerre. 

M.  de  Freycinet  se  refusa  énergiquement  à  se 
prononcer  à  ce  sujet,  car  le  ministre  de  la  guerre 
aurait  eu  l'air  «  de  vouloir  influencer  la  décision  de 
la  Cour  de  cassation  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ». 

Le  ministre  considérait  qu'il  n'avait  pas  à  juger  le 
langage  de  ses  prédécesseurs,  qui  s'étaient  d'ail- 
leurs prononcés  contre  la  revision  alors  qu'elle 
n'était  pas  engagée,  ce  qui  n'était  plus  le  cas. 

Sur  la  communication  du  dossier  secret  propre- 
ment dit,  M.  de  Freycinet  s'exprima  ainsi  : 

Je  ne  suis  en  possession  que  dune  seule  catégorie 
de  documents,  de  ceux  qu'on  a  appelés  le  dossier 
secret.  11  y  a  dans  ce  dossier  secret  des  pièces  qui,  dans 
ma  pensée,  peuvent  intéresser  la  sûreté  de  l'Etat.  Quoi 
qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  je  ne  les  communiquerai 
que  dans  des  conditions  où  je  serai  sûr  qu'elles  ne 
seront  pas  livrées  à  la  publicité.  {Vifs  applaudisstînents.) 

M.  Lasies  déclara  que,  dans  ces  conditions,  il  reti- 
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rait  son  interpellation,  «  la  revision  lui  apparaissant 
désormais  comme  une  comédie  )n 


La  Chambre  aborda  ensuite  la  délibération  d'un 
projet  de  loi  modifiant  les  droits  de  douane  sur  les 
vins,  mais  l'interrompit  bientôt  pour  discuter  une 
interpellation  de  M.  Millerand,  provoquée  par  les 
déclarations  faites  au  début  de  la  séance  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Millerand,  s'emparant  de  ces  déclarations,  rap- 
pela au  Gouvernement  qu'il  avait,  dans  tous  les 
débats  précédents,  reconnu  à  la  Cour  de  cassation  le 
droit  de  diriger  la  revision  comme  elle  l'entendrait. 
Cela  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  fallait,  pour 
donner  à  l'arrêt  de  la  cour  une  force  définitive  et 
incontestée,  que  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation 
n'eussent  été  limités  par  aucune  intervention  exté- 
rieure. 

M.  Millerand,  serrant  la  question  de  plus  près, 
montra  que,  si  M.  Lasies  et  ses  amis  nationalistes 
étaient  dans  la  logique  de  leur  opposition  en  profes- 
sant la  défiance  à  l'égard  de  la  Cour  de  cassation,  il 
n'en  saurait  être  de  même  du  Gouvernement,  il 
l'espérait  du  moins. 

Si  donc  le  Gouvernement  était  sûr  que  la  Cour 
suprême  avait,  autant  que  lui-même,  souci  de  l'in- 
térêt national^  de  quel  droit  lui  enlèverait-il  la  con- 
naissance, ne  serait-ce  que  d'une  partie,  des  docu- 
ments utiles  à  la  découverte  de  la  vérité? 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil,  s'en 
référa  tout  d'abord  aux  déclarations  faites  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Il  ajouta  que  le  Gouvernement,  avait  estimé  qu'il 
y  avait  dans  le  dossier  des  pièces  dont  la  divulgation 
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serait  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  de  l'Etat. 
Il  fallait  donc  que  la  communication  de  ces  pièces  à 
la  Cour  de  cassation  fût  faite  dans  des  conditions 
qui  les  garantiraient  contre  toute  divulgation. 

«  Si  ces  garanties  nous  sont  données,  ajouta 
M.  Dupuy,  la  communication  aura  lieu;  si  elles  ne 
nous  sont  pas  données,  si  on  estime  qu'on  ne  peut 
pas  nous  les  donner,  à  notre  tour  nous  estimerons 
que  nous  ne  pouvons  pas  faire  la  communication.  » 

M.  Viviani  posa  alors  la  question  aiguë  qui  domi- 
nait le  débat  :  «  Gommuniquerez-vous  le  dossier 
secret  au  défenseur,  demanda-t-il  à  M.  Dupuy,  ou, 
président  du  conseil  de  1898,  allez-vous  recom- 
mencer les  errements  suivis  en  1894?  » 

M.  Dupuy  se  borna  à  répéter,  sans  vouloir  y 
ajouter  un  mot,  la  réponse  contenue  dans  son  dis- 
cours précédent. 

Au  moment  où  la  Chambre  allait  procéder  au 
scrutin  sur  les  ordres  du  jour  déposés,  M.  Henri 
Brisson,  ancien  président  du  conseil,  demanda  à 
expliquer  son  vote. 

Il  raconta  la  visite  faite  par  lui  et  son  garde  des 
sceaux,  M.  Sarrien,au  ministère  de  la  guerre,  avant 
la  séance  du  7  juillet  où  M.  Cavaignac  prononça  son 
fameux  discours. 

Tout  le  dossier  Dreyfus  se  trouvait  dans  le  cabinet 
du  ministre  de  la  guerre.  Il  se  composait  d'une 
soixantaine  de'  pièces  environ  étendues  sur  une 
grande  table. 

Les  trois  pièces  lues  à  la  tribune  par  M.  Cavai- 
gnac étaient  les  seules,  à  l'avis  de  M.  Brisson,  qui 
pouvaient  être  considérées  comme  appartenant  réel- 
lement au  dossier  de  l'affaire  Dreyfus;  la  plus 
importante  naturellement,  aux  yeux  de  MM.  Sarrien 
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et  Brisson,  se  trouvait  celle  sur  laquelle  Dreyfus 
était  nommé.  Aucune  d'elles  d'ailleurs  ne  pourrait 
intéresser,  par  sa  communication,  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Quand  M.  Brisson  apprit  que  la  pièce  la  plus 
importante  était  fausse,  il  prit  «  vis-à-vis  de  lui- 
même  B  l'engagement  d'enireprendre  la  revision,  ce 
qu'il  avait  fait. 

En  terminant  ces  explications,  M.  Brisson  revint 
sur  la  question  posée  quelques  instants  auparavant 
par  M.  Viviani,  pour  affirmer  que  soustraire  à  la 
Cour  de  cassation,  ou  même  à  la  défense  une  pièce 
quelconque  du  dossier,  serait  permettre,  avec  l'as- 
sentiment des  pouvoirs  publics,  de  condamner, 
comme  on  l'avait  dit  du  procès  de  1894,  un  accusé 
sur  des  pièces  qu'il  n'aurait  pas  connues.  Il  espérait 
que  la  Chambre  n'y  consentirait  pas  plus  que  lui. 

M.  Cavaignac  répondit  à  son  ancien  président  du 
conseil,  qu'il  ne  partageait  pas  son  avis  sur  l'ab- 
sence de  danger  pour  la  sécurité  de  l'État,  de  la 
divulgation  des  pièces  qu'il  lui  avait  montrées;  il 
ajouta  qu'il  avait  proposé  à  M.  Brisson  de  lui  mon- 
trer tous  les  autres  éléments  du  dossier  dont  le 
général  Gonse  était  détenteur. 

M.  Brisson  n'avait  pas  désiré  en  prendre  connais- 
sance, se  jugeant  suffisamment  éclairé  sur  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus,  par  les  pièces  que  M.  Cavaignac 
venait  de  lui  montrer.  L'ancien  ministre  de  la 
guerre  affirma  qu'en  dehors  de  celles  communi- 
quées jusqu'alors  à  la  Cour  de  cassation,  il  en  était 
d'autres  que  M.  Cavaignac  estimait  être  des  éléments 
essentiels  de  conviction. 

Le  débat  fut  clos  après  une  intervention  de 
M.  Castelin,  qui  rappela  à  M.  Henri  Brisson  son 
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insistance  auprès  de  lui,  comme  président  de  la 
Chambre,  pour  lui  demander  de  renoncer  à  l'inter- 
pellation que  le  député  de  l'Aisne  avait  voulu  déve- 
lopper sur  l'affaire  Dreyfus.  M.  Henri  Brisson  avait 
allégué  à  ce  moment  le  grave  danger  d'un  pareil 
débat  au  point  de  vue  diplomatique. 

La  Chambre  adopta,  par  362  voix  contre  78, 
un  ordre  du  jour  de  M.  Laroze,  député  de  la  Gironde, 
approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement. 

Cette  nouvelle  discussion,  à  propos  de  l'affaire 
Dreyfus,  dans  laquelle  la  gauche  avancée  de  la 
Chambre  s'était  affirmée,  avec  plus  de  force  que 
jamais,  comme  désireuse  de  voir  aboutir  la  revision 
du  procès  de  1894,  eut  des  conséquences  parlemen- 
taires intéressantes. 

Le  groupe  radical  socialiste  de  la  Chambre  dé- 
cida, dans  sa  séance  du  21  décembre,  qu'il  ne  pou- 
vait conserver  parmi  ses  membres  des  députés  qui, 
sous  prétexte  de  nationalisme  ou  d'antisémitisme, 
poursuivaient  une  politique  contraire  aux  principes 
républicains. 

En  conséquence,  aucun  député  inscrit  au  groupe 
nationaliste  ou  antisémite  ne  pouvait  désormais 
faire  partie  du  groupe  radical  socialiste. 

M.  Alphonse  Humbert,  ancien  membre  de  la 
Commune,  député  radical-socialiste  de  Paris,  prit 
alors  avec  M.  Girou,  député  nationaliste  de  Paris, 
l'initiative  de  la  création  d'un  groupe  dit  sor.ialiste 
indépendant^  qui  avait  pour  but  de  recueillir  les 
députés  exclus  du  groupe  radical  socialiste. 

Quant  à  la  communication  du  dossier  secret  à  la 
Cour  de  cassation,  elle  fut  résolue  au  conseil  des 
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ministres  du  27  décembre.  Le  ministre  de  la  guerre 
ayant  fait  connaître  an  conseil  la  lettre  par  laquelle 
le  président  de  la  chambre  criminelle  déterminait 
les  garanties  que  la  chambre  croyait  pouvoir  assu- 
rer contre  toute  divulgation,  et  ces  garanties  ayant 
été  jugées  propres  à  assurer,  à  la  fois,  la  sécurité  de 
l'État  et  l'œuvre  de  la  justice,  il  fut  décidé  qu'un 
oiTicier  du  ministère  de  la  guerre  apporterait  chaque 
jour  le  dossier  secret  à  la  Cour  de  cassation  et  le 
remporterait  le  soir  au  ministère. 

Pendant  que  s'accomplissaient  ces  divers  événe- 
ments, le  journal  la  Libre  Parole  avait  pris  l'ini- 
tiative d'une  souscription  en  faveur  de  M""®  Henry, 
la  veuve  du  lieutenant-colonel  qui  s'était  suicidé 
après  l'aveu  au  ministre  Cavaignac  du  crime  de 
faux  qu'il  avait  commis. 

Cette  souscription,  ouverte  d'abord  pour  fournir  à 
M"""  Henry  les  moyens  de  poursuivre  judiciairement 
M.  Joseph  Reinach ,  qu'elle  accusait  de  l'avoir 
diffamée  dans  le  journal  le  Siècle,  prit  bientôt  le 
caractère  d'une  protestation  contre  la  revision, 
contre  les  juifs  et,  pour  un  certain  nombre  de  sous- 
cripteurs, d'une  apologie  du  colonel  Henry  et  de  son 
crime. 

La  souscription  atteignit  à  la  fin  de  décembre  le 
chiffre  d'environ  130,000  francs. 

Le  ministre  de  la  guerre  dut  ordonner  des  me- 
sures de  rigueur  contre  des  officiers  qui  avaient 
signé  de  leur  nom,  en  le  faisant  suivre  de  la  mention 
de  leur  grade,  les  listes  de  souscription. 

En  dehors  des  nombreuses  séances  qu'elles  consa- 
crèrent pendant  le  mois  de  décembre  aux  discus- 
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sions  se  rattachant  à  Taffaire  Dreyfus,  les  Chambres 
discutèrent  aussi  un  certain  nombre  d'importantes 
questions. 

Dans  la  séance  du  5  décembre,  le  Sénat,  après 
avoir  validé  l'élection  de  M.  Vallé  dans  la  Marne_,  et 
procédé  au  tirage  au  sort  du  département  appelé  à 
élire  un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Lucien 
Brun,  inamovible,  décédé,  —  le  département  de  la 
Seine  fut  désigné,  —  vota  la  proposiiion  de  loi  de 
M.  Strauss,  sénateur  radical  de  la  Seine,  supprimant 
la  publicité  des  exécutions  capitales.  Ces  exécutions 
devaient  avoir  lieu  désormais  dans  l'intérieur  des 
prisons,  devant  un  certain  nombre  de  personnes  que 
désignaient  leurs  fonctions.  Des  membres  de  la 
presse  devaient  être  également  admis  à  y  assister. 

Le  Sénat  commença  ensuite  la  première  délibéra- 
tion de  la  proposition  tendant  à  faciliter  la  consti- 
tution et  le  maintien  de  la  petite  propriété  rurale.  Il 
en  acheva  l'examen  dans  sa  séance  du  6  décembre. 

Cette  proposition  avait  pour  objet  d'encourager 
le  développement  de  la  petite  propriété  rurale,  en 
lui  accordant  les  avantages  que  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894  sur  les  habitations  à  bon  marché  avait 
accordés  aux  petites  propriétés  urbaines. 

Le  6  décembre,  le  Sénat  vota  également  le  projet 
de  loi  portant  régularisation  des  décrets  pris  pour 
suspension  temporaire  des  droits  sur  les  blés. 

Dans  ses  séances  des  9  et  10  décembre,  le  Sénat 
discuta  et  vota  en  première  lecture  une  très  inté- 
ressante proposition  de  loi  sur  le  casier  judiciaire. 

Il  s'agissait,  comme  l'expliqua  dans  un  langage 
élevé  M.  Bérenger,  sénateur  inamovible,  d'em- 
pêcher le  casier  judiciaire  de  peser  jusqu'à  la  fin  de 
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leur  vie  sur  de  pauvres  gens  qui  avaient  failli  au 
début  de  leur  carrière  et  s'étaient  depuis  corrigés. 

A  cet  effet,  on  ne  devait  désormais  mentionner 
sur  le  bulletin  n°2  du  casier  que  les  condamnations 
pour  des  faits  d'iniprobité.  La  prescription  devait 
être  acquise  pour  l'inscription  au  casier  judiciaire 
des  condamnations.  Au  bout  de  sept  ans  pour  les 
condamnations  à  deux  ans  de  prison,  au  bout  de 
douze  ans  pour  les  condamnations  d'une  durée  supé- 
rieure, l'inscription  au  casier  judiciaire  cessait,  à  la 
condition  qu'une  nouvelle  condamnation  ne  fût  pas 
intervenue  dans  l'intervalle, 

La  proposition  de  loi  subit  cependant  une  modifi- 
cation assez  importante  par  le  rejet  du  paragraphe  2 
de  l'article  7,  qui  disposait  que  les  condamnations  à 
moins  de  six  jours  de  prison,  ou  à  une  amende  ne 
dépassant  pas  2o  francs,  ou  à  ces  deux  peines 
réunies,  ne  figureraient  pas  au  casier. 

Le  Sénat  vota  en  deuxième  lecture,  le  10  dé- 
cembre, la  proposition  de  loi  établissant  le  secret 
des  actes  signifiés  par  ministère  d'huissier. 

Les  15  et  16  décembre,  ce  fut  une  proposition  de 
loi  relative  à  la  police  sanitaire  des  animaux  qui  fit 
l'objet  des  délibérations  du  Sénat. 

Elle  avait  pour  but  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles  contre  la  contagion  de  la  tubercu- 
lose. A  cet  effet,  elle  décidait  que  l'animal  tubercu- 
leux devait  être,  sur  la  déclaration  de  l'acheteur, 
séquestré  d'abord  et  abattu  ensuite.  Les  progrès  de 
la  tuberculose  étaient  ainsi  arrêtés. 

Celte  loi  fut  adoptée  par  le  Sénat,  qui  décida  de 
passer  à  une  seconde  délibération. 

^6. 
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Le  19  décembre,  le  Sénat  vota  un  ensemble  de 
crédits  supplémentaires  s'élevant  à  38  millions. 

Les  20  et  22  décembre,  le  Sénat  acheva  la  discus- 
sion et  le  vote  en  deuxième  délibération  du  projet 
de  loi  contre  l'espionnage  et  la  trahison. 

Ce  projet,  qui  édictait  la  peine  de  mort  en  temps 
de  paix  contre  les  fonctionnaires  coupables  de 
trahison,  et  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
contre  les  simples  particuliers  coupables  du  même 
crime,  ne  souleva  guère  d'opposition. 

M.  Monsservin,  sénateur  de  l'Aveyron,  proposa 
que  la  peine  de  mort  fût  appliquée  en  temps  de  paix 
même  aux  simples  particuliers  reconnus  coupables. 

M.  Glamageran,  sénateur  inamovible,  demanda 
au  contraire  que  la  peine  de  mort  ne  fût  prononcée 
qu'en  temps  de  guerre,  et  qu'en  temps  de  paix  les 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité  fussent  seuls 
prononcés,  sans  avoir  égard  à  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire du  coupable. 

Il  justifia  sa  proposition  en  rappelant  qu'en  1848 
la  République  avait  aboli  la  peine  de  mort  en 
matière  politique.  Or,  il  pouvait  arriver  parfois  qu'on 
qualifiât  de  trahison  un  simple  fait  politique. 

Le  rapporteur,  M.  Morellet,  sénateur  de  l'Ain, 
rassura  le  Sénat  contre  une  pareille  crainte  par  la 
distinction  que  faisait  le  projet  lui-même  entre  les 
crimei  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  pouvant 
présenter  un  caractère  politique,  et  les  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Ces  derniers 
seuls  devaient  être  punis  de  mort. 

Après  avoir  rejeté  les  amendements  de  MM.  Mons- 
servin et  Glamageran,  le  Sénat  adopta  l'ensemble 
du  projet  par  202  voix  contre  12. 
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Dans  la  même  séance  du  22  décembre,  le  Sénat 
entendit  M.  de  Lamarzelle,  sénateur  monarchiste 
du  Morbihan,  développer  une  interpellation  au 
ministre  de  l'instruction  publique  à  propos  de  la 
création  d'une  école  communale  de  filles  à  Sarzeau 
(commune  du  Morbihan).  M.  de  Lamarzelle  se 
plaignit  que  cette  école  avait  été  installée  dans  des 
conditions  hygiéniques  défectueuses. 

Le  ministre,  M.  Georges  Leygues,  fournit  au 
Sénat  des  explications  que  l'interpellateur  lui-même 
dut  juger  suffisantes,  car  il  ne  présenta  pas  d'ordre 
du  jour  comme  sanction  à  son  interpellation. 

Le  23  décembre,  le  Sénat  vota  à  l'unanimité  de 
247  votants  les  deux  douzièmes  provisoires  pour  les 
mois  de  janvier  et  février  1899. 

Le  Sénat  vota  ensuite  à  l'unanimité  de  248  vo- 
tants :  1°  les  crédits  pour  le  perfectionnement  du 
matériel  d'armement;  2°  le  crédit  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  de  la  catastrophe  de  la  rue  des 
Apennins;  3°  un  projet  de  loi  portant  ouverture  ou 
annulation  de  crédits  supplémentaires. 

Le  24  décembre,  le  Sénat  vota,  sur  le  rapport  de 
M.  Franck-Chauveau',  sénateur  de  l'Oise,  le  projet 
d'emprunt  de  200  millions  relatif  aux  chemins  de 
fer  de  l'Indo-Chine.  < 

M.  Doumer,  gouverneur  de  l'Indo-Chine,  donna 
à  la  Haute-Assemblée  les  mêmes  explications  qu'il 
avait  fournies,  quelques  jours  auparavant,  à  la 
Chambre  et  fît  repousser  un  amendement  de  M.  Ca- 
bart-Danneville,  sénateur  de  la  Manche,  qui  avait 
proposé  de  réduire  à  80  millions  le  chiffre  de  l'em- 
prunt. 

Le  Sénat  adopta  ensuite  : 
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1"  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  d'un  reliquat 
de  l'emprunt  antérieur  du  Tonkin; 

2°  Un  projet  de  loi  sur  un  engagement  monétaire 
entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  etc. 

Le  même  jour,  à  9  heures  du  soir,  le  Sénat  se 
réunit  pour  recevoir  et  adopter  le  projet  de  loi  voté 
à  7  heures  du  soir  par  la  Chambre  et  qui  prorogeait 
jusqu'au  3]  décembre  1899  les  taxes  d'octroi  per- 
çues à  Paris  sur  les  boissons  hygiéniques,  ainsi  que 
la  surtaxe  sur  l'alcool. 

La  session  fut  ensuite  close. 

A  la  Chambre  des  députés,  le  mois  de  décembre 
s'ouvrit  par  l'élection  dans  les  bureaux  de  plusieurs 
grandes  commissions. 

Le  1^^  décembre,  fut  élue  la  commission  des 
l'éformes  fiscales  qui  devait  avoir  à  examiner  le 
projet  Peytral,  tendant  à  l'établissement  d'un  impôt 
sur  le  revenu  fondé  sur  les  signes  extérieurs. 

La  commission  qui  fut  élue  comprit  14  républi- 
cains progressistes,  2  ralliés,  1  membre  de  la  droite, 
12  radicaux,  3  socialistes  et  1  antisémite. 

La  presque  unanimité  des  commissaires  élus  se 
montra  hostile  au  projet  ministériel,  les  uns  parce 
qu'ils  voulaient  l'impôt  sur  le  revenu  avec  décla- 
ration et  taxation,  les  autres  parce  qu'ils  criti- 
quaient les  détails  du  projet  dont  ils  acceptaient 
le  principe. 

M.  Rouvier,  tout  désigné  par  sa  compétence  finan- 
cière et  son  remarquable  talent,  fut  élu  président  de 
la  commission. 

La  commission  de  l'enseignement  fut  aussi  élue 
le  I""  décembre.  La  majorité  de  ses  membres  ap- 
partenait au  parti  républicain  progressiste  et  était 
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d'avis  de  repousser  les  mesures  dirigées  contre  la 
liberté  de  l'enseignement.  La  commission  choisit, 
pour  présider  ses  débals,  un  homme  particuliè- 
rement qualifié  pour  ce  rôle  par  l'ampleur  et  la 
variété  de  ses  connaissances  :  M.  Ribot,  ancien  pré- 
sident du  conseil. 

Le  2  décembre,  la  Chambre  vota,  par  243  voix 
contre  228,  malgré  l'opposition  du  président  du 
conseil,  l'urgence  sur  une  proposition  présentée  par 
M.  Gauthier  (de  Clagn}),  député  nationaliste  de 
Versailles,  tendant  à  l'élection  des  sénateurs  par  le 
suffrage  universel. 

Elle  entendit  ensuite  une  question  de  M.  Ferrand, 
député  radical  de  la  Seine,  qui  demanda  au  ministre 
du  commerce  des  explications  sur  la  manière  dont 
s'étaient  faites  certaines  adjudications  pour  les  tra- 
vaux de  l'Exposition  de  1900. 

M.  Fournière,  député  socialiste  de  l'Aisne,  posa 
également  une  question  au  ministre  de  l'intérieur  sur 
des  faits  de  répression  trop  rigoureuse  qui  s'étaient 
passés  dans  la  colonie  pénitentiaire  d'Aniane. 

Le  5  décembre,  la  Chambre,  reprenant  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  de  ses  membres,  commença  par 
annuler  l'élection  de  Pontivy,  qui  s'était  terminée, 
au  i^'  tour  de  scrutin  le  8  mai,  par  la  proclamation 
de  M.  Langlais,  républicain  progressiste,  contre 
M.  de  Lanjuinais,  monarchiste,  député  sortant. 

M.  Langlais,  ayant  reconnu,  quand  les  procès- 
verbaux  de  l'élection  étaient  arrivés  à  la  Chambre, 
qu'il  n'avait  pas  eu  la  majorité  absolue  au  premier 
tour  de  scrutin  et  qu'il  aurait  dû  être  proclamé  en 
ballottage,  avait  quitté  volontairement  la  Chambre. 

La  Chambre  eut  à  trancher  la  question  de  savoir 
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si  elle  ordonnerait  qu'il  fût  procédé  seulement  à  un 
second  tour  de  scrutin  ou  si  elle  annulerait  pure- 
ment et  simplement  les  opérations  électorales. 

Sur  l'avis  de  M.  Gh.  Dupuy,  président  du  conseil, 
ministre  de  Tinlérieur,  les  opérations  électorales 
furent  annulées. 

L'élection  de  la  première  circonscription  de  Nar- 
bonne  donna  lieu  ensuite  à  un  vif  débat. 

La  commission  d'enquête  que  la  Chambre  avait 
élue  au  mois  de  juillet  pour  examiner  sur  place  les 
griefs  dirigés  contre  cette  élection  concluait  à  l'inva- 
lidation de  M.  Bartissol,  républicain  progressiste, 
proclamé  élu  contre  M,  Ferroul,  socialiste  révolu- 
tionnaire, ancien  député. 

Cette  commission,  composée  d'ailleurs  de  9  adver- 
saires politiques  de  M.  Bartissol  sur  11  membres, 
considérait  que  le  véritable  élu  était  M.  Ferroul,  qui 
aurait  dû,  suivant  elle,  être  proclamé  député  à  plus 
de  cent  voix  de  majorité.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission d'enquête,  M.  Isnard,  député  radical  socia- 
liste de  Brest,  affirma  à  la  Chambre  que  des  feuilles 
de  dépouillement  entièrement  refaites  avaient  été 
substituées  aux  feuilles  de  dépouillement  d'une  sec- 
tion de  vote,  et  que  plusieurs  faux  avaient  été  com- 
mis avec  la  complicité  du  maire  de  Narbonne. 

M.  Dulau,  député  républicain  progressiste  des  Lan- 
des, défendit  vigoureusement  l'élection  deM.  Bartissol. 
Il  montra  que  la  commission  d'enquête  s'était  pro- 
noncée après  l'audition  de  certains  témoins,  alors 
qu'elle  n'avait  pas  entendu  d'autres  témoins,  d'ail- 
leurs plus  nombreux,  qui  démentaient  les  premiers. 

Il  rappela  le  rôle  scandaleux  joué  aussi  dans  cette 
élection  par  un  ancien  sous-préfet,  secrétaire  parti- 
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culier  de  M.  Turrel,  minisire  des  travaux  publics  à 
l'époque  de  la  période  électorale,  et  qui,  pour  se 
venger  de  son  patron  dont  il  croyait  avoir  à  se 
plaindre,  avait  livré,  après  l'avoir  volé,  un  document 
dont  un  député  s'était  servi  à  la  tribune  pour  obtenir 
l'invalidation  de  M.  Turrel,  député  de  l'Aude  comme 
M.  Bartissol.  Sur  une  dénonciation  de  ce  même 
individu,  la  commission  d'enquête  n'avait  pas  hésité 
à  demander  au  parquet  de  Narbonne  la  saisie  de 
malles  de  M.  Turrel,  envoyées  par  erreur  à  une 
fausse  adresse,  sous  le  prétexte  que  ces  malles  conte- 
naient des  documents  intéressant  l'élection  de 
M.  Bartissol. 

L'un  des  membres  de  la  commission  d'enquête, 
M.  Salis,  reconnut  ce  fait  et  en  tenta  la  justification 
par  le  désir  qu'avait  la  commission  de  connaître  la 
vérité. 

M.  Vival,  président  de  la  commission  d'enquête, 
député  radical  de  Figeac,  répondit  à  M.  Dulau  que 
l'enquête  avait  été  impartialement  conduite.  Il  fît 
connaître  aussi,  et  c'était  là  l'objet  essentiel  de  son 
intervention,  qu'il  avait  entre  les  mains  deux  lettres 
du  préfet  de  l'Aude  qui  prouvaient  que  celui-ci,  au 
moment  de  la  période  électorale,  avait  fait  de- 
mander de  l'argent  à  V  Union  libérale  républicaine 
pour  appuyer,  contre  le  député  sortant  radical,  une 
candidature  républicaine  modérée  dans  l'arrondis- 
sement de  Limoux. 

M.  Marcel  Habert  saisit  aussitôt  cette  occasion  de 
flétrir  la  candidature  officielle  et  prétendit  que  la 
responsabilité  de  ces  faits  devait  remonter  jusqu'à 
M.  Barthou.  ministre  de  l'intérieur  à  cette  époque. 

L'invalidation  de  M.  Bartissol,  un  peu  oublié  dans 
ce  débat,  fut  prononcée  par  280  voix  contre  241  ; 
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puis  la  Chambre  décida  de  transmettre  aux  minis- 
tres de  la  justice  et  de  la  guerre  le  dossier  de  l'élec- 
tion de  Narbonne  pour  qu'ils  examinassent  les  suites 
qu'ils  entendaient  donner  à  la  révélation  apportée  à 
la  tribune  par  M.  Vival,  président  de  la  commission 
d'enquête  de  l'élection  de  Narbonne. 

Sous  prétexte  d'interpeller  le  ministère  Dupu\%  il 
parut  évident  que  M.  Viviani  se  proposait  d'inter- 
peller en  réalité  l'ancien  Cabinet  Méline, 

Cette  interpellation  vint  en  discussion  devant  la 
Chambre  dans  la  séance  du  16  décembre. 

M.  Viviani,  après  avoir  rappelé  l'invalidation  dont 
l'élection  de  M.  Bartissol  avait  été  l'objet,  demanda 
à  la  Chambre  de  compléter  son  œuvre  «  par  la  répu- 
«  diation  des  manœuvres  électorales  de  MM.  Méline 
«  et  Barthou  w. 

Ces  manœuvres,  il  prétendait  en  trouver  la  preuve 
dans  une  lettre  du  sous-préfet  de  Narbonne,  qui 
avait  confié  à  un  ami,  au  moment  de  la  période 
électorale,  ses  espérances,  et  qui  lui  avait  adressé 
des  recommandations  politiques,  et  aussi  dans  la 
lettre  du  préfet  de  l'Aude,  qui  avait  prié,  à  la  même 
époque,  un  de  ses  amis  d'aller  demander  une  sub- 
vention à  V Union  libéi^ale  républicaine  en  faveur  d'un 
candidat  républicain  modéré  de  son  département. 
M.  A'^iviani  affirma  que  de  tels  actes  étaient  con- 
traires aux  devoirs  essentiels  des  fonctionnaires. 
Mais  le  préfet  en  question  ayant  été  révoqué  par  le 
ministère  Brisson,  et  ne  pouvant  plus  être  atteint 
par  les  effets  de  la  colère  du  député  socialiste,  ce 
dernier  prit  personnellement  à  partie  MM.  Barthou 
et  Méline,  et,  aux  applaudissements  de  l'extrême 
gauche,  leur  reprocha  d'avoir  transformé  les  préfets 
en  «  valets  électoraux  ». 
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M.  le  président  Deschanel  dut  intervenir  pour 
réprimer  ce  langage. 

M.  Viviani  termina  son  discours  en  demandant  à 
la  Chambre  de  flétrir  les  inspirateurs  d'une  telle  poli- 
tique par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  qui  condamne- 
rait les  candidatures  officielles, 

M.  Barthou  répliqua  à  M.  Viviani  par  un  discours 
aussi  démonstratif  que  vigoureux. 

Il  releva,  sans  s'y  attarder  autrement,  l'étrangeté 
de  cette  interpellation  rétrospective  contre  un  cabi- 
net disparu  ,  qui  prenait  nécessairement  la  forme 
d'une  interpellation  de  collègue  à  collègue. 

Abordant  les  griefs  formulés  contre  l'attitude  po- 
litique du  cabinet  Méline  pendant  les  élections,  il  fît 
cette  simple  constatation  : 

La  Chambre  avait  validé  sans  discussion  556  élec- 
tions. Elle  avait  prononcé  deux  enquêtes  et  cinq 
invalidations.  Dans  aucune  de  ces  élections,  vali- 
dées ou  invalidées,  on  n'avait  relevé  des  faits  de 
pression  officielle. 

.M.  Viviani  ne  poursuivait  donc  —  et  il  ne  s'en 
cachait  pas  —  qu'un  but  politique  contre  M.  Méline 
et  conire  l'orateur,  en  les  attaquant  comme  il  le 
faisait. 

Au  milieu  des  clameurs  de  l'exlrôme  gauche, 
M.  Barthou  déclara  qu'il  désapprouvait  l'acte  d'in- 
tervention personnelle  dans  les  élections  du  préfet 
de  l'Aude,  et  il  montra,  par  la  lecture  de  télé- 
grammes envoyés  par  lui  à  ce  préfet,  le  23  avril, 
qu'il  lui  avait  recommandé  d'exiger  des  fonction- 
naires une  neutralité  absolue  et  de  leur  interdire 
toute  intervention  personnelle.  Le  préfet  de  l'Aude 
avait  donc  méconnu  les  instructions  que  lui  avait 
données  son  ministre. 
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Si  M.  Viviani  voulait  d'ailleurs  blâmer  la  candida- 
ture officielle,  il  pouvait  trouver  des  blâmes  à  dis- 
tribuer dans  son  propre  parti. 

Ne  savait-il  pas  qu'en  1887,  M.  Goblet  étant  pré- 
sident du  Conseil,  le  préfet  de  la  Haute-Garonne 
avait  versé  pour  une  souscription  électorale  une 
somnae  de  5.000  francs?  11  s'agissait  alors,  il  est 
vrai,  d'un  candidat  radical  soutenu  par  un  cabinet 
radical. 

Pourquoi  donc  les  amis  politiques  de  M.  Yiviani 
n'avaient-ils  pas  flétri  cet  acte  de  candidature  offi- 
cielle? 

M.  Barthou  revint  ensuite  sur  le  rôle  honteux  joué 
par  l'ancien  secrétaire  de  M.  Turrel  dans  l'invalida- 
tion de  son  ancien  patron,  et  s'indigna  que  la  com- 
mission d'enquête  parlementaire  l'eût  jugé  digne  de 
venir  déposer  devant  elle  sous  la  foi  du  serment. 

M.  Lebret,  garde  des  sceaux,  vint  après  cette  vi- 
goureuse harangue,  donner  des  explications  de  fait 
sur  les  enquêtes  judiciaires  ordonnées  à  la  suite  de 
la  transmission  du  dossier  de  l'élection  de  Narbonne 
à  la  chancellerie. 

M.  Méline,  ancien  président  du  Conseil,  dont  les 
socialistes  avaient  réclamé  les  explications  à  la  tri- 
bune, y  fut  accueilli  par  les  clameurs  concertées 
de  l'extrême  gauche  de  la  Chambre. 

Devant  le  parti  pris  évident  de  cette  minorité  ré- 
solue à  l'empêcher  de  parler,  il  abandonna  la  tri- 
bune et  regagna  sa  place  au  milieu  des  applaudisse- 
ments d'une  grande  partie  de  la  Chambre,  non  sans 
avoir  vivement  prolesté  contre  la  violence  faite  en 
sa  personne  à  la  liberté  de  la  parole. 

Après  le  discours  si  énergique  de  M.  Barthou, 
après  cette  violence  morale  faite  à  un  homme  du 


DÉCEMBRE   1898.  435 

caractère  et  de  l'autorité  de  M.  Méline,  l'adoption 
par  la  Chambre  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ne 
paraissait  pas  douteuse.  Cette  solution  avait  l'avan- 
tage d'éteindre,  au  lieu  de  les  raviver,  les  passions 
politiques.  Elle  devait,  d'ailleurs,  ne  présenter  au- 
cun inconvénient  pour  le  ministère  Dupuy,  qui  avait 
assisté  en  spectateur  à  cette  bataille  à  laquelle  il 
n'avait  aucun  motif  de  se  mêler.  Déjà  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  était  réclamé  au  centre. 

Aussi  la  stupéfaction  fut-elle  grande  quand  M.  Du- 
puy, président  du  Conseil,  demanda  à  la  Chambre 
de  voter  l'ordre  du  jour  présenté  par  deux  députés 
radicaux,  MM  KIotz  et  Gillot  «  flétrissant  les  actes 
«  de  candidature  officielle  et  comptant  sur  le  gou- 
«  vernement  pour  faire  respecter  la  liberté  du  suf- 
«  frage  universel  par  ses  agents.  » 

Cet  ordre  du  jour  ne  différait  qu'fà  peine  de  l'ordre 
du  jour  de  simple  flétrissure  déposé  par  M.  Vi- 
viani. 

Au  centre,  on  continua  à  réclamer  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  qui,  ayant  toujours  la  priorité,  fut 
mis  aux  voix  le  premier. 

M.  le  président  du  Conseil  acheva  de  caractériser 
son  attitude  par  la  déclaration  que  le  gouvernement 
repoussait  cet  ordre  du  jour. 

Une  agitation  prolongée  accueillit  cette  déclara- 
tion. 

Les  membres  du  parti  républicain  progressiste 
étaient  loin  de  s'attendre  à  ce  coup  de  poignard 
dans  le  dos  qu'un  de  leurs  amis  politiques  au  pou- 
voir donnait  à  leur  parti  commun,  avec  l'aide  des 
radicaux. 

M.  Dupuy  avait  pendant  deux  ans  soutenu  de  ses 
votes  le  ministère  Méline;  il  avait  été,  au  début  de 
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la  législature,  l'un  des  cinq  directeurs  du  groupe 
progressiste  de  la  Chambre. 

On  était  en  droit  d'attendre  de  lui  une  attitude 
moins  équivoque.  Telles  étaient  les  observations  que 
lui  firent  un  grand  nombre  de  députés  du  centre 
pendant  le  scrutin  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

ALM.  Krantz,  ministre  des  travaux  publics,  et 
Jules  Legrand,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère 
de  l'intérieur,  manifestèrent  même  à  ce  moment 
l'intention  de  démissionner. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ayant  été  repoussé 
par  303  voix  contre  177,  M.  le  président  du  Conseil 
Dupuy  accepta  qu'on  ajoutât  à  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Klotz  et  Gillot  une  disposition  additionnelle 
indiquant  que  la  candidature  officielle  était  flétrie, 
«  quel  que  fût  le  parti  politique  au  profit  de  la- 
»  quelle  elle  s'exercerait.  » 

-  Cette  disposition  était  présentée  par  M.  Antoine 
Perrin,  député  républicain  progressiste  de  la  Savoie, 
dans  le  but  d'enlever  au  vote  de  l'ordre  du  jour 
Klotz  ce  qu'il  aurait  pu  présenter  de  personnel 
contre  le  cabinet  de  M.  Méline. 

M.  le  président  du  Conseil  indiqua  qu'en  l'accep- 
tant,  le  gouvernement  manifestait  son  intention 
d'accomplir  «  non  pas  un  acte  de  politique,  mais 
«  un  acte  de  moralité.  » 

L'ensemble  de  l'ordre  du  jour  Klotz,  avec  l'addi- 
tion de  M.  Perrier,  fut  adopté  à  l'unanimité  de 
335  votants. 

A  la  suite  de  cette  séance,  le  groupe  républicain 
progressiste  de  la  Chambre  tint  deux  réunions  les 
19  et  20  décembre.  Dans  l'une  d'elles,  il  félicita  tout 
d'abord  son  président,  M.  Barthou,  de  son  «  attitude 
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«  courageuse  et  loyale  »  clans  le  débat  sur  l'inter- 
pellation Viviani. 

Dans  la  seconde  réunion,  le  groupe  républicain 
progressiste  se  déclara  «  résolu  à  suivre  une  poli- 
«  tique  d'union  républicaine,  à  la  condition  qu'elle 
«  soit  loyalement  pratiquée.   » 

Pour  que  le  président  du  Conseil  aperçût  bien  la 
portée  de  cet  ordre  du  jour,  une  délégation  du 
groupe  fut  chargée  d'aller  le  lui  faire  connaître. 

M.  Ch.  Dupuy,  en  recevant  la  délégation,  lui 
affirma  qu'il  était  résolu  à  poursuivre  une  politique 
d'union  entre  tous  les  républicains. 

Le  24  décembre,  le  groupe  républicain  progres- 
siste, dans  une  nouvelle  réunion^  émit  un  vote  una- 
nime de  sympathie  pour  M.  Méline. 

La  Chambre  des  députés  entendit  le  5  décembre 
le  développement  d'une  question  politique  adressée 
par  l'amiral  Rieunier,  député  républicain  progres- 
siste de  Rochefort,  au  ministre  de  la  marine  sur 
l'avancement  des  lieutenants  de  vaisseau. 

Le  6  décembre,  la  Chambre  adopta  la  convention 
additionnelle  sur  les  transports  par  les  chemins  de 
fer  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse. 

Fut  également  adopté,  après  urgence  déclarée, 
le  projet  portant  approbation  de  la  convention 
passée  entre  la  France  et  l'Equateur  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

La  Chambre  discuta  et  vota  dans  ses  séances  des 
6  et  8  décembre,  mais  en  la  modifiant,  une  propo- 
sition de  loi  adoptée  par  le  Sénat  sur  le  payement 
des  salaires  des  ouvriers. 

37. 
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La  loi  volée  portait  en  substance  que  les  ouvriers 
devaient  être  payés  au  moins  tous  les  quinze  jours, 
à  l'usine  ou  à  l'atelier,  et  en  monnaie. 

Les  retenues  sur  les  salaires,  les  amendes  et  les 
mises  à  pied  étaient  désormais  interdites. 

Les  contraventions  à  la  loi  étaient  passibles  du 
juge  de  paix. 

Les  modifications  que  la  Chambre  avait  fait  subir 
au  texte  sénatorial  nécessitèrent  le  retour  de  la  loi 
au  Luxembourg. 

Après  le  vole,  dans  sa  séance  du  -12  décembre, 
de  8  millions  1/2  de  crédits  supplémentaires,  la 
Chambre  adopta,  le  13  décembre,  un  projet  de 
loi  autorisant  les  communes  à  conserver  jusqu'au 
31  décembre  1899  leurs  taxes  d'octroi,  dont  la  loi 
du  29  décembre  1897  avait  décidé  la  suppression  à 
partir  du  31  décembre  1898.  La  plupart  des  com- 
munes n'avaient  pu  parvenir  à  trouver  des  taxes  de 
remplacement  aux  taxes  d'octroi. 

La  prorogation  de  ces  taxes  d'octroi  était  donc 
une  absolue  nécessité.  Cette  loi  s'appliquait  à  toutes 
les  communes  de  France  ayant  des  octrois,  mais 
pas  à  la  Yille  de  Paris. 

Une  discussion  des  plus  intéressantes  se  produisit 
à  la  Chambre,  le  15  décembre,  sur  le  projet  de  loi 
autorisant  un  emprunt  de  200  millions,  destiné  à  la 
construction  de  chemins  de  fer  en  Indo-Chine. 

M.  Dûumer,  gouverneur  de  l'Indo-Chine,  était 
venu  en  France  pour  obtenir  du  Parlement  l'auto- 
risation d'emprunter  une  somme  de  200  millions 
qui  devaient  servir  à  l'établissement  de  voies  ferrées 
dans  les  pays  qu'il  administrait. 
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Le  gouvernement,  auquel  il  s'était  d'abord  adressé, 
avait  eu  la  pensée  d'accorder  la  garantie  de  l'Etat 
français  à  l'emprunt  projeté,  de  manière  à  assurer 
plus  complètement  son  succès. 

M.  Doumer  pensait,  lui,  que  la  colonie  était  assez 
riche  el  ses  ressources  assez  claires  pour  que  la  seule 
garantie  de  la  colonie  suffit  à  gager  l'emprunt. 

En  outre,  ce  système,  nouveau  en  France,  pré- 
sentait l'avantage  de  familiariser  le  public  français 
avec  les  emprunts  coloniaux  dont  l'Angleterre  avait 
su  tirer  un  si  utile  et  si  profitable  parti. 

La  Commission  des  Colonies  de  la  Chambre  se 
rangea  à  l'opinion  de  M.  Doumer.  La  garantie  de 
l'Etat  français  ne  fut  maintenue  que  pour  la  ligne 
ferrée  de  Lao-Kaï  à  Yun-Nan-Sen,  à  cause  de  la  pé- 
nétration de  celte  ligne  sur  le  territoire  chinois  et 
du  caractère  éminemment  intéressant  pour  l'Etat 
français  que  l'exécution  de  ce  travail  présentait. 

A  la  séance  publique  de  la  Chambre,  le  projet  ne 
rencontra  guère  que  l'opposition  de  quelques 
membres  de  la  droite  et  de  l'extrème-gauche,  vieux 
souvenir  de  la  lutte  que  ces  deux  fractions  de  l'opi- 
nion avaient  soutenue  ensemble  autrefois  contre  la 
politique  coloniale  de  Jules  Ferry. 

M.  Plichon,  député  conservateur  du  Nord,  soutint 
que  la  France  n'avait  pas  un  intérêt  réel  à  dépenser 
de  nouveaux  capitaux  en  faveur  de  ses  colonies. 
«  Mieux  vaut  faii-e  des  canons  en  France,  dit-il,  que 
des  chemins  de  fer  au  Tonkin.» 

M.  Doumer,  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine, 
fit  remarquer  à  M.  Plichon  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
demander  des  sacrifices  à  la  France,  mais  de  per- 
mettre seulement  à  l'Indo-Chine  de  gager  un 
emprunt  sur  ses  ressources.  M.  Doumer  énuméra 
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ces  ressources,  rappela  que  le  budget  indo-chinois 
de  1897  s'était  soldé  par  un  excédent  qui  avait 
permis  de  régler  tous  les  déficits  antérieurs  et  que 
le  budget  de  1898  présentait  un  excédent  de  recettes 
d'environ  6  millions. 

Le  projet  de  loi  fut  voté  tel  qu'il  était  sorti  des 
délibérations  de  la  Commission  parlementaire  des 
colonies,  avec  une  seule  modification  cependant.  La 
Commission  avait  proposé  qu'un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  suffît  à  approuver  les  concessions  des 
travaux  de  chemins  de  fer  projetés.  Le  gouverne- 
ment partageait  cet  avis. 

Mais  sur  l'insistance  de  MM.  Pelletan  et  Dou- 
mergue,  députés  radicaux  socialistes,  ce  dernier 
parlant  au  nom  de  la  Commission  du  budget, 
M.  Guillain,  ministre  des  colonies,  consentit  à  ce 
que  ce  fût  une  loi,  au  lieu  d'un  décret,  qui  réglât  les 
concessions. 

Dans  ses  séances  des  19,  20  et  21  décembre,  la 
Chambre  discuta  et  vota  un  projet  de  loi  sur  le  nou- 
veau régime  douanier  des  vins. 

Celte  loi  portait  à  13  fr.  40  centimes  pour  un  vin 
de  'I2°9  le  droit  de  douane  fixé  par  le  tarif  doua- 
nier de  189'jJ  à  10  fr.  10  centimes  sur  les  vins  étran- 
gers importés  en  France. 

Elle  modifiait  ensuite  un  certain  nombre  d'articles 
du  tarif  douanier  et  rendait  impossible  désormais, 
parce  que  sans  profit,  la  fraude  du  mouillage  sur 
les  vins  par  la  substitution  de  la  taxation  au  volume 
à  la  taxation  au  degré. 

Les  vins  mouillés  devaient  donc  payer  désormais 
comme  s'ils  étaient  sans  mélange. 
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Le  20  décembre,  la  Chambre  adopta,  apiès 
urgence  déclarée,  un  projet  de  loi  approuvant  la 
déclaration  remettant  en  vigueur  la  convention  du 
4  juillet  1893  entre  la  France  et  l'Uruguay. 

Elle  vola  également  le  même  jour  un  secours  de 
10.000  francs  en  faveur  des  victimes  de  la  catas- 
trophe de  la  rue  des  Apennins,  où  une  maison  en 
construction  s'était  subitement  écroulée. 

Le  22  décembre,  la  Chambre,  après  avoir  validé 
l'élection  de  M.  Allombert,  républicain,  élu  à  Nan- 
tua,  vola  les  deux  douzièmes  provisoires  pour  les 
deux  premiers  mois  de  1889,  rendus  nécessaires  par 
l'impossibilité  d'avoir  en  temps  utile  le  budget  de 
1899  dont  la  discussion  n'était  même  pas  com- 
mencée. Elle  vola  ensuite  un  crédit  pour  le  perfec- 
tionnement de  l'armement,  un  cahier  de  crédits 
supplémentaires  de  12  millions  et  aborda  la  discus- 
sion de  l'important  projet  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  appliquer  le  tarif  minimum  aux 
produits  italiens  à  l'exception  des  soies  et  soieries. 

Ce  projet  était  la  base  essentielle  de  la  convention 
commerciale  conclue  récemment  entre  les  gouver- 
nements français  et  italien.  Il  fut  vivement  combattu 
par  M.  de  la  Ferronays,  député  monarcbiste  de  la 
Loire-Inférieure,  et  par  M.  Firmin  Faure,  député 
antisémite  d'Algérie.  Tous  deux  s'efforcèrent  de 
démontrer  que  l'Italie  ne  méritait  pas  la  faveur  que 
le  projet  lui  accordait. 

M.  Motte,  député  de  Roubaix,  approuva,  au  con- 
traire, vivement,  la  convention  franco-italienne  sur 
laquelle  l'industrie  lainière  française  comptait  pour 
étendre  le  champ  de  ses  exportations. 

M.  Paul  Delombre,  ministre  du  commerce,  donna 
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à  la  Chambre  des  explications  précises  et  utiles  sur 
la  portée  du  projet. 

Le  gouvernement  français  n'avait  pas  obéi  à  une 
autre  pensée  qu'à  celle  de  faire  cesser  les  consé- 
quences funestes  pour  notre  comjnerce  et  notre 
industrie  de  la  rupture  des  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays. 

A  ce  moment,  les  échanges  s'étaient  abaissés  de 
833  à  373  millions.  Les  exportations  françaises  en 
Italie,  qui  s'étaient  élevées,  avant  cette  rupture» 
à  492  millions  de  francs,  étaient  tombées  depuis 
à  59  millions  de  francs. 

Le  seul  avantage  accordé  à  l'Italie  par  le  projet 
consistait  dans  l'application  du  tarif  minimum  à  ses 
produits  entrant  en  France,  exception  faite  d'ail- 
leurs pour  les  soies  et  soieries  et  pour  les  vins  dont 
le  droit  de  douane  venait  au  contraire  d'être 
rehaussé. 

Après  quelques  explications  d'ordre  général  et 
diplomatique  présentées  par  M.  Delcassé,  ministre 
des  affaires  étrangères,  la  Chambre  adopta  par 
451  voix  contre  45  l'article  unique  du  projet. 

Le  23  décembre,  la  Chambre  vota,  après  urgence 
déclarée,  par  409  voix  contre  15,  la  proposition  de 
M.  Claude  Rajon,  ayant  pour  objet  de  régler  la 
question  des  droits  de  douane  pour  les  tissus  de  soie 
pure  vis-à-vis  de  la  convention  franco-japonaise. 

Fut  également  adopté,  après  urgence  déclarée,  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'emploi 
du  reliquat  de  l'emprunt  de  80  millions  contracté 
par  le  protectorat  d'Annam  et  du  Tonkin. 

La  Chambre  adopta  également,  après  déclaration 
d'urgence,  une  proposition  de  loi  de  M.  Plichon  mo- 
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difiant  J'article  17  de  la  loi  du  5  juin  18o0,  reialivfc- 
menl  au  droit  de  timbre  des  titres  étrangers. 

Puis  elle  entendit  le  développement  des  interpel- 
lations de  MAI.  Drumont  et  Firmin  Faure,  d'une 
part,  et  Rouanet,  d'autre  part,  sur  les  événements 
d'Algérie. 

L'interpellation  de  M.  Drumont  était  motivée  par 
la  révocation  prononcée  contre  Max  Régis,  maire 
d'Alger,  qui  avait  tenu  dans  des  réunions  publiques 
des  propos  de  la  dernière  violence  contre  le  gouver- 
neur général  Laferrière. 

M.  Drumont  s'efforça  d'atténuer,  en  les  présentant 
sous  une  forme  sarcastique,  les  violences  dont  l'Al- 
gérie avait  été  le  théâtre  et  particulièrement  celles 
dont  M.  Max  Régis  s'était  rendu  coupaljle. 

M.  Rouanet,  député  socialiste  révolulionnaire  de 
Paris,  après  avoir  examiné  et  vigoureusement  criti- 
qué le  programme  antisémite,  s'indigna  cmtre  les 
procédés  odieux  employés  en  Algérie  par  les  amis 
de  M.  Max  Régis.  Ceux-ci  faisaient  dénoncer  par 
leur  journal  VAntijuif  les,  personnes  ayant  des  rela- 
tions avec  les  juifs  ou  les  employant. 

Les  cochers  Israélites  étaient  maltraités  et  les 
petits  colporteurs  juifs  étaient  empêchés  de  déballer 
leur  marchandise. 

M.  Firmin  Faure,  député  antisémite  dOran,  s'at- 
taqua particulièrement  à  M.  Lutaud,  ancien  préfet 
de  la  Haute-Garonne,  révoqué  par  M.  Brissun,  et 
que  le  ministère  Dupuy  avait  nommé  à  Alger. 

En  réponse  à  tous  ces  orateurs,  M.  Chaile-  Dupuy, 
président  du  conseil,  prononça  un  discours  qui  ob- 
tint un  grand  succès. 

En  voici  la  substance  : 
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Le  gouvernement  s'expliquera  sur  tous  les  points 
qui  ont  été  soulevés. 

Mais  il  doit,  tout  d'abord,  protester  contre  l'assimila- 
tion qu'a  faite  M.  Drumont  entre  la  France  algérienne 
et  Cuba.  L'Algérie  est  française  et  républicaine,  et,  pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  rappeler  les  paroles  pro- 
noncées à  la  cérémonie  de  Sidi  Brahim.  [Vifs  applau- 
dissements.) 

Quant  au  maire  d'Alger,  il  a  été  suspendu  parce 
qu'en  réunion  publique  il  avait  dit  qu'il  ferait  partir 
M.  Laferrière  comme  il  avait  déjà  fait  partir  son  pré- 
décesseur. 

Le  gouverneur  général  d'Algérie  ne  pouvait  rester 
ainsi  sous  le  coup  des  menaces  d'un  de  ces  néo- 
français qui  agitent  l'Algérie.  {Xouv.  applaudissements.) 

j'i.  Max  Régis  a  été  un  agent  de  désordre  et  de  désu- 
nion. 

Le  gouvernement  se  propose,  d'ailleurs,  de  créer  à 
Alger  une  circonscription  de  police  analogue  à  celle  de 
Lyon.  Ce  sera  le  seul  moyen  d'arrêter  les  provocations 
des  antisémites. 

M.  Lutaud  est  l'homme  qui  convient  à  la  situation  et 
le  gouvernement  qui  l'a  choisi  lui  a  donné  ses  instruc- 
tions. Il  fallait  à  la  préfecture  d'Alger  un  homme 
habile,  intelligent  et  ferme,  et  un  homme  qui  pût  sup- 
porter les  fatigues  d'une  telle  administration. 

Le  président  du  conseil,  arrivant  à  la  question  de 
l'antisémitisme,  constate  que  ce  mouvement,  qui  est 
une  lutte  de  religion  et  de  race,  n'a  pas  pu  prendre 
racine  en  France  où  les  promoteurs  n'ont  obtenu  qu'un 
succès  litiéraire;  il  a  alors  passé  la  mer,  et  il  a  trouvé 
en  Algérie  le  terrain  bien  préparé. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  les  juifs  en  Algérie  avaient 
un  peu  trop  tiré  la  couverture  à  eux.  Mais  ne  valait-il 
pas  mieux  chercher  les  moyens  législatifs  de  remédier 
à  un  état  de  choses  défectueux  plutôt  qu.e  de  décréter, 
comme  l'ont  fait  les  antisémites,  la  proscription  en 
masse  et  la  revision  des  fortunes? 

C'est  ce  que  le  gouvernement  avait  essayé  de  faire 
par  la  loi  qui  a  modifié,  depuis  1897,  le  régime  de  la 
propriété  en  Algérie. 
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En  ce  qui  concerne  l'usure,  la  Chambre  a  fixé  une 
limite  à  l'intérêt  civil. 

Comme  le  Parlement,  Tadminislration  a  l'ait  son 
devoir.  Elle  a,  par  une  série  de  décrets,  amélioré  le 
système  administratif  de  l'Algérie. 

En  regard  de  ces  actes,  quels  sont  ceux  des  antisé- 
mites? Ils  n'ont  rien  fait,  absolument  rien.  Leurs  repré- 
sentants n'ont  encore  déposé  aucun  projet  de  loi.  Ils 
se  sont  contentés  d'affirmations,  et  on  est  en  droit  de 
leur  (lire  qu'ils  ne  sont  ni  des  hommes  d'administra- 
tion ni  des  hommes  de  gouvernement.  {Vifs  applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

La  liaine  du  juif  n'est  plus  de  notre  époque,  et 
cependant,  les  deux  points  principaux  du  programme 
antisémite  sont  la  proscription  du  capital  juif  et  l'affir- 
mation de  la  France  aux  Français. 

Mais  sont-ce  donc  des  capitalistes,  ces  pauvres  col- 
porteurs juifs  algériens  auxquels  on  a  interdit  la  rue? 

Quant  à  la  France  aux  Français,  c'est  une  belle  for- 
mule. Mais  sont-ce  donc  de  vieux  Français,  ces  Napo- 
litains et  ces  Espagnols  auxquels,  dans  un  manifeste 
récent,  s'adressait  le  candidat  Eduardo  Drumont?  (  W/î» 
app  andiAst-ments  et  rires  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Actuellement,  il  y  a  en  Algérie  7.000  électeurs  juifs 
et  13.000  étrangers  devenus  électeurs  grâce  aux  dispo- 
sitions en  vigueur  sur  la  naturalisation. 

En  ce  qui  ccncerne  ces  derniers,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  un  état  de  choses  qui  pré- 
sente un  réel  danger;  mais  il  faudra  se  garder  de 
donner  un  effet  rétroactif  à  ces  modifications.  [Très 
bien!) 

Quant  à  l'éligibilité  aux  indigènes  musulmans,  on  ne 
peut  oulilierque  ce  ne  serait  plus  l'infillralinn.  Ils  sont 
4  millions  pour  400.000  Français.  Mais  la  France  doit 
être  bienveillante  pour  les  indigènes  et  leur  montrer 
une  fois  de  plus  qu'elle  a  le  respect  de  sa  parole. 

L'anlisémiiisme  a  nui  aux  efforts  tentés  jusqu'ici  en 
Algérie,  en  suscitant  des  espérances  chimériques  et  des 
rêves  dont  la  r.^alisation  serait  au  mépris  de  la  civilisa- 
tion et  de  l'humanité.  [Applaudissements.) 

M.  Druuiont  convie  l'Algérie  à  préluder  à  une  sorte 
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de  89  révolutionnaire.  Nous  la  convions,  nous,  à  un 
autre  grand  89,  qui,  comme  le  premier,  fera  triompher 
les  principes  sur  lesquels  repose  la  société  moderne, 
c'est-à-dire  la  liberté  de  conscience,  la  justice,  Féga- 
lité. 

Nous  faisons  appel  à  tous  ceux  qui  habitent  celte 
terre  merveilleuse  qui  prolonge  la  France  au  delà  de 
la  mer,  si  forte,  si  belle,  digne  de  tous  les  enthou- 
siasmes. 

Là  sont  des  frères,  là  sont  des  amis.  On  ne  peut  se 
tromper  en  évoquant  chez  eux  les  idées  de  justice  et 
d'humanité,  et  en  leur  demandant  de  sacrifier  quel- 
ques-unes des  pensées  qui  les  oppressent,  et  d'avoir  la 
conscience  que,  dans  la  société,  il  faut  chercher  ce  qui 
rapproche  et  non  ce  qui  sépare.  Nous  sommes  sûrs  que 
nos  frères  d'Algérie  nous  entendront.  [Applaudissements 
prolongés  et  répétés  sur  un  trét  grand  nombre  de  bancs.) 

L'affichage  en  Algérie  du  discours  du  président 
du  conseil  fut  demandé  et  voté  à  mains  levées  à 
l'unanimité. 

Puis  !a  Chambre  adopta  par  400  voix  contre  10  un 
ordre  du  jour  de  MM.  de  la  Porte  et  AudifFred, 
«  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement 
conformes  aux  principes  de  89  et  comptant  sur  lui 
pour  faire  respecter  la  liberté  de  conscience  et  la 
sécurité  des  personnes  ». 

La  Chambre  commença,  le  22  décembre,  la  dis- 
cussion du  projet  autorisant  la  Ville  de  Paris  à 
établir  des  taxes  directes  et  indirectes  en  remplace- 
ment des  droits  d'octroi,  sur  les  boissons  hygié- 
niques. 

Tandis  que  les  autres  communes  de  France 
avaient  obtenu  une  prorogation  d'un  an  pour  pro- 
céder au  remplacement  de  leurs  octrois,  la  Ville  de 
Paris  avait  été  moins  favorisée,  bien  que  la  décou- 
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verte  de  taxes  de  remplacement  fût  pour  elle  une 
besogne  plus  ardue  que  pour  toute  autre  commune. 

Mais  les  députés  des  réglons  viticoles  du  Midi  et 
de  l'Est  avaient  intérêt  à  ce  que  l'oclroi  de  Paris  fût 
supprimé  le  plus  vite  possible,  de  manière  à  ce  que 
les  départements  qu'ils  représentaient  profitassent 
du  considérable  accroissement  de  consommation  et 
de  profit  espéré  de  cette  abolition  des  droits. 

Aussi  firent-ils  tous  leurs  efforts  pour  que  Toctrui 
de  Paris  fût  supprimé  aussitôt.  Ce  n'était  pas  chose 
facile.  La  Chambre  consacra,  du  22  au  24  décembre, 
quatre  séances  à  cette  discussion  du  projet  de  taxes 
de  remplacement. 

Quand  le  président  fit  connaître  le  résultat  du 
vote  sur  la  première  taxe  de  remplacement  pro- 
posée, celle  d'un  décime  et  demi  à  percevoir  sur  les 
successions  ouvertes  à  Paris,  on  put  se  convaincre 
que  le  projet  n'aboutirait  pas. 

Cette  taxe  successorale  de  remplacement  fut  en 
efTet  rejetée  par  258  voix  contre  231. 

On  était  au  24  décembre.  Il  ne  restait  plus  au 
ministre  des  finances  qu'à  proposer  et  à  la  Chambre 
qu'à  adopter  le  projet  maintenant  l'octroi  de  Paris 
pour  1899.  C'est  ce  qui  fut  fait. 

La  session  fut  close  le  24  décembre,  à  minuit, 
après  le  vote  par  le  Sénat  de  ce  projet  de  proroga- 
tion de  l'octroi  de  Paris. 

Après  la  séparation  des  Chambres,  un  acte  fut 
révélé  qui  eût  autrefois  comporté  des  conséquences 
singulièrement  graves  pour  un  Gouvernement  qui 
l'eût  accompli.  On  apprit  que  le  ministère  Dupuy 
avait  autorisé  le  vote  par  lequel  le  conseil  municipal 
radical  socialiste  d'Albi  avait  alloué  à  la  Verrerie 
ouvrière  d'Albi  un  subside  de  10.000  francs.  Celte 
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subvention  accordée  avec  l'argent  des  contribua- 
bles à  une  entreprise  industrielle  privée,  à  ren- 
contre d'autres  entreprises  privées  analogues,  parut 
non  seulement  contraire  aux  principes,  mais  grosse 
de  conséquences  dangereuses  pour  l'avenir. 

Les  ouvriers  verriers  de  Carmaux  proteslèreut, 
par  voie  de  pétition,  auprès  du  président  du  conseil, 
contre  la  décision  gouvernementale. 

Le  21  décembre  fut  fondée  à  Paris,  sur  l'initiative 
de  M.  Jules  Roche,  député,  ancien  ministre,  une 
Ligue  dite  des  Contribuables. 

Le  but  essentiel  de  cette  Ligue  était  de  s'opposer 
aux  augmentations  de  dépenses  dont  nos  budgets 
supportaient  malheureusement  un  poids,  d'année 
en  année,  accru. 

A  cet  effet,  la  Ligue  se  proposait  d'obtenir  la  dimi- 
nution ou  au  moins  l'arrêt  des  dépenses  publiques 
en  faisant  décider  que  les  Chambres  n'auraient  plus 
le  droit  d'initiative  en  matière  d'augmentation  de 
crédits  ou  d'allocation  de  crédits  nouveaux. 

Cette  idée  ingénieuse  avait  reçu  depuis  longtemps 
son  application  en  Angleterre,  où  elle  avait  donné 
pour  les  finances  publiques  du  Royaume-Uni  les  meil- 
leurs résultats. 

Malgré  un  discours  intempestif  prononcé  au  dîner 
de  la  Chambre  anglaise  de  commerce  de  Paris  par 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  E.  Monson,  l'inci- 
dent de  Fachoda  et  ses  suites  présentèrent,  au  mois 
de  décembre,  un  caractère  moins  aigu.  Chaque  jour 
qui  s'écoulait  éloignait  d'ailleurs  les  éventualités 
douloureuses  qu'on  avait  pu  craindre  un  instant  de 
voir  se  produire. 
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Une  élection  législative  eut  lieu  le  dimanche 
25  décembre  dans  la  8'  circonscription  de  Lille 
(Nord),  comprenant  la  ville  de  Tourcoing.- 

M.  Dron,  ancien  député,  radical,  fut  élu  par  10.691 
voix  contre  9.235  à  M.  Masurel,  député  républicain 
progressiste  invalidé. 

M.  Masurel  avait  été  élu  au  deuxième  tour  de 
scrutin,  le  22  mai,  par  10.27o  voix  contre  10.030  à 
M.  Drcn,  député  sortant. 
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6  janvier.  —  M.  Hamel  (Ernest),  sénateur  radical  de 
Seine-et-Oise. 

7  janvier.  —  M?''  Marpot,  évéque  de  Saint-Claude. 

ii  janvier.  —  M.  Pajot,  sénateur  inamovible,  doyen 
d'âge  du  Sénat. 

20  janvier.  —  M.  Voisixs-Layermère,  sénateur  inamo- 
vible. 

22.janiier.  —  M.  César-Lvixé,  député  radical  de  la 
Martinique. 

2i  janvier.  —  Reille  (baron  André),  député  rallié  de 
la  1"  circonscription  de  Castres, 

2  février.  —  Ladmirault  (général  de),  ancien  sénateur 
de  la  Vienne,  ancien  gouverneur  militaire  de  Paris 
de  1871  à  1873,  âgé  de  90  ans. 

16  février.  —  Ms^  Gortet,  évéque  de  Troyes. 

3  mars.  —  M.  Franc,  député  de  la  1"  circonscription 
de  Charolles. 

17  avril.  —  M.  Cirodet,  député  socialiste  de  la  2"  cir- 
conscription de  Saint-Étienne. 

26  avril.  —  M.  Bizouard-Bert,  député  radical  de 
Semur  (Côte-d'Or). 

1""  mai.  —  M.  Linard,  sénateur  républicain  des 
Ardennes 

3  mai.  —  Ms""  Hugonin,  évéque  de  Bayeux  et  Lisieux. 

18  mai.  —  M.  GLAfisTONE,  grand  homme  d'État  anglais. 
20  mai.  —  M.   Ducoudray,  sénateur  radical  de    la 

Nièvre. 
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21  mai.  —  Bassano  (duc  de),  fils  de  Maret,  ancien  se- 
crétaire de  Napoléon  P»",  âgé  de  95  ans. 

29  mai .  —  Ms""  Barox,  évêque  d'Angers. 

30  mai.  —  M.  Rouland,  sénateur  de  la  Seine-Infé- 
rieure, républicain. 

1  juillet. —  M.  Buffet,  sénateur  inamovible,  ancien 
président  de  l'Assemblée  nationale  de  1871. 

1  juillet.  — M.  Gaillard  (Gilbert),  sénateur  républicain 
du  Puy-de-Dôme. 

25  juillet.  —  M.  Chaulin-Servinière,  député  républi- 
cain et  maire  de  Mayenne,  président  du  conseil  général 
de  la  Mayenne. 

30  juillet  .  —  Bismarck  (prince  de),  ancien  chancelier 
de  l'Empire  d'Allemagne,  fondateur  de  l'unité  alle- 
mande, décédé  à  Friederichsruh,  à  l'âge  de  83  ans. 

6  aoiU.  —  M.  Martin-Feuillée,  ancien  ministre  de  la 
justice. 

6  septembre.  —  M.  Carrier,  député  républicain  de 
Nantua. 

17  septembre.  —  M.  Poirier,  sénateur  républicain  de 
la  Marne. 

30  septembre.  —  Garnot  (M"*"  veuve). 

14  octobre.  —  M.  Guindey,  sénateur  radical  de  l'Eure, 
maire  d'Évreux. 

8  novembre.  — M.  Sirot-Mallez,  député  républicain  de 
Valenciennes. 

14  novembre —  M.  Dauphin,  sénateur  républicain  de  la 
Somme,  ancien  ministre  de  la  justice  et  des  finances. 

22  novembre.  —  Reille  (baron  René),  député  conser- 
vateur de  Castres. 

27  novembie.  —  M.  Govdreuse,  député  républicain  de 
Baugé  (iMaine-et-Loire). 

29  novembre.  —  M.  Brun  (Lucien),  sénateur  monar- 
chiste inamovible. 

3  décembre.  —  M.  Fournier,  ancien  ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  ancien  sénateur. 


CHRONOLOGIE 


JANVIER 


3.  —  Le  président  de  la  République  gracie  Cyvocl,  le 
révolutionnaire  condamné  à  mort  par  le  jury  du  Rhône,  le 
18  décembre  1883,  comme  auteur  de  l'explosion  du  café  du 
théâtre  Bellecour,  à  Lyon.  La  peine  de  mort  avait  été  com- 
muée en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

3.  —  Le  général  Saussier,  gouverneur  militaire  de  Paris, 
décide  le  renvoi  devant  un  conseil  de  guerre  du  comman- 
dant Esterhazy. 

6.  —  Lettre  de  M.  le  sénateur  Trarieux  au  Ministre  de 
la  guerre  au  sujet  du  procès  Esterhazy. 

12.  —  Acquittement  du  commandant  Esterhazy  par  le 
l-r  conseil  de  guerre  de  Paris. 

16.  —  Le  général  Saussier,  gouverneur  militaire  de  Paris, 
vice-président  du  conseil  supéneur  de  la  guerre,  et,  à  ce 
titre,  généralissime  de  l'armée  française,  est  atteint  i>ar  la 
limite  d"âge. 

18.  —  Le  conseil  des  ministres  nomme  vice-président  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  le  général  Jamont,  ancien 
commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire  du  Tonkin  et 
inspecteur  d'armée. 

Le  général  Zurlinden,  ancien  ministre  de  la  guerre,  com- 
mandant du  lo«  corps  d'armée,  est  nommé  gouverneur  mi- 
litaire de  Paris. 

13.  —  Installation  du  bureau  définitif  à  la  Chambre  des 
députés  et  discours  du  président  Henri  Brisson. 

Lettre  de  M.  Emile  Zola  au  président  de  la  République, 
dans  le  journal  V Aurore,  contre  les  juges  qui  avaient  acquitté 
le  commandant  Esterhazy. 
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Interpellation  Je  M.  le  comte  de  Mun  sur  les  mesures  que 
le  Gouvernement  comptait  prendre  à  la  suite  de  cette 
lettre. 

22.  —  Interpellation  de  M.  Godefroy  Cavaignac  sur  une 
note  de  l'agence  Havas,  relative  aux  déclarations  faites  par 
l'ex-capitaine  Dreyfus  au  capitaine  Lebrun-Renaud. 


FEVRIER 

6.  —  Élections  sénatoriales  partielles  dans  les  Ardennes 
et  la  Haute-Savoie. 

15.  —  Sénat  :  Vote  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

19.  —  Chambre.  :  Interpellation  de  M.  Samary  sur  l'Al- 
gérie. 

21.  —  Condamnation  de  M.  Emile  Zola  par  la  cour  d'as- 
sises de  la  Seine. 

24.  —  Interpellation  de  M.  Hubbard  sur  les  déclarations 
faites  par  deux  «  officiers  généraux  dans  le  procès  Zola  ». 

26.  —  Vote  d'un  projet  de  loi  établissant  un  droit  ,'d'en- 
trée  sur  les  plombs,  ses  minerais  enrichis  et  ses  dérivés 
divers. 

27.  —  Élection  sénatoriale  partielle  dans  le  Var. 

MARS 

l<^'".  —  Décret  portant  de  10  à  12  le  nombre  des  membres 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Sénat  :  Vote  du  projet  de  loi  créant  l'office  national  du 
commerce  extérieur. 

2.  —  Chambre  :  Approbation  de  la  convention  conclue 
le  10  avril  1897,  entre  la  France  et  le  Brésil,  en  vue  de  fixer 
définitivement  par  la  voie  de  l'arbitrage  les  frontières  de  la 
Guyane  française  et  du  Brésil. 

Banquet  du  Comité  national  républicain  du  commerce  et 
de  l'industrie  au  Grand-Hôtel.  Discours  de  M.  Paul  Des- 
chanel. 

3.  —  Acquittement  de  M.  Alfred  Naquet,  député  de  Vau- 
cluse,  poursuivi  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  pour 
corruption  dans  l'allaire  de  Panama. 
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Chambre  :  Vote  du  projet  tendant  à  proroger  la  loi  du 
13  janvier  1892  sur  les  primes  à  la  sériciculture  et  à  la  fila- 
ture de  la  soie. 

C.  —  Discours  de  M.  Léon  Bourgeois,  à  Bel  fort. 

8.  —  Sénat  :  Adoption  définitive  du  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  du  2  août  1882  sur  la  répression  des  outrages 
aux  bonnes  mœurs. 

12.  —  Chambrée  :  Interpellation  de  M.  Dron,  député  du 
Nord,  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement. 

14.  —  Chambre  :  Vote  du  budget. 

13.  —  Sénat  :  Dépôt  du  budget. 

19.  —  Vote  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail. 

20.  —  Élection  sénatoriale  partielle  dans  le  Tarn. 

22.  —  Chambres  :  Vote  définitif  de  la  loi  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  vote  du  projet  de  loi  fixant  les  cir- 
conscriptions électorales. 

Inauguration  du  Grand  cercle  républicain  sous  la  prési- 
dence de  M.  Waideck-Rousseau. 

27.  —  Élections  sénatoriales  partielles  en  Saône-et-Loire 
et  en  Seine-et-Oise. 

29.  —  Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  concernant  le  ser- 
vice maritime  postal  du  Havre  à  New- York. 

30.  —  Chambre  :  Discussion  des  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  d'enquête  sur  les  afl'aires  de  Panama. 

31.  —  Chambre  :  Adoption  d'un  projet  de  loi  portant 
création  de  warrants  agricoles. 


AVRIL 

2.  —  Cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine, 
qui  avait  condamné  M.  Emile  Zola. 

Chambre  :  Interpellation  Marcel  Habert  et  Chiche  sur  les 
suites  que  le  Gouvernement  comptait  donner  à  cet  arrêt. 

4.  —  Vote  du  budget  au  Sénat. 

7.  —  Chambre  :  Vote  définitif  du  budget.  —  Ajournement 
de  la  session  parlementaire  au  1"  juin.' 

8.  —  Décision  du  conseil  de  guerre  qui  avait  acquitté  le 
commandant  Esterhazy  de  demander  des  poursuites  contre 
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M.  Emile  Zola   et  de   se  porter  partie   civile   au  nouveau 
procès. 

13.  —  Décret  convoquant  les  électeurs  pour  les  dimanches 
8  et  22  mai. 

n.  —  Discours  de  M.  Méline,  président  du  conseil,  à 
Remiremont,  et  de  M.  Ribot  à  Arras. 

21.  —  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  aux  comités  de 
l'Association  des  Gambeltistes  des  ¥•=  et  XIIP  arrondisse- 
ments de  Paris. 

2i.  —  Discours  de  M.  Barthou  à  Oloron. 

2.J.  —  Guerre  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  d'Amé- 
lique. 

27.  —  Décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  rôle  joué 
par  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  daus  les  poursuites  ordon- 
nées contre  la  Société  de  Panama. 

30.  —  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  à  Roubaix. 


MAI 

2.  —  Discours  de  M.  Paul  Deschanel  à  Lyon. 

4.  —  Décret  supprimant  jusqu'au   !'='■  juillet  le  droit  de 
7  francs  sur  les  blés  entrant  en  France. 

8.  —  Éle^àons  législatives  dans  toute  la  France,  en  Algérie 
et  aux  colonies. 

22.  —  Scrutins  de  ballottage. 

29.  —  Voyage    du  président   de   la  République  à   Saiut- 
Étienne. 

30.  —  Démission  de  M.  André  Lebon,  ministre  des  colo- 
nies, non  réélu  dans  les  Deux-Sèvres. 


JUIN 

le'".  -^  Réunion  de  la  nouvelle  Chambre  et  reprise  des 
travaux  parlementaires.  Élection  de  M.  Deschanel  comme 
président  de  la  Chambre  à  une  voix  de  majorité  sur  M.  Bris- 
son,  président  sortant. 

Élection  de  MM.  Sarrien  et  Georges  Leyguts  comme  vice- 
présidents  provisoires. 

2.  —  M.  Paul  Deschanel,   dont  l'élection  avait  été  con- 
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testée  la  veille,  est  à  nouveau  élu  à  4  voix  de  majorité  sur 
M.  Brisson  comme  président  provisoire. 

9.  —  Chambre  :  Élection  du  bureau  définitif. 

13.  —  Chambre  :  Discours  d'installation  du  président 
Paul  Desclianei.  Interpellations  ilillerand,  Dujardiii-Beau- 
metz,  Trouillot  et  Vallé  sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement. 

13.  —  Démission  du  ministère  .Méline. 

26.  —  Après  les  échecs  des  combinaisons  Ribot,  Sarrien 
et  Peytral,  M.  le  président  Félix  Faure  fait  appeler  M.  Bi  isson 
et  le  charge  de  constituer  un  Cabinet. 

•28.  —  Constitution  définitive  du  Cabinet  Brisson. 

3#.  —  Lecture  aux  Chambres  de  la  déclaration  ministé- 
rielle. 

Chambre  :  Interpellations  Krantz,  Jules  Legrand,  Cruppi 
et  Beauregard  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement. 


JUILLET 

4.  —  Destruction  de  l'escadre  espagnole  de  l'amiral  Cervera 
par  la  flotte  américaine  devant  Santiago-de-Cuba. 

Collision  entre  le  transatlantique  français  la  Bourgogne 
et  le  navire  anglais  le  Cromartyshire.  Destruction  de  la 
Bourgogne  (o6.j  victimes). 

5.  —  Sénat  :  Vote  de  la  convention  entre  l'État  et  la 
Compagnie  transatlantique  pour  le  service  maritime  postal 
du  Havre  à  New-York. 

Décrets  nommant  MM.   Vallé  et  Mougeot,  députés,  sous- 
secrétaires  d'État  à  l'intérieur  et  aux  postes  et  télégraphes. 
Mort  du  docteur  Cornélius  Ilerz. 

6.  —  Chambre  :  Élection  de  M.  Maurice  Faure,  député  de 
la  Drôme,  à  la  vice-présidence  de  la  Chambre,  en  remplace- 
ment de  M.  Sarrien,  nommé  garde  des  sceaux. 

7.  —  Chambre  :  Interpellation  de  M.  G.  Cavaignac, 
ministre  de  la  guerre.  Affichage  du  discours  voté  par  la 
Chambre. 

8.  —  Sénat  :  Vote  du  projet  de  la  loi  sur  les  warrants 
agricoles. 

9.  —  Lettre  du  colonel  Picqnart  au  président  du  conseil 
des  ministres  au  sujet  de  l'aifaire  Dreyfus. 
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11.  _  Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  sur  les  quatre 
contributions  directes. 

12.  —  Arrestation  du  commandant  Esterhazy  et  de 
jni"  Pays,  inculpés  de  faux  et  usage  de  faux. 

13.  —  Arrestation  du  colonel  Picquart  après  décision  du 
conseil  des  ministres. 

Sénat   :  Vote  du    projet  de  loi  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes. 
Clôture  de  la  session  parlementaire. 

16.  —  Important  mouvement  préfectoral. 

n.  —  Élection  sénatoriale  partielle  dans  les  Ardennes. 

18.  —  Troisième  procès  Zola  devaut  la  cour  d'assises  de 
Seine-et-Oise. 

24.  —  Élections  sénatoriales  partielles  daus  la  Manche 
et  la  Seine-Inférieure. 

2}.  —  Plainte  judiciaire  portée  par  le  lieutenant-colonel 
Picquart  coutre  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam. 

27.  —  Nomination  de  M.  Laferrière,  vice-président  du 
Conseil  d'Etat,  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  eu  rem- 
placement de  M.  Lépine,  appelé  à  d'autres  fondions. 

28.  —  Radiation  provisoire  de  M.  Emile  Zola  des  cadres 
de  la  Légion  dhonneur. 

30.  —  Elections  pour  le  renouvellement  par  moitié  des 
conseils  généraux. 

31.  —  Ordonnance  du  juge  d'instruction  Bertulus  ren- 
voyant le  commandant  Esterhazy  et  M"o  Pays  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine. 

AOUT 

!<''■.  —  Décret  sur  la  réorganisation  financière  de  l'Indo- 
Chine. 

12.  —  Arrrt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  infir- 
mant l'ordonnance  du  juge  d'instruction  Bertulus. 

23.  —  Ouverture  de  la  session  des  conseils  généraux. 

24.  —  Comparution  du  commandant  Esterhazy  devant  uq 
conseil  d'enquête. 

26.  —  Décrets  réorganisant  l'Algérie. 

20.  —  Circulaire  du  comte  MouravicAv,  ministre  des  affaires 
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étrangères    de   Russie,    sur   le   désarmement   proposé    par 
l'Empereur  de  Russie  aux  nations. 

30.  —  Arrestation,  sur  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  du  lieutenant-colonel  Henry,  qui  s'était  reconnu  cou- 
pable d'une  l'alsification  de  pièce  dans  le  dossier  Dreyfus. 

.Mise  en  réforme  du  commandant  Esterhazy. 
Disparition  du  commandant  Esterhazy. 

31.  —  Démission  du  général  de  Boisdeffre  chef  d'étal- 
major  général  de  l'armée.  —  Suicide  au  Mont-Valéricn  du 
lieutenant-colonel  Henry. 


SEPTEMBRE 

1'^''.  —  N'omination  du  général  Renouard  comme  chef 
d'état-major  général  de  l'armée. 

4.  —  Démission  de  M.  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre. 

o.  —  Nomination  comme  ministre  de  la  guerre  du  géné- 
ral Zurlinden,  gouverneur  militaire  de  Paris. 

10.  —  Assassinat  à  Genève,  par  un  anarchiste  italien,  de 
l'impératrice  d'Autriche. 

a.  —  Nomination  de  M.  Coulon,  président  de  section,  à 
la  vice-présidence  du  Conseil  d'Etat. 

Mise  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  du  lieutenaut- 
colonel  du  Paty  de  Clam. 

17.  —  Décision  prise  par  le  conseil  des  ministres  de  saisir 
la  commission  consultative  de  revision,  instituée  au  minis- 
tère de  la  justice,  de  la  revision  du  procès»  Dreyfus. 

Démissions  du  général  ZurlinJen,  mini-tre  de  la  guerre, 
et  de  M.  Tillaye,  ministre  des  travaux  publics. 

18.  —  Election  législative  dans  la  Maveune,  à  Mayenne. 
•2L  —  Décret  replaçant  le  général  Zurlinden  au  gouver- 
nement militaire  de  Paris. 

26.  —  Nouvelle  décision  prise  parle  conseil  des  ministres, 
après  l'avis  défavorable  do  la  commission  consultative  de 
revision,  de  saisir  la  Cour  de  cassation  d'une  demande  en 
révision  du  procès  Dreyfus. 

27.  —  Réunion  au  Palais-Bourbon  d'un  certain  nombre 
de  députés  hostiles  à  la  revision  du  procès  Dreyfus. 
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OCTOBRE 

2.  —  Importante  grève  des  terrassiers  à  Paris. 
Réunions  publiques  à  Paris  pour  et  contre  la  revision  du 

procès  Dreyfus. 

Election  sénatoriale  partielle  dans  le  Puy-de-Dôme. 

Elections  législatives  partielles  dans  l'Aude  (2^  circons- 
cription de  NarbonnC;  et  en  Corse  (arrondissement  de  Bastia). 

4.  —  Nomination  de  M.  Forichon,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  à  la  première  présidence  de  la  Cour  de  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Périvier,  atteint  par  la  limite  d  âge. 

9.  —  Election  sénatoriale  partielle  en  Saône-et-Loire. 

12.  —  Capture  du  roi  nègre  Samory  par  les  troupes  fran- 
çaises du  Soudan. 

13.  —  Tentative  de  grève  des  ouvriers  des  chemins  de  fer- 
18.  —  Important  mouvement  préfectoral. 

26.  —  Rentrée  des  Chambres. 

Cliambre  :  Démission  à  la  tribune  du  général  Chanoine, 
ministre  de  la  guerre.  Débats  sur  la  fi.x.ation  de  l'ordre  du 
jour. 

Démission  du  Cabinet  Brisson. 

27.  —  Débats  sur  la  revision  du  procès  Dreyfus  devant  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

M.  Charles  Dupuy,  député,  ancien  président  du  conseil,  re- 
çoit de  M.  le  président  de  la  République  la  mission  de  cons- 
tituer un  cabinet. 

29.  —  Arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cas- 
sation sur  la  revision  du  procès  Dreyfus. 

NOVEMBRE 

3.  —  Constitution  du  Cabinet  Dupuy. 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  décide  de 
procéder  tout  entière  à  l'enquête  sur  la  revision  du  procès 
Dreyfus. 

4.  —  Déclaration  ministérielle  lue  aux  Chambres. 

Chambre  :  Interpellations  Mirman  et  Rouanet  sur  la  poli- 
tique générale  du  Gouvernement. 

5.  —  Décrets  nommant  les  nouveau.^  sous -secrétaires 
d'Etat. 
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8.  —  Elections  de  MM.  G.  Cochery  et  Aynard  à  la  vice- 
présidence  de  la  Chambre  en  remplacement  de  MM.  Kranlz 
et  Georges  Leygues.  devenus  ministres. 

10.  —  Election  de  la  commission  du  budget  à  la  Chambre. 

Sénat  :  Interpellation  de  M.  Le  Provost  de  Launay  sur  le 
livre  de  M.  Urbain  Gohier  l'Armée  contre  la  Nation. 

13.  —  Election  législative  à  Nantua  (.\in  . 

14.  —  Chambre  :  Question  de  M.  Fournière  sur  les  pour- 
suites ordonnées  contre  M.  Urliain  Gohier. 

lo.  —  Décision  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  de  faire  connaître  à  Dreyfus  la  recevabilité  de  la 
demande  en  revision  de  son  procès. 

17.  —  Le  président  de  la  République,  Félix  Faure,  nommé 
chevalier  de  la  Toison  d'Or,  en  reçoit  solennellement  les  insi- 
gnes au  palais  de  l'Elysée. 

20.  —  Election  sénatoriale  partielle  dans  la  Marne. 

21.  —  Urgence  votée  par  la  Chambre,  sur  la  proposition 
Viviani  tendant  à  permettre  aux  femmes  licenciées  en  droit 
de  prêter  le  serment  d'avocat. 

22.  —  Chambre  :  Important  débat  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

24.  —  Décision  du  général  Zurlinden,  gouverneur  mili- 
t  lire  de  Paris,  de  poursui%Tô  le  colonel  Picquart  devant  le 
conseil  de  guerre. 

28.  —  Chambre  :  Interpellations  diverses  sur  les  pour- 
suites ordonnées  contre  le  colonel  Picquart. 

29.  —  Sénat  :  Discussion  de  la  proposition  Conslans  sur 
l'instruction  contradictoire    devant  les  conseils  de  guerre. 

Question  de  M.  Monis  au  Gouvernement  sur  le  cas  du 
colonel  Picquart. 

Chambre  :  Discussion  sur  la  réforme  du  règlement. 
DÉCEMBRE 

i".  —  Sénat  :  Vote  de  la  proposition  Conslans,  sur  l'ins- 
truction devant  les  Conseils  de  guerre.  Proposition  Waldeck- 
Rousseau  sur  la  réforme  de  la  procédure  en  matière  de 
revision  des  procès. 

Chambre  :  Election  de    la  commission  des  réformes  fis- 

39. 
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cales  chargée  d'examiner  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
présenté  par  M.  Peytral,  ministre  des  finances.  Election  de 
la  commission  d'enseignement. 

2.  —  Chambre  :  Urgence  votée  sur  une  proposition  de 
M.  Gauthier  (de  Glagny)  tendant  à  l'élection  des  sénateurs 
par  le  suffrage  universel. 

5.  —  Demande  en  règlement  de  juges  déposée  à  la  Cour 
de  cassation  par  le  colonel  Picquart. 

Sénat  :  Vote  du  projet  de  loi  portant  suppression  de  la 
publicité  des  exécutions  capitales. 

6.  —  Pétition  dans  la  presse  en  faveur  du  sursis  duprocJs 
du  colonel  Picquart. 

8.  —  La  Cour  de  cassation  accueille  la  reqm'te  en  règle- 
ment de  juges  présentée  par  le  colonel  Picquart. 

Sénat  :  Prise  en  considération  de  la  proposition  Waldeck- 
Rousseau  sur  la  réforme  de  la  procédure  de  revision. 

9.  —  Sénat  :  Vote  en  deuxième  lecture  d'une  proposition 
de  loi  sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier. 

13.  —  Chambre  :  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  auto- 
risant l'emprunt  de  200  millions  pour  la  construction  de 
chemins  de  fer  en  Indo-Chine. 

16.  —  Chambre  :  Interpellation  Viviaui  sur  l'élection  de 
Narbonne. 

18.  —  Election  sénatoriale  dans  l'Eure. 

19.  —  Chambre  :  Interpellations  Lasies  et  Millerand  sur 
le  dossier  secret  Dreyfus. 

20.  —  Sénat  :  Deuxième  délibération  du  projet  de  loi 
contre  l'espionnage  et  la  trahison. 

22.  —  Chambre  :  Vote  du  projet  de  loi  autorisant  le  Gou- 
vernement français  à  appliquer  le  tarif  minimum  à  certains 
produits  italiens. 

Sénat  ;  Vote  du  projet  de  loi  sur  l'espiounage. 

23.  —  Chambre  :  Interpellations  sur  l'Algérie. 

2i.  —  Chambre  :  Vote  final  du  projet  maintenant  l'octroi 
de  Paris  pour  1899. 
2.^.  —  Election  législative  à  Lille  (Nord}. 

26.  —  M.  Lœw,  président  de  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  recueille  au  ministère  de  l'intérieur  le 
.léiiioignage  de  M.  Dupuy,  président  du  conseil,  au  sujet  de 
l'aiïaire  Drevfus. 
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27.  —  Le  Gouvernement  ordonne  la  communication  du 
dossier  secret  de  raff.iire  Dreyfus  à  la  Cour  de  cassation. 
Noniinalions  de  M.  Nisard,  directeur  au  ministère  des 
affaires  étrang-'-res,  comme  ambassadeur  auprès  du  Saint- 
Siège,  et  de  -M.  Constnns,  sénateur,  ancien  président  du 
conseil,  comme  ambassadeur  à  Constantinopie. 

28.  —  Approbation  par  le  Gouvernement  d'un  vote  du 
conseil  municipal  d'AIbi  allouant  une  subvention  de 
12,000  fr.  à  la  verrerie  ouvrière  de  celte  ville. 

29.  —  Une  souscription  ouverte  par  la  Libre  parole,  pour 
la  veuve  du  colonel  Henry,  atteiut  le  chiffre  de  123.000  francs. 


DOCUMENTS 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


Pièce  A 


Discours  prononcé  à  Limoges,  le  30  janvier  1898,  par 
M.  Poincaré,  vice-président  de  la  Chambre  des 
députés. 

Messiel^rs, 

Je  suis  très  touché  des  paroles  de  bienvenue  qu'a  bien 
voulu  m'adresser  M.  le  président  du  Cercle  républicain; 
miis  je  ne  puis  accepter  des  remerciements  que  je  n'ai 
point  mérités.  En  répondant,  après  un  retard  fort  involon- 
taire, à  l'appel  des  républicains  de  la  Haute-Vienne,  j'ai 
accompli,  sans  effort,  un  devoir  très  agréable,  et  c'est  moi 
qui  V0U3  suis,  à  tous,  reconnaissant  de  m'avoir  offert 
l'occasion,  trop  longtemps  ajournée,  de  passer  quelques 
heures  charmantes  au  milieu  d'amis  connus  et  inconnus, 
dans  la  chaleur  bienfaisante  des  fraternités  politiques. 

Entre  des  hommes  qui  ne  se  sont  jamais  vus.  que  la  vie 
tient  éloignés  les  uns  des  autres  et  que  seul  un  hasard  heu- 
reux réunit  momentanément,  il  peut  y  avoir,  n'est-il  pas 
vrai?  un  lien  plus  fort  que  celui  que  nouent  les  rrnconlres 
quotidiennes  et  les  longs  voisinages  :  c'est  celui  que  crée 
la  similitude  des  convictions.  Et  plus  solides  que  tant  de 
relations  de  convenances,  d'intérêt  ou  d'habitude,  sont  ces 
affinités  latentes  qu'établissent,  en  dépit  des  dislances,  la 
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communauté   des  idées   générales  et  l'unité  profonde  des 
aspirations. 

Par  son  objet  même,  d'ailleurs,  la  réunion  actuelle  ne 
peut  que  rendre  ces  attaches  secrètes  plus  sensibles  encore 
et  plus  étroites.  Nous  fêtons,  aujourd'hui,  la  grande  majo- 
rité d"un  journal  qui  a  déjà,  comme  son  directeur,  fait 
maintes  fois  ses  preuves  de  bravoure  et  de  crànerie  et  qui 
va,  avec  des  forces  nouvelles,  seconder  dans  cette  région 
les  importants  organes  de  Paris  ou  de  la  province  qui  y 
soutiennent  la  cause  du  progrés  et  de  la  liberté. 

Ah!  messieurs,  il  n'y  aura  jamais,  eu  France,  trop  de 
feuilles  consacrées  à  la  défense  et  à  la  propagation  de  la 
doctrine  républicaine  gouvernementale.  Opposer  le  bon 
sens,  la  mesure  et  la  raison  à  la  folie  des  vaines  promesses 
et  à  l'aveuglement  des  passions;  renseigner  les  lecteurs 
avec  loyauté;  servir  la  démocratie  par  la  vérité  et  ne  pas 
chercher  à  la  flatter  par  le  meusouge;  répondre  aux  mots 
par  des  faits  et  aux  injures  par  des  arguments;  dénoncer 
les  équivoques  et  démasquer  les  hypocrisies;  soutenir  les 
courages  et  condamner  les  défaillances  :  voilà  le  pro- 
gramme que  s'est  imposé  le  Petit  Centre,  et  qu'il  suivra, 
Lavertujon  nous  en  est  garant,  avec  une  inaltérable  bonne 
humeur  et  une  opiniâtreté  triomphante.  [Longue  salve  d'ap- 
plaudissements.) 

Ainsi  comprise  et  ainsi  pratiquée,  la  liberté  de  la  presse 
peut  nous  consoler,  sans  doute,  des  déceptions  qu"il  lui 
arrive  parfois  de  nous  causer.  Il  est  permis  de  penser  d'elle 
aujourd'hui  à  peu  prés  ce  que  Corneille  écrivait  du  «  fa- 
meux cardinal  »  : 

Elle  a  fait  trop  de  bien  pour  en  dire  du  mal  ; 
Elle  a  fait  trop  de  mal  pour  en  dire  du  bien. 

Pour  moi,  qui  demeure  très  attaché  à  cette  liberté,  j'ima- 
gine qu'elle  pourrait  faire  moins  de  mal  et  plus  de  bien,  si 
dans  la  presse,  comme  ailleurs,  la  lutte  des  intérêts  ne  pri- 
mait pas  trop  souvent  la  lutte  des  idées,  —  si  le  souci  de 
l'exactitude  l'emportait  uniformément  sur  la  préoccupation 
du  tirage  —  et  si,  au  lieu  de  suivre  les  entraînements  de 
l'opinion,  les  journaux  tenaient  toujours  à  honneur  de 
l'éclairer-  et  de  la  diriger. 

Non  qu'il  faille  se  plaindre  trop  amèrement,  messieurs, 
de  l'ardeur  et  de  la  violence  même  de  certaines  polémiques. 
II  y  a,  jusque  dans  ces  excès,  une  preuve  de  l'activité 
morale  du  pays,  et  mieux  valent  peut-être  les  outrances  de 
langage  que  lindilTérence  et  l'atonie.  Je  souhaiterais  cepen- 
dant qu'aux  heures  inquiètes  ou  agitées,  la  presse  fût  tou- 
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jours  la  première  à  donner  l'exemple  du  calme  et  du  sang- 
froid. 

Elle  détient  une  force  incalculable  dont  elle  peut,  à  son 
gré,  commH  d'une  électricité  accumulée,  faire  de  la  lumière 
ou  des  décharges  foudroyantes.  Puisse-t-elle  user  de  cette 
redoutable  réserve  d'énergie  pour  exercer  une  action  paci- 
fiante et  non  pour  propager  les  émotions  troublantes  et  les 
secousses  fébriles! 

Vous  avez  pu  lire  le  mot  qu'un  de  mes  collègues  de  la 
Chambre,  écrivain  de  liaut  mérite,  a  dit  récemment  au 
célèbre  romancier  italien,  M.  Gabriel  d'.Vnnunzio  :  «  En 
rendant  visite  à  la  France,  vous  avez  cru  venir  voir  une 
jolie  femme;  vous  la  trouvez  dans  une  crise  de  nerfs.  » 

Le  trait,  par  bonheur,  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Sous 
les  agitations  superficielles,  notre  pays  conserve  toujours 
une  grande  profondeur  de  sagesse  et  de  tranquillité,  et  il 
est  incapable  de  perdre  jamais  la  clairvoyance  de  son  juge- 
ment et  le  sentiment  de  sa  dignité.  Prouvons-le,  messieurs, 
en  nous  arrachant  à  cette  oppression  de  cauchemar  qui 
parait  peser  sur  nous  depuis  quelques  semaines.  Reprenons 
enfin  le  cours  normal  de  nos  travaux  et  de  nos  discussions 
courtoises.  [Applaudissements .) 

A  la  veille  d'une  importante  consultation  nationale,  à  un 
momeut  où  la  période  électorale  est  déjà  virtuellement 
ouverte,  il  importe  que  l'opinion  publique  soit  maîtresse 
de  se  recueillir  en  t(mte  liberté,  d'étudier  les  programmes 
opposés  et  de  préparer,  dans  la  pai.x.  et  la  réflexion,  ses 
réponses  prochaines. 

Des  élections  faites  dans  la  fièvre  ou  dans  l'obscurité 
pourraient  avoir,  pour  la  République,  des  conséquences 
funestes,  peut-être  mortelles  :  car  il  dépendra  de  la 
Chambre  future  de  rentrer,  avec  une  majorité  gouverne- 
mentale résolue,  dans  la  vérité  du  régime  parlementaire 
ou  de  compromettre  irrémédiablement,  par  des  fautes  nou- 
velles, le  crédit  des  institutions  libérales. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que  la  démocratie  française, 
jalouse  de  son  indépendance  et  justement  soucieuse  de 
l'avenir,  comprendia  la  nécessité  d'imposer  à  ses  élus  une 
conception  plus  précise  et  plus  constitutionnelle  que  par 
le  passé,  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  [Applaudisse- 
ments.) 

La  réforme  des  mœurs  parlementaires. 

Mes  amis  et  moi  nous  n'avons  cessé  de  protester,  depuis 
longtemps  déjà,  contre  l'ingérence  des  députés  dans  les 
nllributions  gouvernementales  et  contre  l'incroyable  con- 
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fusion  de  pouvoirs  à  laquelle  nous  assistons  tous  les  jours. 

11  est  inutile  de  nous  dissimuler  que,  dans  la  plupart  des 
pays  où  il  fonctionue,  le  régime  parlementaire  traverse 
actuellement  une  crise  dangereuse. 

Et  je  ne  parle  pas  seulement  des  scènes  de  violence  et  de 
pugilat  qui  se  produiseut  en  Belgique  ou  en  Autriche.  On 
m"a  dit  quelles  avaient  également  eu  lieu  à  Paris.  Je  n'en 
veux  rien  croire  pour  le  bon  renom  de  la  politesse  fran- 
çaise. [Rires.  Mais,  sans  relever  même  ces  incidents  déplo- 
rables, nous  sommes  bien  forcés  de  reconnaître  que,  par 
des  torts  moins  graves,  mais  plus  persistants,  par  la  multi- 
plicité des  débats  oiseux  et  des  démonstrations  théâtrales, 
par  la  fréquence  des  interpellations,  par  Thabitude  des 
ordres  du  jour  platoniques  et  des  résolutions  sans  lende- 
main, les  assemblées  délibérantes,  non  seulement  en 
France,  mais  à  l'étranger,  ont  trop  souvent  réussi  à  ré- 
pandre autour  d'elles  la  lassitude  et  le  découragement. 

Nécessité  cricn  Gouvernement. 

C'est  un  mal  que  doit  enrayer  sans  retard  une  nation 
républicaine,  résolue  à  ne  jamais  plus  se  reposer  sur  un 
homme  du  souci  de  ses  destinées.  Le  remède  est  à  notre 
portée.  Nous  n'avons  qu'à  demander  à  la  Chambre  pro- 
chaine d'être  une  réunion  de  législateurs  et  non  pas  un 
conseil  de  380  et  quelques  ministres.  Nous  n'avons  qu'à 
laisser  au  Gouvernement  seul  le  soin  de  gouverner.  {Vifs 
applaudissements.) 

11  n'est  pas  toujours  facile,  messieurs,  d'obtenir  d'un  gou- 
vernement qu'il  gouverne,  c'est-à-dire  qu'il  apporte,  dans 
la  direction  des  affaires  publiques,  l'unité  de  pensée  et  la 
continuité  d'action. 

Dix  ou  douze  hommes  de  bonne  volonté,  qui  ont  l'occa- 
sion de  causer  ensemble  trois  fois  par  semaine,  deux  ou 
trois  heures  chaque  fois,  d'une  infinité  de  questions  inté- 
rieures ou  extérieures,  et  qui,  le  reste  du  temps,  sont 
absorbés  séparément  par  les  exigences  administratives  ou 
parlementaires,  ne  parviennent  pas  infailliblement  à  cons- 
tituer, au  cours  de  ces  rendez-vous  intermittents,  un  gou- 
vernement véritable. 

Il  leur  faut  autre  chose  que  ces  occasions  régulières  de 
rencontre  et  de  conversation.  11  leur  faut  une  volonté 
commune  et  une  claire  conscience  de  leur  solidarité.  11  leur 
faut  aussi  le  courage  d'agir  et  l'espérance  de  pouvoir 
aboutir  sans  être  perpétuellement  aux  prises  avec  des  diffi- 
cultés renaissantes  et  sans  être  exposés  à  toutes  les  incer- 
titudes d'une  vie  sans  cesse  menacée. 
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Grâce  à  l'énergie  de  M.  Méline,  nous  sommes  heureuse- 
ment un  peu  déshabitués,  en  ce  moment,  de  l'instabilité 
ministérielle;  mais  lorsqu'on  songe  que,  depuis  1870,  nous 
avons  eu  trenle-huit  changements  de  cabinet  et  quarante- 
trois  ministres  des  finances,  on  a  le  droit  de  déplorer  le 
temps  perdu  dans  tant  de  chutes  momentanées  et  dans  tant 
de  résurrections  éphémères! 

Majorité  de  Qouvernement. 

Gouvernement  uni,  gouvernement  stable,  ce  n'est  pas 
assez.  Ce  qui  est  par-dessus  tout  nécessaire,  c'est  que  ce 
gouvernement  n'abdique  pas  ses  prérogatives,  et  qu'étant 
responsable  de  ses  actes,  il  n'incline  pas,  par  avance,  ses 
décisions  devant  ce  qu'il  suppose  ou  ce  qu'il  devine  être  le 
sentiment  dominant  d'une  assemblée.  Il  doit  marcher  à  la 
tète  de  sa  majorité,  éclairer  largement  les  voies  dans  les- 
quelles il  l'entraîne,  mais  l'accoutumer  elle-même  à  l'union 
et  à  la  discipline  volontaire.  [Longue  salve  d'applaudisse- 
ments. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  initiatives  individuelles, 
elles  apportent  parfois,  par  leur  exagération  ou  leur 
désordre,  plus  de  gène  que  d'aide  aux  résultats  pratiques 
du  travail  parlementaire,  et  il  convient  que,  dans  un  parti 
fondé  sur  l'identité  des  idées  principales,  les  préférences 
personnelles  sachent  s'effacer  devant  les  nécessités  de 
l'œuvre  d'ensemble  et  devant  les  conditions  essentielles  de 
toute  collaboration  féconde. 

Appuyé  sur  cette  majorité  fidèle  et  cohérente,  un  gouver- 
nement n'a  plus  à  songer  tous  les  matins  aux  surprises  de 
l'après-midi  et  à  rechercher  les  expédients  par  lesquels  il 
pourra  prolonger  son  existence  jusqu'au  retour  imminent 
des  mêmes  difficultés. 

11  peut  regarder  devant  lui,  non  pas  à  la  courte  distance 
des  incidents  parlementaires,  mais  dans  les  espaces  libres 
et  jusqu'aux  horizons  découverts;  et,  au  lieu  de  poursuivre 
dans  l'ombre  une  marche  hésitante  et  inégale,  il  sait  et 
peut  dire  hautement  d'oii  il  vient,  où  il  va,  ce  qu'il  veut  et 
ce  qu'il  ne  veut  pas.  i  Applaudissements  et  acclamations 
répétés.) 

Nécessité  d'un  programme. 

Ce  qu'un  gouvernement  ne  veut  pas  et  ce  qu'il  veut,  ce 
sont  les  deux  parties  complémentaires  de  son  programme; 
•et  le  devoir  des  républicains  progressistes  est  de  s'expli- 
quer nettement  sur  la  première  et  sur  la  seconde. 

Ce  que  nous  ne   voulons  pas,  nous  l'avons  dit  maintes 
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fi)is,  et  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  redire,  c'est,  d'une 
part,  la  réaction,  et,  d'autre  part,  la  révolution.  Nous  n'en- 
tendons abandonner  par  faiblesse  ou  compromettre  par 
imprudence  aucune  des  conquêtes  républicaines.  (Applau- 
dissements.) 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  une  politique  de  réformes,  à 
la  fois  éloignée  des  timidités  et  des  aventures,  inspirée  tout 
ensemble  des  raisons  du  cœur  et  de  celles  de  la  raison,  et 
consacrée,  sans  égoïsme,  au  bien  de  la  démocratie. 

Si  quelques-uns  considèrent  la  lutte  contre  le  socialisme 
comme  le  commencement,  le  milieu  et  la  fin  d'un  pro- 
gramme, nous  ne  sommes  pas  de  ceux-là.  Cette  lutte  est 
nécessaire  mais  elle  n'est  pas  suffisante.  Aux  doctrines  que 
nous  réprouvons,  nous  croyons  avoir  à  opposer  autre  chose 
que  des  négations  et  des  résistances.  {Applaudissements.) 

Le  progrès  par  la  liberté  humaine. 

Les  socialistes  attendent  de  l'évolution  naturelle  des 
choses,  complétée  au  besoin  et  couronnée  par  la  révolu- 
tion, l'établissement  dune  société  nouvelle  fondée  sur 
l'institution  de  la  propriété  collective. 

Si  nous  combattons  énergiquement  leurs  idées,  ce  n'est 
pas  que  nous  tenions  pour  immuables  les  formes  sociales 
actuelles  :  c'est  que  la  propriété  privée  nous  paraissant  un 
des  stimulants  les  plus  efficaces  de  l'activité  huuiaine  et  une 
des  garanties  matérielles  de  la  liberté  —  et  le  progrés  déri- 
vant, à  nos  yeux,  non  de  je  ne  sais  quelle  force  universelle 
automatique,  mais  de  l'action  persévérante  de  la  liberté 
individuelle  mise  au  service  de  l'intérêt  général  —,  il  y  a,  par 
suite,  à  notre  sens,  entre  ces  trois  termes  :  propriété  privée, 
liberté,  progrès,  d'intimes  et  solides  attaches  qu'on  ne  sau- 
rait briser  saus  péril  pour  la  patrie  et  pour  l'humanité. 
[Applaudissements.) 

Je  suis,  pour  mon  compte,  sincèrement  reconnaissant  aux 
socialistes  de  ce  qu'en  nous  fournissant  l'occasion  d'étudier 
leurs  théories  et  de  les  discuter  saus  haine  et  sans  parti- 
pris  ils  nous  ont  forcés  à  réfléchir  davantage  sur  les  ori-, 
gines  et  les  causes  de  faits  économiques  et  sociaux  qu'une 
habitude  inconsciente  nous  porterait  voloutiers  à  trans- 
former en  principes  éternels  et  Iqui,  sans  avoir  cette  éter- 
nité, ont  dans  l'histoire  des  raisons  d'être  anciennes, 
demeurées  vraies  pour  le  présent  et,  sans  doute,  pour  un 
long  avenir. 

Le  jeune  homme  qui  a  grandi  dans  le  cadre  familier  de  sa 
ville  natale  s'accoutume  si. bien  à  la]  vue  des  objets  qui 
l'entourent  qu'il  en  comprend  rarement  la  signification  et 
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la  beauté.  Mais  il  leur  découvre  plus  tard  un  sens  inconnu, 

si,  après  une  absence  un  peu  prolongée,   il   les  retrouve  et 

les  compare  à  ce  qu'il  a  pu  voir  ailleurs. 

Nous  sommes  exposés  à  la  même  ignorance  lorsque  nous 
legardoDS  machinalement  fonctionner  la  société  actuelle  : 
mais  nous  avons  le  plaisir  des  mêmes  découvertes,  lors- 
qu'après  un  voyage  au  pays  des  chimères  socialistes,  nous 
revenons  à  la  réalité  vivante.  Nous  saisissons  mieux  alors 
le  comment  et  le  pourquoi  des  choses;  et,  comme  nous  ne 
sommes  pas  des  ingrats,  nous  remercions  nos  adversaires. 

Applaiidissemenls  et  rires.) 

Ce  retour  sur  nous-mêmes  nous  permet  ainsi  de  mieux 
marquer  la  différence  de  nos  orientations.  Les  socialistes  se 
dirigent  vers  ce  but  :  la  socialisation  des  moj'ens  de  pro- 
duction, ranéantissement  du  capital,  l'abolition  de  la  con- 
currence. Nous  allons  vers  cet  autre  but  :  le  développement 
de  la  propriété  privée,  la  liberté  du  travail  et  de  réi)argne, 
la  récompense  de  l'efl'ort  individuel,  l'épanouissement  de 
plus  en  plus  complet  de  la  i)crsonnalité  humaine.  [Apjdau- 
dissemenls.) 

Le   Dévouement  à  la  Démocrulie. 

Mais,  ni  aux  socialistes  ni  aux  radicaux,  nous  n'enten- 
dons abandonner  l'honneur  de  défendre  la  parfie  la  plus 
modeste  et  la  plus  laborieuse  de  la  population.  Ce  sont  les 
petits  bourgeois,  les  paysans,  les  ouvriers  qui  ont  fait  la 
llépublique;  c'est  avec  eux,  et  pour  eux  surtout,  que  nous 
entendons  la  conserver,  non  pas  parce  qu'ils  sont  le  plus 
grand  nombre,  mais  parce  qu'ils  sont  les  plus  dignes  d'in- 
térêt. 

Et  cet  intérêt  que  nous  devons  leur  témoigner,  Messieurs, 
il  serait  abominable  qu'il  nous  fût  inspiré,  comme  l'a  un 
jour  insinué  M.  Jaurès,  par  je  ne  sais  quel  cibnl  de  pru- 
dence machiavélique,  et  qu'en  faisant  œuvre  réformatrice, 
les  républicains  eussent  la  pensée  de  s'assurer  contre  des 
revendications  gênantes  ou  désagréables- C'est  avec  un  senti- 
ment précis  de  la  solidarité  civique  que  nous  devons  aborder 
l'examen  et  préparer  la  solution  des  questions  financières, 
économiques  et  sociales  qui  se  pressent  tous  les  jours  et 
s'accumulLMit  devant  nous. 

La  politique  des  concessions  et  des  compromis  est  une 
équivoque  et  une  duperie  pour  ceux  qui  obtiennent  comme 
pour  ceux  qui  cèdent.  Il  ne  saurait  s'agir  de  transiger  sur 
aucune  de  nos  idées;  mais  il  importe  d'aider,  par  nos  idées 
mêmes,  au  progrès  démocratique  et  —  comme  le  disait 
hier  le  Petit  Centre  dans  une  belle  lettre  à  la  jeunesse  — 
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de  moins  penser  à  nos  droits,  de  plus  penser  à  nos  devoirs 
et  de  mettre  à  les  accomplir  toute  notre  force  intellectuelle 
et  sentimentale.  .Applaudissements.) 

Ceux  qui  disent  à  la  bourgeoisie  française  :  <>  Faites  quelques 
sacrifices  pour  calmer  les  impatiences  populaires  ><,  tiennent 
un  langage  injurieux  et  condamnable  ».  Répétons-lui,  quant 
à  nous,  quissue  du  peuple  et  ravivée  tous  les  joiu-s  par  le 
peuple,  elle  ne  peut,  sans  ingratitude  et  sans  déchéance 
renier  ses  origines  et  se  séparer  de  la  démocratie.  Répétons- 
lui  qu'elle  na  pas  le  droit  de  se  réfugier  dans  l'indifférence 
et  de  s'enfermer  daDs  l'isolement.  Répétons-lui  que  c'est  à 
elle  de  donner  l'exemple  de  la  fraternité,  comme  c'est  aux 
grands  frères  de  conduire  et  de  diriger  les  plus  petits. 
Répétons-lui  que,  dans  un  pays  et  dans  un  temps  où  tous 
les  privilèges  de  naissance  sont  abolis,  elle  commettrait  une 
lourde  faute,  et  j'ajouterai  un  véritable  crime  social,  en 
donnant,  par  une  coupable  insouciance  politique,  à  l'héré- 
dité de  la  fortune,  corollaire  inévitable  de  la  propriété  libre, 
les  apparences  trompeuses  d'un  privilège  attardé. 

C'est  elle  qui  a  fait  la  Révolution.  Elle  ne  l'a  point  faite 
pour  elle-même.  Elle  l'a  faite  pour  la  liberté;  elle  l'a  faite 
pour  la  justice.  Et  maintenant  que  nous  avons  la  liberté, 
profitons-en,  non  pas  pour  nous  reposer  sur  une  victoire 
incomplète,  mais  pour  travailler,  avec  une  ardeur  nouvelle, 
à  l'avènement  de  la  justice.  {Vifs  applaudissemenls. 

La  Chambre  future. 

Certes,  ce  ne  sont  point  les  matières  législatives  qui 
feront  défaut  à  l'activité  de  la  Chambre  prochaine.  L'Assem- 
blée qui  va  disparaître  aura  posé  plus  de  questions  qu'elle 
n'en  aura  réglé.  Celle  qui  lui  succédera  recueillera  du  moins 
la  leçon  des  tentatives  un  peu  désordonnées  de  sa  devan- 
cière. Elle  corrigera  les  vices  d'un  règlement  suranné;  elle 
adoptera  une  méthode  de  travail  plus  simple  et  moins  con- 
fuse; elle  renoncera,  je  l'espère,  à  la  vaine  ostentation  des 
vœux  solennels  et  des  ordres  du  jour  rédigés  pour  la  satis- 
faction des  galeries;  elle  cherchera,  en  un  mot.  à  éveiller 
moins  d'espérances  et  à  atteindre  plus  de  résultats. 

La  Question  financièi'e. 

Elle  retrouvera,  d'abord,  devant  elle,  le  problème  finan- 
cier, autour  duquel  se  sont  livrées,  aepuis  quatre  ans.  tant 
de  batailles  incertaines.  Elle  l'aflrontera  sans  faiblesse  et 
sans  témérité,  avec  la  conviction  que  les  excédents  doivent 
précéder  les  dégrèvements  et  qu'il  dépend  d'une  gestion 
rigoureusement  économe   de  préparer   les   excédents.  Elle 
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n'aura  point  l'illusion  qu'il  soit  possible,  ni  qu'il  soit  dési- 
rable, de  détruire,  dans  leurs  fondements  m^me?,  des  insti- 
tutions fiscales  qui  ont  pour  elles  une  expérience  séculaire. 
3Iais  elle  saura  les  renouveler  et  les  rajeunir  au  gré  des 
nécessités  modernes. 

Sans  avoir  recours  aux  procédés  arbitraires  et  tracas- 
siers.  elle  s'attachera  à  mieux  perfectionner  l'impit  à  l'im- 
portance des  fortunes  acquises:  aménager  les  revenus  du 
travail:  à  corriger  les  inégalités  choquantes  telles  que  celles 
qui  subsistent  aans  la  contribution  foncière  ou,  même  depuis 
les  lois  récentes,  dans  lassiette  des  frais  de  justice:  à  faire 
aboutir  enfin  une  loi  sur  les  successions,  qui.  en  consacrant 
la  déduction  des  dettes,  en  allégeant  les  droits  sur  l'usufruit 
et  en  épargnant  les  petits  héritages,  réalise,  sans  dommage 
pour  le  Trésor,  un  triple  progrés  démocratique. 

11  y  a  peu  de  jours,  dans  un  article  que  publiait  une  grande 
revue  française,  un  membre  du  Parlement  britannique,  sir 
Charles  Dilke.  constatait  qu'en  ADgleterre,  les  conservateurs 
eux-mêmes,  après  avoir  combattu  la  réforme  de  sir  William 
Harcourt  relative  aux  droits  de  succession,  en  avaient,  à 
l'épreuve,  reconnu  les  avantages,  et  que  personne,  depuis 
quelle  était  votée,  ne  songeait  plus  à  en  contester  les  prin- 
cipes. Et.  en  lisant  cet  article,  en  voyant  aussi,  à  côté  de 
cette  décl'iration.  une  étade  fort  intéressante  de  la  législa- 
tion financière,  industrielle  et  sociale  dans  cartaines  colo- 
nies anglaises  d'Australie,  je  me  demandais,  avec  un  peu  de 
mélancolie,  si  la  France,  la  France  de  la  Révolution,  la 
France  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  allait 
aujourd'hui  se  laisser  devancer  par  les  jeunes  nations  de 
l'Océan  indien. 

Loin  de  moi  cependant,  messieurs,  la  pensée  qu'il  nous 
convienn-;  d'imiter  les  autres.  Un  peuple  ne  réussit  à  se 
développer  que  suivant  ses  traditions  intimes  et  selon  la 
logique  de  son  tempérament,  de  ses  mœurs,  de  son  carac- 
tère. Mais  U  est  dans  notre  caractère,  dans  nos  mœurs, 
dans  notre  tempérament  d'être  une  nation  d'initiative  et 
d'avant-garde. 

Questions  économiques  et  sociales. 

11  se  lève  devant  nous  une  infinité  de  questions  économi- 
ques, ouvrières,  agricoles.  Sans  doute,  elles  ne  peuvent  se 
résoudre  que  par  l'effort  d'une  longue  patience.  Mais  le  parti 
républicain  progressiste  se  doit  à  lui-même  de  les  étudier 
avec  le  meilleur  de  ses  forces  et  de  sa  volonté. 

Nous  avons  donné,  par  exemple,  il  y  a  quelques  années, 
la  liberté    aux  syndicats  professionnels.  Mais,  comme  l'a 
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excellement  imliqué  à  Reims  M.  Waldeck-Roussenu.  nous 
nous  sommes  bornés  à  leur  conférer  une  capacité  profession- 
nelle et  philosophique.  L  heure  est  venue  de  leur  attribuer 
une  capacité  industrielle  et  commerciale,  dont  l'exercice 
soit  à  la  fois  pour  eux  une  garautie  de  sagesse  et  un  encou- 
ragement pour  l'activité  nationale. 

Employons-nous,  en  même  temps,  comme  l'a  demande 
mon  ami  P.  Deschanel.  à  favoriser  dans  les  campagnes  le 
mouvement  mutualiste  et  syndical,  et  efforçons-nous  de 
faire  collaborer  les  énergies  individuelles  et  les  associations 
libres  aux  œuvres  d'assistance,  de  crédit  agricole,  d'assu- 
rance ouvrière  et  de  prévoyance  sociale. 

Attaquons  également,  messieurs,  attaquons  sans  retard  ce 
qui  reste  d'inachevé  dans  le  diflîciie  et  grave  problème  de 
l'éducation  nationale.  Dans  notre  enseignement  secondaire, 
de  même  que  dans  l'instruction  aujourd'hui  encore  si  dé- 
fectueuse des  adultes,  combien  n'y  a-t-il  pas  de  lacunes  à 
combler  ou  de  réformes  à  introduire?  A  côté  de  la  culture 
classique,  qui  a  tant  contribué  à  la  grandeur  de  l'esprit 
français,  n'avons-nous  pas  à  développer,  j'allais  presipie 
dire  à  créer,  un  enseignement  vraiment  moderne,  vraiment 
approprié  aux  besoins  multiples  d'une  démocratie  comme 
la  nôtre,  et  destiné  à  rentre  à  notre  race,  paresseusement 
endormie  sur  le  mol  oreiller  des  fonctions  publiques,  la  plé- 
nitude de  sa  vigueur  antique  et  de  sa  force  d  expansion 
morale?    Applaudissements.) 

Un  Enfant  de  Limoges. 

Dans  une  occasion  récente,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique lui-même  a  exposé,  en  termes  reman^uables,  la  né- 
cessité de  ne  point  élever  nos  jeunes  compatriotes  dans  le~ 
limites  étroites  d'un  horizon  fermé  et  de  leur  apprendre  a 
soutenir,  au  dehors,  la  vieille  réputation  française. 

C'était  également,  je  me  le  rappelle,  vme  des  préoccupa- 
tions dominantes  de  .M.  le  président  Carnot.  et  il  me  plaît, 
messieurs,  d'évoquer,  dans  sa  ville  natale,  limage  de  ce 
grand  citoyen. 

II  a  fidèlement  et  noblement  servi  la  République  et  la 
France:  il  a  contribué  à  les  identifier  davantage  dans  le 
cœur  de  nos  populations  et  dans  l'opinion  du  monde:  il 
nous  a  grandis  dans  l'estime  de  l'Europe:  et  c'est,  pour  une 
large  part,  à  sa  fermeté,  à  sa  prudence,  à  la  dignité  simph 
et  tranquille  de  son  patriotisme  clairvoyant  que  nous 
devons  d'entretenir,  depuis  plusieurs  années,  avec  l'empire 
russe,  des  rapports  de  mutuelle  confiance  et  d'étroite 
amitié. 
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Vous  m'approuverez,  messieurs,  j'en  suis  sûr.  de  pincer, 
en  terminant,  cette  réunion  démocratique  sous  les  auspices 
de  ce  pieux  souvenir,  et  vous  proclamerez  avec  moi  que  le 
parti  républicain  ne  saurait  mieux  mériter  de  la  patrie 
qu'en  poursuivant,  avec  vaillance,  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
r  i<;ur,  l'œuvre  entreprise  par  le  président  Carnot  dans  l'in- 
t  ér'"t  du  progrès,  du  droit  et  de  l'équité. 


Pièce  B 


Discours  prononcé  le  dimanche  17  avril  1898,  à  Remi- 
remont,  par  M.  Méline.  président  du  conseil  des 
ministres. 

Messibuks. 

La  grande  consultation  électorale  qui  se  prépare  et 
qui  absorbe  toute  l'attention  du  pays  présente,  cette  année, 
une  importance  considérable,  une  gravité  exieplinnnelle. 
Tout  le  monde  en  a  le  sentiment,  tout  le  ai<indp  comprend 
que  la  France  est  arrivée  à  un  tovrn.mt  de  son  histoire, 
•  (ue  la  décision  quelle  va  rendre  réglera  pour  longtenq)s  la 
marche  de  ses  destinées. 

Depuis  quatre  ans,  le  pays  a  été  remué  dans  ses  profon- 
deurs. Celte  législature  si  dramatique,  on  pourrait  dire  si 
tragique,  qui  a  vu  se  succéder  à  la  t'"te  du  pouvoir  trois 
présidents,  qui  a  mis  aux  prises  toutes  les  idi^es,  tous  les 
systèmes,  a  eu  du  moins  l'avantage  de  faire  apparaître  le 
fond  de  notre  situation  politique  ;  elle  a  mis  .i  nu  des  plaies 
cachées,  dont  nous  soutirions  depuis  longtemps  gans  les 
bien  connaître,  et  fait  naître  partout  le  besoin  irrésistible  de 
les  ricatriser  et  de  les  guérir. 

Voilà  pourquoi  les  conversations  qui  s  engagent  en  C( 
moment  entre  les  élus  et  les  électeurs  présentent  un  si 
grand  intérêt.  Le  suffrage  universel  no  veut  plus  marcher 
dans  la  nuit;  il  veut  voir  clair  dans  l'avenir  et  sortir  de 
l'équivoque.  Il  demande  h  ceux  qui  sollicitent  sa  confiance 
de  lui  dire  bien  nettement  ce  qu'ils  veulent,  à  quel  parti 
ils  appartiennent  et  quelle  position  ils  entendent  prendre 
dans  la  prochaine  Chambre. 

Je  ne  dis  pas   cela  pour  moi,  messieurs,  car  j'ai  pris, 
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depuis  longtemps,  l'habitude  de  vous  dire  tout  ce  que  je 
pense  et  de  faire  tout  ce  que  je  dis.  L'air  que  nous  respirous 
ici  est  celui  de  la  fiauchise,  de  la  loyauté,  et  la  seule  chose 
qu'on  n'y  pardonne  pas,  ce  sont  les  palinodies. 

Cette  année,  le  compte  rendu  de  mon  mandat,  que  je 
vous  dois,  est  à  la  fois  plus  facile  et  plus  difficile  que 
jamais;  plus  facile,  parce  que  je  n'ai  rien  à  vous  apprendre, 
tant  ma  vie  s'est  écoulée  au  grand  jour,  parce  que  vous  me 
connaissez  assez  pour  savoir  que  j'ai  accompli  depuis 
deux  ans  le  plus  grand  acte  de  courage  et  de  désintéresse- 
ment de  ma  vie,  —  plus  difficile  parce  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement devant  vous,  c'est  devant  le  pays  tout  entier  que  je 
parle  aujourd'hui. 

Avant  de  le  faire,  j'ai  passé  mon  examen  de  conscience  et 
je  me  suis  demandé  si  j'avais,  depuis  deux  ans,  agi  en  bou 
républicain  et  en  bon  Fi'ançais. 

Eh  bien!  messieurs,  après  avoir  scrupuleusement  examiné 
ma  conduite,  constaté  les  résultats  obtenus,  les  progrès 
accomplis,  je  me  crois  en  droit  de  répondre  hardiment  : 
oui,  à  une  pareille  question. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  le  dire,  il  faut  le  prouver;  ce  sera 
la  première  partie  de  ma  tâche. 

Le  gouvernement  et  le  parti  socialiste. 

Le  premier,  le  plus  important  service  que  je  crois  avoir 
rendu  à  la  République,  c'est  de  l'avoir  empêchée  de  verser 
insensiblement  dans  la  révolution  qui  la  conduirait  à  une 
réaction  inévitable,  et  d'avoir  ainsi  fait  tomber  la  dernière 
objection  qui  empêchait  beaucoup  d'excellents  Français  de 
se  rallier  à  la  République. 

Cette  objection,  je  la  connais  depuis  longtemps  pour 
l'avoir  entendue  bien  souvent  dans  ces  grandes  communes 
de  notre  arrondissement,  autrefois  si  réfractaires  à  la  Répu- 
blique et  qui  n'y  seraient  jamais  venues  si  je  ne  les  avais 
réconciliées  avec  elle,  en  pratiquant  ici  même,  depuis  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  représenter,  la  politique  que  je  n'ai 
fait  qu'appliquer  au  gouvernement. 

Que  de  fois  j'ai  entendu  de  braves  gens,  que  j'essayais  de 
convertir  à  la  République,  me  répondre  avec  un  sourire 
d'incrédulité  ;  «  Certes,  nous  avons  confiance  en  vous, 
mais  vous  ne  serez  pas  le  maître  du  mouvement  qui  vous 
emporte.  Vous  serez  débordé  par  les  impatients  et  les  vio- 
lents; la  soif  de  la  popularité  entraînera  les  modérés  eux- 
mêmes  vers  les  partis  extrêmes,  comme  on  l'a  toujours  vu, 
et  c'est  ainsi  que  la  République  tombera  inévitablement 
dans  !e  radicalisme,  et  du  radicalisme  dans  le  socialisme  et 
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la  révolution,  pour  revenir  à  la  diclaturc.  »  Pendant  long- 
temps on  put  croire  que  la  prophétie  n'avait  aucune  chance 
de  se  réaliser. 

Je  ne  veux  pas  refaire  l'histoire  des  vingt  dernières 
années,  ce  qui  me  mènerait  trop  loin,  et  je  me  borne  à  dire 
qu'au  milieu  des  oscillations  politiques  et  ministérielles 
(juc  nous  avons  traversées,  tantôt  avec  des  gouvernements 
forts,  tantôt  avec  des  gouveruemeuts  faibles,  l'axe  de  la 
majorité  dans  la  Chambre  ne  s'était  pas  sensiblement 
déplacé,  et  c'était  là  ce  qui  rassurait  le  pays. 

La  dernière  législalure. 

Avec  la  dernière  législature,  s'ouvre  nne  ère  nouvelle  ; 
quarante  socialistes,  sans  compter  les  radicaux  socialistes, 
pénètrent  dans  la  Chambre,  et  avec  eux  le  parti  collecti- 
viste entre  en  scène.  Ils  apportent  avec  eux  un  programme 
révolutionnaire  reposant  sur  la  nationalisation  du  sol  et 
des  instruments  de  travail,  c'est-à-dire  sur  la  destruction  de 
la  propriété  individuelle,  et  sur  la  réglementation  officielle 
des  conditions  du  travail  par  l'Etat,  suprême  régulateur, 
c'est-à-dire  sur  la  suppression  de  la  liberté  individuelle. 

Le  programme  n'était  pas  bien  dangereux  en  lui-même, 
car  il  ne  pouvait  résister  à  la  grande  lumif're  de  la  discus- 
sion qui  en  aurait  fait  ressortir  tout  de  suite  les  monstruo- 
sités et  les  impossibilités  pratiques. 

Aussi,  les  chefs  du  parti  socialiste,  qui  l'avaient  bien  vite 
compris,  ne  le  défendirent-ils  que  pour  la  forme.  Ils  se  gar- 
dèrent bien,  malgré  toutes  les  mises  en  demeure,  de  pré- 
ciser leur  système,  de  le  rédiger  en  projet  de  loi  qui  aurait 
permis  de  l'analyser,  de  le  disséquer,  d'en  faire  ressortir 
l'inanité.  Ils  se  renfermèrent  prudemment  dans  les  formules 
vagues  et  sonores,  où  la  beauté  de  la  forme  cachait  toujours 
le  vide  du  fond.  Au  lieu  de  se  défendre,  ils  eurent  l'adresse 
d'attaquer,  en  se  renfermant  dans  une  critique  toujours 
facile;  leurs  discours  ne  furent  qu'un  long  réquisitoire 
contre  les  imperfections  de  la  société  actuelle. 

Mais,  s'ils  furent  inférieurs  dans  la  défense  et  la  propa- 
gande de  leurs  idées,  ils  firent  preuve,  sur  un  autre  terrain, 
d'une  extraordinaire  activité.  Ils  remplacèrent  l'action  so- 
cialiste par  l'action  politique  et  se  mirent  à  manuMivrer 
dans  la  Chambre  comme  de  vulgaires  parlementaires.  Ils  le 
firent,  il  faut  le  reconnaître,  dans  le  sens  de  leurs  idées,  se 
disant  qu'il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  de  détruire  la 
société  actuelle  que  de  paralyser  le  fonctionnement  des 
organes  qui  la  font  vivre. 

De  là,  cet  acharnement  du  parti  socialiste  à  empêcher  le 
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Jïouvernfîment  de  gouverner  et  la  Chambre  de  légiférer;  de 
là,  ce  système  d'interpellations  à  jet  continu,  cette  obstruc- 
tion systématique  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'empêcher 
la  machine  parlementaire  de  fonctionner,  de  démontrer  son 
impuissance  et  d'acculer  le  pays  affolé  à  l'idée  d'une  révo- 
lution nécessaire. 

Le  rôle  du  parti  radical. 

Cette  politique  nihiliste  n'aurait  eu  aucime  chance  de  succès 
si  le  parti  socialiste  était  resté  isolé  et  réduit  à  ses  seules 
forces  :  elle  n'est  devenue  dangereuse  que  parce  qu'il  a 
rencontré  des  alliés  dans  le  parti  radical  qui  îj'est  uni  à  lui 
dans  l'espoir  qu'avec  cet  appoint  de  voix  il  pourrait  dicter 
ses  volontés  à  la  majorité  et  préparer  son  avènement  au 
pouvoir. 

Au  début  de  la  législature,  l'union  fut  intermittente;  elle 
devint  plus  étroite  au  fur  et  à  mesure  que  l'action  socia- 
liste parvenait  à  désagréger,  à  user  les  ministèi-es  modérés. 
Un  jour  vint  où  toutes  les  combinaisons  ministérielles 
parurent  épuisées  et  où  le  parti  radical  se  crut  assez  fort 
pour  prendre  le  pouvoir. 

C'est  dans  ces  conditions  que  fut  constitué  le  premier 
ministère  radical,  le  ministère  de  M.  Bourgeois.  Ses  débuts 
furent  hésitants,  et  on  put  croire  un  instant  qu'il  allait 
résolument  revenir  du  côté  du  gros  de  l'armée  républicaine; 
mais  le  parti  socialiste,  qui  avait  préparé  son  avènement, 
ne  l'entendait  pas  ainsi  :  il  refusa  jjlus  longtemps  son  con- 
cours, si  on  ne  lui  donnait  pas  des  gages. 

On  lui  donna  l'impôt  général,  global  et  progressif  sur  le 
revenu. 

Personne  ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  caractère  et  la 
portée  de  la  concession  :  elle  n'était  évidemment  pour  les 
socialistes  qu'un  acompte,  mais  elle  consacrait  un  principe 
qui  leur  assurait  la  victoire  définitive. 

Sans  doute,  le  projet  Doumer  était  d'apparence  modeste 
et  la  proportion  de  l'impôt  peu  élevée  ;  mais  les  socialistes 
n'ignoraient  pas  qu'il  suffirait  de  quelques  tours  de  vis,  le 
jour  où  ils  seraient  les  maîtres,  pour  le  transformer  en  un 
instrument  formidable  de  confiscation. 

Il  y  a  deux  manières  de  confisquer  la  propriété  :  la  ma- 
nière brutale  et  vieux  jeu,  qui  consiste  à  mettre  directe- 
ment la  main  sur  la  propriété,  et  la  manière  moderne, 
douce  et  insidieuse,  mais  sûre  dans  ses  résultats,  qui  con- 
siste à  prendre  par  l'impôt  le  meilleur  du  revenu.  C'est  ce 
qu'un  célèbre  socialiste  américain,  Henri  George,  a  e.xprimé 
d'une  façon  expressive,  dans  un  accès  de  sincérité  :  «  i\e 
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conUsquez  pas,  dit-il;  accroissez  1  impôt.  Il  n'est  pus  néces- 
saire de  conllsquer  la  terre,  mais  seulement  la  rente  ;  nous 
pouvons  laisser  aux  propriétaires  l'écorce,  si  nous  prenons 
l'amande.  » 

L'amande,  dans  le  système  socialiste,  c'est  l'iuipôt  pro- 
gressif à  haute  dose,  et  l'on  comprend  aisément  que  le 
parti  s'en  contente. 

A  ce  moment  décisif,  il  n'était  plus  permis  d'hésiter,  et 
les  républicaiis  qui,  comme  moi,  avaient  soutenu  le  minis- 
tère Bourgeois  à  ses  dél)uts,  ne  pouvaient  plus  (|ue  se 
séparer  de  lui  et  le  combattre;  il  y  allait  du  salut  de  la 
République  elle-même. 

Qu'on  ne  dise  pas  (pie  c'est  nous  qui  avons  ionq)u  et 
divisé  le  parti  républicain;  c'est,  au  contraire,  le  ministère 
Bourgeois  qui  a  rompu  avec  nous  en  nous  mettant  volon- 
tairement eu  dehors  de  la  majorité  et  eu  dojmant  notre 
place  aux  socialistes  :  voilà  la  vérité!  Un  des  chefs  du  parli 
socialiste,  M.  Jules  Guesde  lui-même,  l'a  proclaujé  le  jour 
de  l'inauguration  de  la  maison  du  peuple  à  Lille,  en  dé- 
cembre IS'J'i,  quand  il  a  dit  :  «  Les  députés  socialistes  ap- 
prouvent le  ministère  Bourgeois...  parce  que  celui-ci  les 
aide  et  qu'il  a  rendu  un  service  signalé  à  la  cause  socialiïte 
eu  jetant  la  division  dans  l'ancienne  majoi'itc.  » 

On  sait  ce  qui  a  suivi  :  le  mécontentement  du  pays,  son 
inquiétuiie  croissante,  le  malaise  des  aiïaires,  les  manifes- 
latious  et  les  protestations  des  conseils  généraux.  .Vu  milieu 
ilu  désarroi  général,  les  adversaires  de  la  Uêpublitpie  se 
frottaient  déjà  les  mains  et  il  était  facile  de  reconnaître  îi 
lies  symptômes  signilîcatifs  qu'on  marchait  à  un  mouve- 
ment de  réaction  inévitable. 

C'est  alors  que  le  Sénat,  qui  a  toujours  fait  preuve  de  taul 
de  clairvoyauce  toutes  les  fois  que  la  République  a  couru 
des  dangers,  n'hésita  pas  à  se  porter  en  avant,  et  son  atti- 
tude résolue  décida  de  la  retraite  du  cabinet  Bourgeois. 

Ainsi  finit  la  politique  ((u'on  voudrait,  aujourd'hui,  faire 
accepter  au  sulJrage  universel,  et  c'est  dans  ces  conditions, 
au  milieu  du  conflit  imminent  des  deux  Chambres,  que  le 
pouvoir  me  fut  ofl'ert.  • 

Il  ne  tentait  personne  et  personne  n'en  voulait.  Je  l'ac- 
ceptai sans  consulter  mes  forces  ni  mes  ch.mces  de  succès; 
je  ne  vis  que  le  grand  devoir  à  remplir  envers  la  l'rance  et 
la  République. 

Le  ministère  Méline. 
Ma  route  était  tout  indiquée  et  je  trouvai  tout  de  suite  mon 
•lientation:  elle  consistait  à  reprendre  la  politique,  les  Ira- 
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ditions  du  vieux  parti  républicain,  des  Gambetl.i,  des  Jules 
Ferrj-,  et  à  la  remettre  debout  sur  ses  solides  assises,  sur  les 
grands  principes  de  la  Révolution  française,  le  droit  sacré 
de  la  propriété  et  de  la  liberté  individuelles,  en  reprenant 
la  devise  qui  nous  avait  conduits  à  la  victoire  :  «  Ni  révo- 
lution ni  réaction.  » 

Pour  cela,  il  fallait  rompre  résolument,  dès  le  premier 
jour,  non  seulement  avec  le  parti  de  la  révolution,  mais 
encore  avec  ceux  qui  voulaient  continuer  à  faire  son  jeu  et 
refusaient  de  se  séparer  de  lui. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  posé  la  question  lorsque  nous 
avons  pris  le  pouvoir,  en  appelant  à  nous  tous  les  républi- 
cains, en  leur  demandant  de  se  grouper  autour  de  nous  sur 
un  programme  nettement  républicain  de  progrès  et  de 
réformes  démocratiques. 

Nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre.  Et  maintenant,  com- 
ment avons-nous  fait  la  guerre  au  parti  collectiviste  et  ré- 
volutionnaire? Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  de  la  façon  la  plus 
libérale.  Nous  lui  avons  laissé  le  droit  de  discussion  le  plus 
large;  nous  avons  même  fermé  les  yeux  sur  des  provoca- 
tions que  nous  aurions  pu  réprimer,  pour  bien  montrer  au 
pays  où  on  voulait  le  mener. 

Nous  n'avons  employé  que  deux  moyens  de  défense  :  nous 
avons  toujours  été  prêts  à  répondre  aux  socialistes  à  la  tri- 
bune et  nous  les  avons  suivis  sur  tous  les  terrains  où  ils 
nous  ont  appelés;  nous  n'avons  perdu  aucune  occasion  de 
faire  ressortir  le  caractère  chimérique  et  dangereux  de  leurs 
doctrines,  de  prouver  que  les  ouvriers  en  seraient  victimes 
plus  que  personne.  Nous  avons  été  secondés  dans  notre 
tâche,  à  la  Chambre  et  au  dehors,  par  des  orateurs  de  pre- 
mier ordre,  comme  MM.  Waldeck-Rousseau,  Poincaré.  Des- 
chanel  surtout,  qui  a  porté  à  la  doctrine  collectiviste  de  si 
rudes  coups.  J'ose  dire  que  tout  esprit  impartial,  qui  a 
écouté  l'attaque  et  la  réponse,  n'hésitera  pas  à  dire  de  quel 
côté  est  la  vérité,  le  bon  sens  et  la  justice. 

Les  travaux  de  la  législature. 

Nous  ue  nous  en  sommes  pas  tenus  là.  Au  programme  du 
parti  socialiste,  programme  purement  négatif  et  révolution- 
naire, nous  avons  opposé  notre  programme,  un  programme 
positif  de  réformes  pratiques  et  précises,  profitable  à  la 
masse  du  pays,  de  nature  à  améliorer  immédiatement  le 
sort  des  travailleurs. 

Nous  avons  repris  toutes  les  questions,  toutes  les  réformes 
pendantes  depuis  longtemps,  celles  qui  constituent  le    ond 


DOCUMENTS   ET   PIÈCES  JUSTIFICATIVES.        481 

de  tous  les  programmes  républicains  et  nous  avons  tâché 
de  les  réaliser. 

Nous  l'avons  fait  dans  les  conditions  les  plus  difficiles,  au 
milieu  de  batailles  politiques  incessanles  qui  nous  arrê- 
taient à  chaque  pas,  malgré  une  obstruction  comme  on  n'en 
avait  jamais  vu  et  à  laquelle  tous  les  moyens  étaient  bons; 
mais  nous  n'avons  jamais  perdu  de  vue  notre  but  :  nous 
avons  mis  à  avancer  quand  me'me,  autant  d'obstination  que 
nos  adversaires  en  mettaient  à  nous  faire  reculer,  et  c'est 
ainsi  que  nous  sommes  parvenus  à  accomplir  une  œuvre 
législative  considérable,  dont  la  majorité  a  le  droit  d'être 
fière,  et  qu'elle  peut  soumettre  hardiment  à  l'approbation 
du  pays. 

Je  n'essayerai  pas,  messieurs,  de  dresser  devant  vous, 
aujourd'hui,  l'inventaire  complet  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
depuis  deux  ans;  un  discours  tout  entier  n'y  suffirait  pas, 
tant  l'œuvre  est  étendue,  mais  le  travail  est  fait  et  il  sera 
bon  que  tous  les  électeurs  l'aient  sous  les  yeux  avant  de  se 
prononcer. 

Les  lois  sociales. 

Je  me  borne  à  rappeler  les  grandes  lois  qui  ont  été  faites 
dans  l'ordre  économique,  social  et  financier,  et  qui  consti- 
tuent une  réponse  directe  et  décisive  au  parti  socialiste, 
parce  qu'elles  montrent  comment  on  peut  résoudre  le  pro- 
blème social  sans  bouleverser  la  société. 

Ce  cjue  demandent  les  travailleurs  avant  tout,  c'est  la  sé- 
curité dans  l'exercice  de  leur  profession,  c'est  qu'on  les  ga- 
rantisse contre  les  risques  redoutables  qui  afllig'iit  leur  vie 
et  les  plongent  dans  une  inquiétude  perpétuelle.  Ces  risques 
s'appellent  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse,  le  chô- 
mage. Pour  atteindre  le  but,  il  n'est  pas  nécessaire  de  bou- 
leverser la  société  et  nous  sommes  en  train  de  le  démon- 
trer. 

Nous  avons  déjà  garanti  les  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  contre  deux  de  ces  risques:  déjà  la  loi  sur  l'as- 
sistance médicale  leur  assure  des  soins  gratuits  en  cas  de 
maladie;  la  loi  sur  les  accidents  était  plus  difficile  à  faire; 
elle  était  pendante  depuis  de  longues  années.  Nous  avons 
mis  notre  honneur  à  la  terminer  et  je  suis  heureux  ici  de 
proclamer  que  son  succès  est  dû,  pour  la  plus  grande  part, 
à  un  député  des  Vosges,  au  ministre  du  commerce,  que  je 
suis  si  heureux  d'avoir  pour  collaborateur.  C'est  lui  qui  a 
découvert  les  solutions  pratiques  qui  ont  permis  de  mettre 
les  deux  Chambres  d'accord  en  conciliant  tous  les  intérêts 
en  présence.  Nos  ouvriers  sont  sûrs  désormais,  en  cas  d'ac- 
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cident.  d'obtenir,  sans  procès,  sans  frais  el  sans  retard,  une 
large  indemnité.  Voilà,  j'imagine,  du  vrai  et  du  bon  socia- 
lisme. 

C'est  aus#i  dans  l'intérêt  des  ouvriers  que  la  législature  a 
voté  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché,  qui  leur  per- 
met de  devenir  si  aisément  propriétaires  de  leurs  foyers,  et 
la  loi  qui  restreint  la  saisie-arrèt  des  salaires,  de  façon  à  pro- 
téger le  travailleur  contre  ses  propres  entraînements  et  les 
spéculations  de  créanciers  sans  j^crupnles. 

Maintenant  que  nous  en  avons  fini  avec  le  risque  des  acci- 
dents pour  les  ouvriers,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  songer 
aux  risques  de  la  vieillesse,  et  avant  peu,  je  n'en  doute  pas, 
nous  aurons  donné  cette  satisfaction  à  la  classe  ouvrière. 
Car  le  problème  est  déjà  à  moitié  résolu  par  l'excellente  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  réussi  à  faire  aboutir,  comme  M.  le  ministre  du 
commerce  avait  .réussi  à  faire  aboutir  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail.  Grâce  à  cette  loi  sur  les  secours  mutuels, 
les  premiers  fondements  d'une  caisse  des  retraites  ouvrières 
ont  été  posés  et  la  prochaine  Chambre  n'aura  plus  de  gi'ands 
etlorts  à  accomplir  pour  couronner  l'édifice. 

C'est,  en  etîet.  par  la  mutualité  que  nous  résoudrons  suc- 
cessivement tous  les  problèmes  du  travail  :  c'est  elle  qui 
résoudra  aus?i  la  question  du  chômage  que  nous  avious 
essayé  d'aborder  par  la  réorganisation  des  bureaux  de  pla- 
cement; mais  nous  en  avons  été  empêchés  par  les  partisans 
de  la  politique  du  tout  ou  rien  qui  fait  le  fond  de  la  doctrine 
radicale  en  pareille  matière. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  seulement  occupés  des  travail- 
leurs en  améliorant  les  conditions  du  travail;  nous  avons 
cherché,  dans  toute  la  mesure  où  nous  le  pouvions,  à  dimi- 
nuer pour  eux  les  charges  de  la  vie. 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  pour  eux,  en  même  temps  que 
pour  les  viticulteurs,  que  nous  avons  opéré  cette  réforme 
liardie  des  octrois,  toujours  ajournée,  et  diminuée  considé- 
rablement, en  permettant  même  de  les  supprimer,  les  droits 
sur  les  boissons  hygiéniques,  qui  pesaient  d'une  façon  si 
inique  sur  les  consommateurs  des  villes  et  qui  favorisaient 
aux  dépens  de  leur  santé  d'abominables  falsifications  ? 

Héformes  agricoles. 

Après  vous  avoir  fait  connaître  dans  ses  grandes  lignes 
l'œuvre  accomplie  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  il  me  reste  à 
vous  parler  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  l'agriculture. 

Ici.  messieurs,  le  champ  est  tellement  vaste  que  je  ne  sais 
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comment  raborder  et  je  serai  obligé  de  m'en  trnir  ;i  un 
simple  résumé,  presque  à  une  énumération. 

J'ai  tàclié  de  prouver  ma  reconnaissance  à  l'ngrionlture 
pour  les  sympatiiies,  je  poiu-rais  dire  pour  rallertion.  dont 
elle  m'entoure  depuis  quinze  ans,  en  redoublant  d'iMlorts 
pour  elle,  en  metiaut  à  son  service  toute  la  force,  toute  la 
puissance  d'aclicn  que  me  donnait  la  |)résiilence  du  con- 
seil. 

J'ai  eu  d'abord  l'immense  satisfaction  de  pouvoir.au  cours 
de  cette  législature,  achever  une  entreprise  que  je  poursui- 
vais depuis  dix  ans  :  la  fondation  du  crédit  airricole,  qui 
aura  pour  résultat  de  décupler  les  forces  de  ragriculture  et 
(lui  la  mettra  sur  le  même  pied  que  l'industrie.  La  loi  de 
1S94,  qui  a  fondé  les  banques  syndicales  agricoles,  avait  be- 
s  lin  d'un  complément  pour  porter  tous  ses  fruits.  La  con- 
vention avec  la  Banque  de  France  a  assuré  à  ces  banques 
le  fonds  de  roulement  nécessaire  pour  étendre  le  ceri-lo  de 
ii'urs  opérations  en  mettant  à  leur  disposition  un  capital  de 
40  millions  et  une  annuité  de  2  millions.  Je  n'hésiie  pas  à 
dire  que  jamais  rien  d'aussi  considérable  n'a  été  fait  pour 
l'agriculture  dans  aucun  pays. 

Je  fais  remarquer,  en  passant,  que  toute  cette  organisa- 
tion repose  encore  sur  le  principe  de  la  mutualité  que  uous 
mettons  à  la  base  de  toute  réforme,  parce  que  nous  avons 
la  conviction  qu'il  est  le  grand  levier  de  l'avenir,  la  véri- 
t  ible,  la  seule  solution  du  problème  social. 

C'est  avec  la  mutualité  que  nous  organisons  encore  las- 
surance  agricole  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail, 
comme  nous  avons  organisé  le  crédit.  Ici  encore,  je  crois 
avoir  fait  faire  un  grand  pas  ;"i  la  question,  en  obtenant  du 
Parlement  que  le  fonds  de  secours  agricole  fût  transformé 
progressivement  en  encouragements  à  l'assurance. 

EuGn,  cette  œuvre  d'ensemble  du  crédit  et  de  l'assurance 
a  reçu  son  complément  naturel  par  l'institution  des  Avarrants 
agricoles,  qui  assimilent  de  pins  en  plus  l'agriculteur;'!  l'in- 
dustriel en  lui  permettant  d'emprunter  sur  ses  récolti's  sans 
les  déplacer. 

Je  m'arrête  là,  messieurs,  sentant  que  je  suis  entraîné 
trop  loin  pour  les  bornes  de  ce  discours. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  tant  de  mesures  excel- 
lentes prises  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  :  les  colis  pos- 
taux agricoles,  la  loi  sur  les  vins  artiliciels,  sur  la  rê])ression 
des  fraudes  dans  le  commerce  des  beurres,  la  loi  sur  l'in- 
dustrie sucriérc.  la  sériciculture,  l'achèvement  du  God« 
rural,  l'organisation  de  la  police  sanitaire  pour  la  tubercu- 
lose notamment,  avec  indemnité  pour  les  propriétaires  d  ani- 
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maux  tuberculeux  en  cas  d'abatage  ou  de  saisie  de  la 
viande,  le  rachat  des  canaux  du  Midi,  la  réorganisation  des 
halles  centrales  de  Paris.  Je  glisse  sur  les  lois  douanières 
destinées  à  venir  au  secours  de  notre  production  agricole 
tontes  les  fois  qu'elle  est  menacée,  les  relèvements  de  droits 
sur  les  mélasses  étrangères,  sur  les  porcs  et  la  charcuterie, 
sur  les  chevaux,  la  loi  du  cadenas,  enfin,  qui  assure  l'effi- 
cacité de  nos  lois  douariières. 

Je  laisse  tout  cela  pour  arriver  au  couronnement  de  ce 
long  eûort  du  Parleoient  en  faveur  de  notre  agriculture,  au 
dégrèvement  de  25  millions  sur  l'impôt  foncier,  tout  en  fa- 
veur des  petits  cultivateurs,  et  qui  inaugure,  je  l'espère, 
l'ère  des  dégrèvements  de  l'avenir,  depuis  si  longtemps 
promis  et  attendus. 

Voilà,  messieurs,  la  rapide  esquisse  de  tout  ce  que  nous 
avons  f.iit.  rien  que  dans  le  domaine  économique  et  social; 
je  ne  parle  pas  de  tout  le  reste,  de  ce  qui  s'est  fait  dans  le 
domaine  commercial,  ni  de  la  création  de  l'office  du  com- 
merce extérieur,  qui  rendra  de  si  gi'ands  services  à  notre 
exportation,  ni  de  la  loi  sur  la  Banque  de  France,  qui  con- 
solide pour  longtemps  le  crédit  de  l'État;  je  ne  vous  parle 
pas,  parce  que  ce  sont  des  choses  sur  lesquelles  il  faut  faire 
le  silence,  de  toutes  les  choses  que  nous  avons  faites  pour 
la  défense  de  notre  territoire,  mais  je  crois  pouvoir  dire 
cependant  qu'elles  sont  de  nature  à  rassurer  le  pays  et  à 
redoubler  sa  confiance. 

Je  me  crois  maintenant  eu  droit  de  conclure  et  de  dire 
que  cette  œuvre  féconde  accomplie  avec  tant  de  peine,  au 
milieu  de  tant  de  difficultés,  ne  fait  pas  seulement  honneur 
au  Gouvernement,  qui,  par  la  fermeté  de  sa  direction  et  de 
sa  persévérance,  a  pu  en  venir  à  bout;  elle  ne  fait  pas 
moins  d'honneur  à  la  majorité,  qui,  en  se  serrant  autour  de 
nous,  en  nous  maintenant  au  pouvoir,  en  nous  donnant  le 
temps  et  la  possibilité  d'aboutir,  en  a  permis  la  réalisation. 

Il  me  sera  bien  permis  de  constater  que  cette  majorité 
n'a  cessé  de  s'accroître,  quand  elle  a  bien  compris  nos 
efforts  et  notre  politique,  et  qu'elle  s'est  accrue  du  côté  ré- 
publicain, ce  qui  suffirait  à  répondre  à  cet  absurde  reproche 
que  nous  n'avons  gouverné  qu'avec  la  droite. 

Si  nous  n'avions  gouverné  que  pour  la  droite,  comment 
tant  de  bons  et  solides  républicains  seraient-ils  v^enus 
chaque  jour  à  nous?  Comment  notre  majorité,  qui  n'était 
que  de  28  voix  le  premier  jour,  se  serait-elle  élevée,  à  la  fin 
de  la  législature,  à  70.  SO  et  100  voix? 

Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  si  souvent, 
c'est  que  le  concours  de  la  droite  ne   nous   a  rien  coûté, 
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qu'il  a  été  absolument  désintéressé.  A  ceux  qui  reprochent 
au  ministère  jirécédent  d'avoir  trop  penché  à  gauche  et  à 
nous  de  pencher  trop  à  droite,  je  réponds  qu'il  y  a  cette 
très  grande  ditl'érence  que  nous  n'avons  fait  aucune  conces- 
sion à  la  droite  sur  ^lotre  programme,  tandis  que  le  minis- 
tère précédent  n'a  vécu  que  de  ses  concessions  aux  socia- 
listes. 

J'ajoute  que  les  concessions  n'ont  pas  cessé  et  que  l'alliance 
est  devenue  encore  plus  étroite  depuis  que  nous  sommes 
au  pouvoir.  Dans  tous  les  assauts  qui  nous  ont  été  donnés, 
est-ce  que  ce  n'est  pas  le  parti  socialiste  qui,  presque 
toujours,  menait  l'attai|ue,  traînant  le  parti  radical  à  sa  re- 
morque et  lui  faisant  voler  tout  ce  qu'il  voulait,  même  les 
choses  les  plus  invraisemblables"? 

Cette  attitude  a  heureusement  provoqué  dans  le  parti  ra- 
dical une  scission  prévue  depuis  longtemps. 

Les  hommes  de  gouvernement,  bien  résolus  à  ne  jamais 
s'allier  avec  les  socialistes,  sont  venus  à  nous  ;  les  autres 
sont  restés  de  l'autre  cùté,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons 
réalisé  la  véritable  union  républicaine,  la  seule  concentra- 
tion possible. 

L affaire  Dreyfus. 

Cette  majorité  fidèle  et  solide  ne  nous  a  pas  seulement 
permis  de  l'aire  de  bonnes  lois,  elles  nous  a  aidés  aussi  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles  au  dedans  et  au  dehors. 

Elle  nous. a  permis  de  conjurer  récemmeot  une  crise  qui 
a  menacé  un  instant  la  sécurité  du  pays.  Nous  n'avons  pu 
en  sortir  qu'à  force  de  droiture  et  de  sincérité,  et  en  nous 
attachant  à  quelques  idées  maîtresses  qui  nous  ont  ins- 
pirés et  dirigés  :  le  respect  de  la  loi  et  de  la  chose  jugée  et 
notre  attachement  invincible  à  cette  grande  chose  qui 
s'appelle  larmée,  à  cette  armée  qui  symbolise  nos  plus  chères 
espérances,  et  sur  laquelle  on  est  toujours  sur  de  faire  l'union 
de  tous  les  Français. 

On  la  bien  vu  quand  le  parti  socialiste,  fidèle  à  son  rôle 
de  démolisseur,  a  essayé  de  s'en  prendre  à  ses  chefs  et  de 
les  séparer  du  soldat  en  cherchant  à  ébranler  sa  confiance. 
Le  soulèvement,  la  réprobation  du  pays  ont  été  unanimes; 
tout  le  monde  a  compris  que  l'armée  nationale  est  devenue 
aujourd'hui  l'incarnation  la  plus  haute  de  la  patrie  devant 
l'étranger  et  que  personne  n'a  le  droit  de  l'affaiblir  ou  de  la 
diminuer. 

Espérons  que  nous  ne  reverrons  plus  ces  tristes  moments. 
Il  y  a  deux  choses  que  le  pays  ne  veut  pas  :  il  ne  veut  pas 
qu'on  touche  à  l'armée;  il  ne  veut  pas  davantage  ni  guerre 
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de  race  ni  guerre  de  religion.  11  veut  la  paix  et  il  sera  im- 
pitoyable pour  ceux  qui  la  troubleront,  quels  qu'ils  soient. 

La  politique  extérieure. 

Messieurs,  quelque  désir  que  j'aie  de  limiter  la  revue  du 
passé,  il  est  impossible  que  je  ne  vous  dise  pas  un  mot  de 
notre  politique  étrangère  :  les  affaires  de  la  France  à  l'ex- 
térieur tiennent  avec  juste  raison  une  place  de  plus  en  plas 
grande  dans  les  préoccupations  du  pays,  qui  a  le  droit  de 
savoir  comment  elles  sont  conduites.  La  chose  en  vaut  la 
peine. 

Je  n'ai  pas  l'habitude  de  triompher  bruyamment;  mais 
j'aurais  tort  d'être  trop  modeste,  puisqu'il  s'agit  des  grands 
intérêts  de  la  France  et  que  nous  avons  tous  le  droit  d'être 
fiers  de  son  prestige  au  dehors. 

Je  crois  pouvoir  dire,  sans  crainte  d'être  démenti,  et  je  ne 
le  serai  certainement  pas  à  l'étranger,  que  la  situation  de  la 
France  n'a  cessé  de  se  fortifier  et  de  grandir  depuis  deux 
ans;  jamais  noire  politique  extérieure  n'avait  été  conduite 
avec  plus  de  sûreté,  de  fermeté  et  en  même  temps  de  pru- 
dence que  par  l'habile  ministre  des  affaires  étrangères  que 
je  suis  heureux  d'avoir  comme  collaborateur. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  de  son  œuvre,  qui 
révèle  une  si  prodigieuse  activité  :  je  me  contente  d'en  es- 
quisser les  grandes  lignes. 

Nous  avons  liquidé  de  la  façoQ  la  plus  heureuse  deux 
grandes  affaires  coloniales.  Nous  avons  pacifié  Madagascar, 
nous  l'avons  dotée  d'un  gouvernement  régulier,  et  nous 
commençons  déjà  la  mise  en  valeur  de  ce  vaste  et  beau 
pays.  Nous  avons  obtenu  ces  résultats  excellents  sans  com- 
plications, sans  difficultés  internationales;  nous  les  devons 
surtout,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  à  la  grande  habileté- 
aux  remarquables  qualités  d'administrateur  de  M.  le  général 
Galliéni.  auquel  je  suis  heureux  d'envoyer  l'expression  de 
notre  reconnaissance. 

En  Tunisie,  nous  sommes  parvenus,  après  de  très  longs 
efforts,  à  rompre  les  derniers  liens  qui  empêchaient  ce  ma- 
gnifique pays  d'être  le  maître  chez  lui. 

Je  ne  parle  pas  des  avantages  que  nous  avons  obtenus, 
tout  récemment  encore,  en  Chine,  et  qui  assurent  la  pros- 
périté et  la  sécurité  de  notre  colonie  indo-chinoise,  devenue 
aujourd'hui  un  des  plus  beaux  fleurons  de  notre  empire  co- 
lonial. Combien  je  suis  fier,  devant  des  Yosgiens,  de  cons- 
tater cette  revanche  de  l'histoire  contre  les  indignités  dont 
notre  Jules  Ferry  a  été  le  martyr  ! 

Ce  que  je  tiens  surtout  à  rappeler,  ce  sont  les  deux  grands 
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événements  qui  ont  marqué  notre  politique  extérieure  et 
qui  la  cara.  tériseiit. 

Nous  avons  empêché  le  conflit  lurco-grcr,  si  inquiétant 
au  début,  de  dégénérer  en  conflagration  générale.  Nous  nous 
sommes  attachés  pour  cela,  du  premier  au  dernier  jour, 
avec  ime  persistance  que  rien  n"a  pu  décourager,  au  main- 
tien du  concert  européen.  C'est  grâce  à  lui  (jue  nmis  avons 
pu  localiser  la  guerre,  quand  elle  a  éclaté  entre  la  Turquie 
et  la  Grèce  ;  c'est  grâce  à  lui  aujourd'hui  que  nous  aidons 
la  Grèce  à  exécuter  les  conditions  de  la  paix  et  à  obtenir 
l'évacuation  de  son  territoire.  Nous  pouvons  dire  à  ceux  qui 
nous  ont  accusés  depuis  l'origine  de  prendre  le  parti  de  la 
Turquie  contre  la  Grèce,  que  nous  avons  été,  au  contraire, 
les  meilleurs  amis  de  la  Grèce,  et  surtout  ses  meilleurs 
conseillers,  et  qu'elle  n'a  eu  qu'un  tort,  c'est  de  ne  [las  nous 
écouter  plus  tôt. 

Enfin,  nous  avons  couronné  notre  politique  au  «lehors 
par  la  consécration  solennelle  et  définitive  de  cette  grantle 
alliance,  préparée,  pratiquée  depuis  de  longues  années,  et 
qui  est  devenue  aujourd'hui  un  fait  accompli,  un  événement 
diplomatique  de  premier  ordre.  Elle  ouvre  devant  la  France, 
si  elle  sait  être  sage,  fidèle  et  persévérante,  des  horizons 
infinis  et  donne  à  sa  politique  extérieure  une  sécurité,  une 
force  incomparables. 

La  République  et  les  ralliés. 

Messieurs,  j'en  ai  fini  avec  l'histoire  de  ces  dernières 
années,  et  je  vous  demande  pardon  d'avoir  été  si  long; 
mais  ce  récit  était  nécessaire  pour  expliquer  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  Chambre,  et  surtout  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  pays. 

Pendant  que  nous  accomplissions  notre  œuvre,  le  pays, 
en  effet,  observait  et  faisait  ses  réflexions  ;  il  pouvait 
toucher  du  doigt  les  avantages  de  cette  politique  de  travail 
et  de  progrès  sur  la  politique  stérile  d'agitations  perpé- 
tuelles. Les  plus  réfractaires  à  l'idée  républicaine  compre- 
naient enfin  que  le  gouvernement  républicain  pouvait 
donner  les  mêmes  garanties  que  les  gouvcrnt  nieiils  les  plus 
solides,  qu'il  pouvait  lui  donner  aussi  la  stabilité  ;.'ouver- 
nementale,  l'ordre  et  la  paix  à  l'intérieur,  le  prestige  et  la 
grandeur  à  l'extérieur,  qu'il  était  capable  de  maîtriser,  de 
résister  aux  partis  extrêmes  et  en  même  temps  de  réaliser 
plus  de  progrès  qu' moan  autre. 

Ainsi  tombait  d'elle-même,  à  la  lumière  des  faits, 
cette  objection  dont  je  parlais  au  début  de  ce  disenurs  et  le 
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dernier  obstacle  que  la  République  avait  rencontré  sur  son 
chemin. 

Et  c'est  ainsi  que  s'est  produit  insensiblement  ce  grand 
mouvement  d'adliésion  et  de  ralliement  à  la  République, 
depuis  si  longtemps  prédit  et  attendu  par  nos  devanciers  et 
nos  chefs,  par  les  Gambetta  et  les  Jules  Ferry.  Je  le  consi- 
dère, pour  ma  part,  comme  une  grande  victoire  pour  la 
République,  et  je  déclare  hautement  que  j'en  suis  fier. 

Oh  !  je  sais  bien  que  ce  désarmement  fait  le  désespoir  du 
parti  radical,  dont  il  dérange  tous  les  plans  et  déjoue  tous 
les  calculs. 

Il  aimait  mieux  les  conservateurs  à  l'état  révolutionnaire. 
parce  qu'il  les  tenait  dans  la  main  :  il  avait  leurs  sulfrages 
contre  les  modérés  dans  les  électiona  et  dans  la  Chambre, 
et  il  les  trouvait  excellents.  Le  concours  des  conservateurs 
lui  a  paru  moral  tant  qu'il  a  visé  au  renversement  de  la 
République  ;  il  n'est  devenu  immoral  que  depuis  qu'il  tend  à 
la  consolider.  Voilà  la  logique  do  l'esprit  de  parti! 

Aujourd'iiui,  chacun  revient  à  sa  place  naturelle.  Les  con- 
servateurs out  fini  par  comprendre  qu'ils  jouaient  un  jeu 
dangereux  ;  ils  ne  renversaient  pas  la  République,  mais  ils 
la  poussaient  de  plus  en  plus  aux  extrêmes.  Ils  nous 
menaient  tout  droit  à  la  révolution,  qui  les  aurait  engloutis 
avec  nous  en  engloutissant  peut-être  la  France  elle-même. 

Voilà  le  secret  de  cette  évolution  dont  le  parti  radical 
essaye  aujourd'hui  de  dénaturer  et  de  fausser  le  caractère 
en  la  représentant  comme  une  sorte  de  complot,  de  conspi- 
ration monarchique  et  cléricale,  cléricale  surtout,  contre  la 
République. 

Le  pays  a  trop  de  bon  sens,  trop  de  clairvov'ance  pour 
tomber  dans  le  piège.  Il  verra  les  choses  comme  elles  sont. 

Je  veux  bien  faire  la  part  de  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ces 
inquiétudes.  J'admets  qu'il  y  a  des  précautions  à  prendre 
contre  les  surprises  ou  les  trahisons. 

Sans  doute,  dans  un  mouvement  général  comme  celui  qui 
s'accomplit,  il  peut  se  trouver,  à  côté  d'hommes  sincères, 
des  perfides,  comme  on  la  dit  de  si  haut,  qui  cherchent  à  en 
profiter  sans  se  rallier  définitivement.  Mais  ceux-là  seront 
toujours  l'exception,  et  le  suffrage  universel  saura  bien  dis- 
tinguer, surtort  s'il  s'agit  de  nouveaux  venus,  entre  ceux 
qui  lui  ont  donné  des  gages,  qui  viennent  à  lui  sans  arrière- 
pensée  et  ceux  qui  essayent  de  le  surprendre.  Il  est  assez 
clairvoyant  pour  cela. 

Et  puis,  à  qui  fera-t-on  croire  qne  cette  masse  de  braves 
gens,  qui  viennent  d'eux-mêmes  à  la  République,  ne  sont 
tous  que  des  traîtres  qui  veulent  l'endormir  pour  l'égorger? 
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Le  parti  cUrical. 

Mais,  dit-on  encore,  vous  ne  pouvez  pas  nier  l'existence 
du  parti  clérical. 

Sans  doute,  le  parti  clérical  n'a  pas  disparu  conipléte- 
uicnt,  pas  plus  que  le  parti  monarclii(iue.  Les  anciens  partis 
ne  s'évanouissent  pas  du  jour  au  lendemain.  Il  y  a  encore 
des  cléricau.K  et  des  monarchistes  impénitents,  qui  ne 
veulent  pas  se  rallier,  et  nous  ne  le  savons  que  trop,  car  ils 
nous  combattent  avec  la  dernière  violence,  comme  leurs 
journaux  en  font  foi,  et  ils  ont  bien  raison.  En  etl'et,  tout  le 
terrain  que  nous  itagnons  est  perdu  pour  eux  et  nous  leur 
enlevons  une  partie  de  leur  clientèle. 

Rieu  de  plus  facile  à  expliquer,  du  reste,  que  ce  <iui  se 
passe,  pour  peu  qu'on  veuille  bien  y  réllécliir.  On  l'a  dit  bien 
souvent  et  le  mot  est  profondément  juste  :  si  la  France  est 
religieuse,  elle  n'est  pas  cléricale.  Elle  est  attachée  à  sa  foi, 
qui  est  l'œuvre  des  siècles,  et  ne  veut  pas  f|u'on  porte  atteinte 
à  sa  liberté  de  conscience,  mais  elle  n'admet  pas  davantage 
que  le  clergé,  sortant  de  son  ministère,  se  mêle  des  all'aires 
temporelles  et  fasse  invasion  dans  la  politiciue.  Quand  il  le 
fait,  il  compromet  la  religion  elle-même  et  lui  attire  des 
ennemis  innombrables.  Les  hommes  qui  font  pas?er  la  reli- 
gion avaut  leurs  passions  politiques  ,ont  fini  par  le  com- 
prendre, et  c'est  pour  cela  qu'ils  se  détachent  de  plus  en 
plus  du  parti  clérical,  qui  n'est  qu'un  parti  politique. 

C'est  de  cette  double  idée  que  nous  nous  sommes  inspirés 
et  elle  nous  a  servi  de  ligne  de  conduite. 

Dans  le  domaine  religieux,  nous  nous  sommes  toujours 
montrés  respectueux  et  conciliants;  nous  avons  résisté  à 
l'esprit  sectaire  qui  pousse  à  la  guerre  religieuse,  parce 
qu'il  en  a  besoin  et  qu'il  considère  la  religion  comme  une 
école  de  servitude.  Nous  croyons,  nous,  au  contraire,  que 
ces  luttes  sont  mauvaises,  qu'elles  sont  une  euuse  d'otlai- 
blissement  et  de  désunion  pour  un  pays,  et  voilà  pourquoi 
à  la  politique  de  guerre  nous  avons  opposé  résolument  la 
politique  d'apaisement. 

Mais  quand  nous  nous  sommes  trouves  en  face  de  véri- 
tables violations  des  lois  de  l'Etat  ou  du  Concordat,  d'en- 
vahissemeot  du  clergé  dans  le  domaine  politique,  nous 
avons  défendu  sans  faiblesse  les  droits  de  l'Etat  et  de  la 
société  civile.  ,   . 

Nos  adversaires  ont  eu  beau  nous  surveiller,  nous  épier, 
guetter  toutes  les  occasions,  ils  n'ont  rien  trouvé  à  nous 
reprocher  que  des  misères  insignifiantes,  et  chaque  fius  que 
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nous  les  avons  mis  en  demeure  de  préciser  leurs  atta(|ues  à 
la  tribuue,  ils  ont  piteusement  reculé. 

Et,  maintenant,  je  le  demande  à  tous  les  espiits  impar- 
tiaux, c|ue  signifie  cette  accusation,  qu'on  va  colportant  par- 
tout, que  nous  sommes  un  gouvernement  clérical  et  que 
nous  préparons  l'avènement  du  parti  clérical  .' 

Le  cléricalisme  iiest  qu'une  diversion. 

Heureusement  le  jeu  est  usé  et  personne  ne  s'y  trompe 
plus,  chacun  sait  que  le  péril  clérical  n'est  qu'une  diversion 
et  un  prétexte,  un  prétexte  qui  sert  à  tout  le  monde,  aux 
radicaux  comme  aux  socialistes.  Il  les  dispense  de  s'expli- 
quer sur  leur  programme  et  leur  sert  de  trait  d'union. 

En  agitant  le  spectre  du  cléricalisme,  ils  s'imaginent  que 
le  pays  perdra  de  vue  les  dangers  dont  ils  le  menacent  et 
qu'il  oubliera  le  parti  socialiste  et  révolutionnaire. 

Le  suU'rage  universel  ne  se  laissera  pas  prendre  à  cet  arti- 
Gce;  il  saura  bien  forcer  tout  le  monde  à  sortir  son  drapeau 
et  à  le  défendre. 

Les  chefs  du  parti  radical  ne  pourront  pas  continuer 
longtemps  à  promener,  dans  toutes  les  circonscriptions,  le 
même  et  éternel  discours  sur  le  cléricalisme.  Il  faudra  bien 
qu'ils  s'expliquent  enfin  sur  certaines  questions  capitales. 

11  ne  leur  suffira  pas  de  dire  du  bout  des  lèvres  qu'ils  ne 
sont  pas  socialistes  et  qu'ils  réprouvent  le  collectivisme 
théorique  ;  il  sera  nécessaire  qu'ils  disent  clairement  si, 
oui  ou  non,  ils  entendent,  dans  l'avenir  comme  dans  le 
passé,  marcher  en  politique  avec  les  collectivistes,  s'ils 
acceptent  d'en  faire  un  élément  de  leur  majorité  nlans  la 
prochaine  Chambre  pour  poursuivre  la  constitution  d'un 
ministère  radical  dans  les  mêmes  conditions  que  le  pré- 
cédent. 

Il  faut,  sur  ce  point  essentiel,  que  tout  le  monde  se  pro- 
nonce devant  le  corps  électoral,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la 
prochaine  Chambre  se  débatte  dans  une  situation  plus  grave 
encore  que  celle  dont  nous  sommes  si  difficilement  sortis. 

La  prochaine  législature. 

J'arrive  ainsi  au  programme  de  la  prochaine  législature, 
tel  que  je  le  comprends,  celui  qui  doit  régler  le  contrat  que 
'les  mandants  vont  passer  avec  leurs  mandataires;  je 
tâcherai  de  m'expliquer  aussi  brièvement  que  possible  sur 
un  sujet  aussi  important. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  programme  doit  d'abord 
avoir  pour  base  le  maintien  et  la  défense  de  nos  institu- 
tions et  des  lois  républicaines  que  nous  avons  faites  et  qui 
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en  découlent  ;  sur  ce  point,  il  n'y  a  ancuoe  hésitation  pos- 
sible. 

Reste  le  chapitre  des  lois  à  voter,  des  réformes  à  faire,  di- 
la  politique  à  suivre. 

Avant  d'eu  parler,  je  voudrais  bien  faire  une  observation 

énérale,  parce  que  le  moment  me  parait  venu  de  rétablir 
une  vérité  trop  méconnue. 

Quand  nous  recherchons  les  réformes  à  faire,  nous  pre- 
nons trop  Ihabitudo  den  parler  comme  il  y  a  vin^t  ans. 
quand  tmit  ou  presque  tout  était  à  faire  dans  noire  pays; 
nous  semblons  oublier  l'œuvre  immense  accomplie  depuis 
cette  époque  et  qui  lait  tant  d'honneur  au  parti  républicain. 
On  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  réformes  accomplies  sont 
innombrables;  non  seulement  nous  avons  conquis  toulfs 
les  libertés  politi((ues,  municipales,  départementales,  mais 
nous  avons  fait,  dans  le  domaine  économique,  des  pm- 
dipes  pour  défendre  notre  industrie  et  notre  agriculture. 
Dans  le  domaine  social,  celui  de  l'assistance  et  de  bi  pré- 
voyance, nous  marchons  à  pas  de  tf^'ant  depuis  quelque-; 
années,  et  jamais  il  n'y  a  eu  dans  le  Gouvernement,  dans 
le  Parlement,  plus  de  bonne  volonté,  plus  d'élan  sincère 
pour  venir  au  secours  des  petits  et  des  humbles. 

Certes,  je  ne  songe  pas  à  conclure  de  là  que  tout  est  pour 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles  ;  je  sais  trnp 
que  rien  n'est  fait  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire.  Ji- 
veux  dire  seulement  que  nous  nous  faisons  injure,  que  nous 
nous  calomnions  quand  nous  parlons  de  la  refonte  de  notre 
société,  comme  si  elle  n'avait  pas  été  refondui-  pri'sqne  i-n 
entier  depuis  vingt  ans. 

Les  réformes  à  faire. 

Le  champ  des  réformes  va  ainsi  en  se  déplaçant  sans 
cesse,  et  si  l'on  veut  faire  aujourd'hui  œuvre  utile,  il  faut  de 
plus  en  plus  serrer  les  faits  de  près,  et  se  concentrer  sur  les 
liuestions  qui  exigent   une  solution  pratique  et  immédiate. 

En  me  plaçant  à  ce  point  de  vue,  je  considère  que  la  tâche 
de  la  prochaine  Chambre  sera  avant  tout  de  reprendre  et 
d'achever  l'œuvre  commencée  par  celle  qui  Went  de  finir, 
en  résolvant  les  questions  importantes  qu'elle  a  laissées 
derrière  elle. 

Il  y  en  a  beaucoup  d'ordres  différents  sur  lesquelles  je  n'ai 
l>as  le  temps  d'insister  aujourd'hui  ;  j'y  reviendiai  quand 
j'aurai  l'uccasion  de  mexpliquer  à  fond  sur  la  situation  de 
notre  agriculture  et  de  notre  commerce  :  nous  pourrons 
parler,  à  ce  moment-là,  des  chambres  d'agriculture,  de  la 
réforme  du  régime  hypothécaire,  de  la  diminution  des  droits 
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(le  mutation,  de. la  grande  réforme  de  la  déduction  des 
dettes  en  matière  successorale  qui  est  sur  le  point  d'aboutir. 
Pour  aujourd'hui,  je  suis  obligé  de  me  borner  et  je  veux 
examiner  d'abord  deux  questions  qui  priment  toutes  les 
autres.  La  première,  c'est  l'organisation  définitive  des  caisses 
de  retraite  pour  les  travailleurs.  Le  problème  est  assuré- 
ment difficile  à  résoudre,  mais  il  me  paraît  maintenant  mûr 
pour  une  solution.  Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  a  indiqué  et  ouvert  la 
voie  qui  doit  nous  conduire  au  but. 

La  réforme  fiscale. 

La  seconde  question,  c'est  la  revision  de  notre  système 
fiscal;  car  il  ne  s'agit  que  dune  revision,  il  ne  s'agit  pas  de 
bouleverser  notre  législation  fiscale,  mais  simplement 
de  l'améliorer,  en  se  rapprochant  de  plus  en  plus  de  <ie 
double  but  :  atteindre  toutes  les  sources  de  revenus  et  les 
atteindre  dans  la  proportion  de  la  richesse  acquise  en  mé- 
nageant par  des  exemptions  ou  des  dégrèvements  les  petits 
contribuables  qui  ne  peuvent  pas  supporter  sans  fléchir, 
tout  le  poids  de  l'impôt. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffit  de  remanier  l'assiette  de 
quelques-uns  de  nos  impôts,  de  façon  à  proportionner  les 
taxes  à  la  fortune  de  chacun  et  à  rétablir  l'équilibre  au 
point  de  vue  de  l'impôt  entre  la  propriété  mobilière  et  la 
propriété  immobilière.  C'est  dans  cette  pensée  que  nous 
avons  déposé  un  projet  qui  supprimait  presque  entièrement 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  transformait  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  en  une  taxe  d'habitation 
faisant  entrer  en  ligne  de  compte  tous  les  signes  extérieurs 
de  la  richesse  avec  de  larges  dégrèvements  à  la  base  pour 
les  petits  contribuables  et  les  nombreuses  familles.  C'est 
aussi  pour  cela  que  nous  avons  proposé  et  fait  voter  le 
dégrèvement  de  l'impôt  foncier. 

A  ce  système  si  rationnel,  qui  donne  satisfaction  à  toutes 
les  idées  de  justice,  on  oppose  l'impôt  sur  le  revenu  qui,  tel 
qu'on  nous  le  propose,  ne  donne  pas  pins  d'avantages 
immédiats  aux  contribuables,  qui  ne  dégrève  pas  davantage 
les  petits,  nous  avons  pu  l'établir  avec  certitude  dans  tous 
les  départements  où  nous  avons  fait  des  comparaisons. 

Mais  ceux  qui  le  soutiennent  espèrent  bien  qu'on  n'en 
restera  pas  là,  qu'on  relèvera  indéfiniment  la  proportion  du 
droit  de  façon  à  arriver  ainsi,  quand  on  le  voudra,  à  une 
véritable  expropriation.  Avec  l'impôt  sur  les  revenus,  c'est- 
à-dire  sur  les  signes  extérieurs  de  la  richesse,  rien  de  pareil 
n'est  possible;  comme  il  est  obligé  de  frapper  tout  le  monde 
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également,  il  est  une  barrière  aux   excès   de   la   fiscalité, 
tandiïi  que  limpôt  sur  le  revenu  est  un  encouragement. 

Uimpol  personnel  et  prof/ressif  sur  le  revenu. 

11  y  a  bien  d'autres  différences  entre  eux,  qu'il  faut  faire 
ressortir;  mais  il  en  est  une  qui  est  capitale,  c'est  le  mode 
d'établissement  et  de  perception.  L'impôt  sur  le  revenu 
global,  supposant  l'inventaire  total  de  la  fortune  du  contri- 
buable avec  un  chiffre  uni(|ue.  exige  forcément  une  décla- 
ration avec  un  contrôle  administratif  ou  la  taxation  arbi- 
traire ;  on  ne  peut  pas  en  sortir  autrement. 

Mais  alors  ou  se  heurte  aux  répugnances  invincibles  du 
contribuable  français,  qui  ne  supportera  jamais,  par  carac- 
tère et  par  habitude,  que  le  fisc  pénètre  dans  le  fond  de  ses 
affaires.  Pour  échapper  à  cette  objection  décisive,  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  revenu  se  déclarent  prêts  aujoiu-d'hui 
à  faire  toutes  les  concessions;  mais  alors  rim[)ôt  sur  le 
revenu  n'est  plus  l'impôt  sur  le  revenu,  parce  qu'il  devient 
trop  facile  aux  contribuables  sans  scrupules  d'y  échapper 
et  de  faire  payer  les  autres  à  leur  place. 

Et  puis  on  ne  supprime  pas  l'objection,  l'obstination  du 
contribuable  à  ne  faire  connaître  à  personne  le  chiffre  de  sa 
fortune  :  il  préfère  encore  payer  cher,  plus  cher  même, 
pour  conserver  ce  secret  pour  lui.  Ce  sont  de  ces  états 
d'esprit  qu'on  ne  change  pas  à  volonté  et  avec  les(|uels  le 
législateur  est  obligé  de  compter.  .\  ce  point  de  vue,  le  sys- 
tème actuel  a  le  double  avantage  d'atteindre  plus  sûrement 
le  contribuable  et  de  l'atteindre  sans  lui  imposer  aucune 
vexation,  puisqu'il  est  établi  sur  les  signes  extérieurs  de  la 
richesse. 

Il  est  bon  aussi  de  faire  observer  que  l'impôt  sur  le 
revenu  ne  porte  pas  seulement  sur  la  richesse  acquise,  qu'il 
porte  sur  le  profit  de  chaque  profession  agricole,  indus- 
trielle, artistique,  et,  par  conséquent,  sur  les  fruits  du  tra- 
vail, sur  le  salaire,  qu'il  sera  plus  lourd  relativement  pour 
les  grandes  familles  que  pour  les  célibataires,  tandis  que 
l'inipôt  sur  les  revenus  ne  prend  la  richesse  que  là  oii  elle 
existe  et  quand  elle  est  créée  ;  si  bien  que  si  on  voulait  être 
sincère,  si  on  ne  se  payait  pas  de  mots  en  pareille  matière, 
on  devrait  dire  que  l'impôt  démocratique  est  l'impôt  sur  les 
revenus  et  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  à  la  fois  le  plus 
antidémocratique  et  le  plus  autiéconomique. 

Il  serait  aussi  le  plus  désastreux  pour  l'agriculture.  La 
terre  en  supporterait  tout  le  poids,  parce  qu'elle  est  la  seule 
valeur  qu'on  ne  puisse  pas  dissimuler.  Le  pauvre  cultiva- 
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teur  payerait  tout  pendant  que  le  capitaliste  cacherait  ses 
valeurs  dans  son  portefeuille  ou  à  l'étranger  et  son  or  dan? 
son  tiroir.  Ces  dissimulations  sont  aujourd'hui  l'exception, 
parce  que  personne  n'en  sent  la  nécessité;  elles  deviendront 
la  règle  le  jour  nù  chacun  aura  intérêt  à  diminuer  le  chiffre 
total  de  sa  fortune. 

Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  ou  reconnaît  donc  aisément 
qu'il  n'y  a  nul  besoin  de  recourir  à  l'impôt  général  sur  h- 
revenu  pour  atteindre  la  richesse  partout  ovi  elle  se  trouve 
et  lui  faire  payer  sa  part  d  impôt.  Pourquoi  doncla  question 
a-t-elle  pris  une  si  grande  importance;  pourquoi  le  parti 
socialiste  s'attache-t-il  avec  tant  de  passion  à  une  formule 
qui  n'a  rien  de  nécessaire?  La  raison  en  est  simple.  C'est 
qu'il  poursuit  dans  sa  pensée  un  autre  but  :  il  tient  à  pos- 
séder l'inventaire  de  toutes  les  fortunes  de  France  pour 
réaliser  un  jour  les  grandes  expériences  quil  projette.  Ce 
qu'il  veut,  en  réalité,  comme  l'a  très  justement  fait  observer 
M.  Poincaré,  ce  n'est  pas  égaliser  les  charges,  c'est  égaliser 
les  fortunes.  Voilà  ce  que  comprend  très  clairement  la 
masse  des  propriétaires  et  des  contribuables  français.  Ils 
vont  se  prononcer;  à  eux  de  voir  s'ils  veulent  mettre  leur 
cou  sous  le  couteau. 

Les  économies  et  la  décentralisation. 

11  y  a  aussi  une  chose  dont  e  contribuabl  e  français  aime- 
rait à  entendre  parler  et  qui  lui  serait,  sans  doute,  plus 
agréable  encore  que  l'impôt  sur  le  revenu.  Je  veux  parler 
des  économies.  Parlons-en  un  instant  sans  chercher  à  nous 
leurrer  et  à  nous  faire  illusion;  pour  cela,  il  faut  regarder 
la  question  bien  en  face.  Tous  les  gouvernements  sont  par- 
tisans de  la  politique  des  économies,  et  j'ajoute  que  pres- 
que tous  en  font.  Nous  en  avons  fait  aussi  plus  que  per- 
sonne. Le  budget  de  1898  réalisait  sur  certains  chapitres  des 
réductions  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  38  millions, 
mais  ces  économies  se  sont  trouvées  immédiatement  absor- 
bées et  dévorées  par  de  nouvelles  dépenses,  des  dépenses 
fort  utiles,  j'en  conviens,  puisqu'elles  intéressaient  des  ser- 
vices indispensables  et  des  améliorations  profitables  au 
pays  tout  entier. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  pu,  sans  rouvrir  le  budget 
extraordinaire,  consacrer  26  millions  à  la  réfection  de  la 
flotte,  4  millions  à  Madagascar,  6  millions  à  l'Exposition 
universelle,  tout  en  conservant  un  amortissement  de  plus 
de  20  millions.  Voilà  la  première  cause  qui  paralyse  les 
résultats  obtenus  au  chapitre  des  économies. 

Il  y  en  a  une  autre.  Pour  faire  des  économies  vraiment 
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-sérieuses,  il  faudrait  reviser,  réorganiser  noire  administra- 
tion tout  entière,  en  simplifier  les  rouages,  diminuer  en  un 
mot  nos  frais  généraux  en  supprimant  du  même  coup  une 
partie  de  cette  paperasse  inutile,  cause  de  tant  de  lenteurs 
et  de  tant  de  mécontentements  légitimes  de  la  part  du 
public. 

C'est  ainsi  qu'on  se  trouve  ramené  à  cette  grande  réforme 
de  la  décentralisation  dont  jai  toujours  été  et  dont  je  sui-< 
plus  que  jamais  le  partisan  convaincu.  J'ai  fait  tous  mes 
etl'orts  depuis  deu.x  ans  non  seulement  pour  l'appliquer  dans 
uion  ministère,  mais  aussi  pour  la  diriger,  en  pré^iidant 
moi-même  la  commis.sion  instituée  par  l'honorable  M.  Ri- 
bot,  et  qui  a  fait  déjà  sans  bruit  tant  de  choses  utiles.  Elle 
a  pris  l'année  dernière  une  série  de  mesures  qui  constituent 
d'incontestables  progrés.  Mais  l'œuvre  est  tellement  vaste 
qu'elle  exigerait  un  ellort  permanent  et  presque  de  tous  les 
jours;  pour  la  mener  à  son  terme,  il  faudrait  le  concours 
ii'uni  et  soutenu  du  gouvernement  et  du  Parlement,  ce  qui 
n'est  possible  qu'à  la  condition  de  leur  laisser  le  temps  et 
la  liberté  desprit  indispensables  pour  se  cousacrer  à  une 
pareille  tâche. 

L'action  gouvernementale. 

On  oublie  trop  aujourd'hui  cpie  le  gouvernement  a  un 
double  rôle,  un  double  devoir  :  ce  n'est  pas  seulement 
d'aider  les  Chambres  à  légiférer,  c'est  aussi  de  gouverner, 
c'est-à-dire  de  porter  son  attention  et  ses  eflorts  sur  le 
dehors,  sur  toutes  les  afl'aires  qui  intéressent  le  i)ays. 

On  paralyse  de  i)lus  en  plus  l'action  gouvernementale  à 
une  époque  où  elle  serait  plus  nécessaire  que  jamais.  J'en 
voudrais  donner  un  exemple  pour  me  faire  comprendre. 
Est-ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  surveiller 
avec  toute  sa  vigilance  la  grande  évolution  écoiinmique, 
sociale,  professionnelle  qui  s'accomplit  chez  nous  et  autour 
de  nous,  et  qui,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  modifie  de  plus 
en  plus  les  conditions  de  l'existence?  Est-ce  qu'il  ne  doit 
pas  songer  à  cette  jeunesse  qui  entre  dans  la  carrière  pleine 
d'intelligence  et  d'ardeur,  mais  qui  se  sent  comme  décon- 
certée et  découragée  par  les  difficultés  qu'elle  rencontre.  La 
lutte  pour  la  vie  devient  pour  elle  de  plus  en  plus  difficile; 
avec  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  toutes  les  fortunes  dimi- 
nuent et  tout  le  monde  est  obligé  de  travailler:  le  rêve 
socialiste  se  réalise  de  lui-même;  la  conséquence,  c'est  que 
toutes  les  carrières  libérales  sont  encombrées,  regorgent 
de  candi  lats  qui  refluent,  mécontents  et  aigris,  sur  la 
société  qu'ils  accusent. 


496  L'ANNEE  POLITIQUE. 

Où  est  le  remède?  II  ne  faut  pas  songer  à  créer  de  non 
veaux  emplois;  nous  avons  déjà  trop  de  fonctionnaires  et, 
d'ailleurs,  nous  ne  pouvons  pas  les  payer  assez  pour  en 
faire  des  satisfaits.  Il  ne  reste  qu'une  ressource,  c'est  d'ouvrir 
de  nouvelles  voies,  de  nouveaux  débouchés  à  nos  jeunes 
générations,  en  développant  l'activité  nationale  sous  toutes 
ses  formes,  en  donnant  une  nouvelle  et  puissante  impulsion 
à  notre  commerce,  à  notre  industrie,  à  notre  agriculture,  en 
transformant  notre  enseignement  de  façon  à  lui  donner  un 
caractère  de  plus  en  plus  professionnel. 

Quand  on  parcourt  la  France  et  qu'on  voit  tout  ce  qui 
reste  à  faire  pour  la  mettre  en  valeur,  pour  compléter  son 
outillage,  pour  faire  sortir  de  son  intelligence  et  de  son  sol 
tout  ce  qui  lui  manque  encore,  on  se  demande  comment  il 
se  fait  que  l'esprit  d'entreprise  reste  plongé  dans  im  sommeil 
presque  léthargique.  Nous  regorgeons  de  capitaux  impro- 
ductifs :  portons-les  de  ce  côté,  attirons  nos  jeunes  gens 
vers  un  emploi  plus  fécond  et  plus  utile  de  leur  activité. 

Le  grand  concours  international  qui  se  prépare  est  de 
nature  à  favoriser  ce  puissant  mouvement  d'expansion  éco- 
nomique: ne  laissons  pas  échapper  l'occasion  qui  s'offre  à 
nous.  Le  gouvernement  ne  doit  pas  craindre  de  se  mettre  à 
la  t'te  du  mouvement,  puisqu'on  attend  son  impulsion. 

Mais,  pour  entrer  dans  une  pareille  voie,  il  y  a  une  con- 
dition indispensable  :  il  faut  cesser  d'eli'rayer  le  capital  en 
le  menaçant  sans  cesse  et  surtout  en  dénonçant  au  mépris 
publie  les  hommes  d'initiative,  en  les  traitant  à  tout  propos 
de  tripoteurs  et  d'ennemis  du  peuple.  Les  ennemis  du  peuple 
sont  ceux  qui,  par  leur  esprit  d'envie  et  leur  besoin  de 
nivellement  social,  découragent  toutes  les  bonnes  volontés, 
arrêtent  toutes  les  entreprises  utiles  et  diminuent  ainsi  la 
somme  du  travail  disponible  au  grand  détriment  des  ouvriers, 
qui  sont  les  premières  victimes  de  cette  absurde  politique. 

La  politique  coloniale. 

Je  ne  dresserais  de  notre  situation  économique  qu'un 
tableau  incomplet,  si  je  n'ajoutais  qu'à  côté  de  ces  débou- 
chés qu'il  faut  avoir  à  l'intérieur  pour  y  attirer  la  sève  de  la 
nation,  il  en  est  d'autres  auxquels  il  est  temps  de  donner  un 
nouvel  et  vigoureux  développement.  Notre  empire  colonial 
s'étend  tous  les  jours,  l'Europe  est  en  train  de  se  partager  le 
monde  et  il  est  juste  que  nous  y  prenions  notre  place.  Elle 
est  assez  belle  aujourd'hui  pour  suffire  à  notre  ambition  :  le 
moment  est  venu  de  tirer  parti  de  ces  espaces  immenses,  et 
pour  cela  il  faut  y  porter  toute  notre  attention,  toutes  nos 
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ressources.  11  faut  créer  toute  une  organisation  commer- 
ciale, financière,  administrative.  Quel  beau  champ  d'action 
pour  déjeunes  intelligences  qui  cherchent  leur  chemin! 

Je  marrrte,  messieurs,  car  je  sens  que  je  me  laisse  entraî- 
ner sur  trop  de  choses  et  sur  trop  de  sujets.  Mais  on  n'a 
pas  souvent  l'occasion  d'examiner  des  problèmes  aussi 
élevés  et  j"ai  voulu  toucher  à  tous  ceux  qui  font  l'objet  des 
préoccupations  du  pays.  J'ai  voulu  montrer  aussi  combien 
grandissaient,  tous  les  jours,  la  tâche,  les  devoirs,  la  res- 
ponsabilité du  gouverneuieot,  du  Parlement,  des  pouvoirs 
publics.  Pour  y  suffire,  pour  réaliser  un  programme  aussi 
vaste,  il  faut  changer  toutes  les  méthodes  gouvernementales 
et  parlementaires.  11  est  nécessaire  de  laisser  au  gouver- 
nement son  existence  et  sa  force  en  réformant  immédiate- 
ment les  méthodes  de  travail  de  la  Chambre  et  en  revisant 
son  règlement  intérieur,  de  façon  à  prévenir  le  retour  des 
abus  intolérables  qui,  depuis  quelques  années  surtout,  ont 
complètement  faussé  le  régime  parlementaire.  Ce  sera  la 
véritable  revision  de  la  Constitution,  la  seule  pratique,  la 
seule  efficace,  j  ajoute  la  seule  que  réclame  le  pays. 

Aurons-nous  cette  majorité  de  gouvernement?  Non  seule- 
ment je  l'espère,  mais  j'en  suis  convaincu.  L'expérience  de 
la  dernière  législature  a  été  tellement  démonstrative,  telle- 
ment décisive  que  l'horizon  tout  entier  en  a  été  illuminé. 
La  France  a  vu  se  succéder  deux  politiques,  et  elle  a  pu  en 
comparer  les  résultats  :  lune,  toute  d'agitation  stérile,  nous 
conduisait  fatalement  à  la  lutte  furieuse  des  partis  et  à  la 
révolution,  préface  éternelle  de  la  dictature;  elle  nous  affai- 
blissait à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  L'autre,  toute  de  résul- 
tats féconds,  cherche  à  réunir  tous  les  Français  sur  le  ter- 
rain de  la  République,  assez  forte  aujourd'hui  pour  absorber 
tous  les  partis  :  elle  fait  appel  à  l'union  et  à  l'apaisement 
pour  réaliser  pacifiquement  tous  les  progrès  et  assurer  à 
notre  démocratie  laborieuse  toutes  les  satisfactions  qu'elle 
est  en  droit  de  réclamer. 

Au  dehors,  cette  politique  donne  l'impression  de  la  stabi- 
lité, de  la  force,  de  la  suite  dans  les  desseins,  et  elle  assure 
à  la  France  une  autorité  qui  lui  permet  les  longs  espoirs  et 
les  vastes  pensées.  C'est  à  elle  que  nous  devons  les  admira- 
bles résultats  qui  font  la  joie  de  tous  les  ca:>urs  français. 

Cette  politique-là  a  un  nom,  messieurs;  ce  n'est  pas  une 
politique  de  secte,  de  coterie  ni  de  parti,  c'est  simplement 
une  politique  républicaine  et  nationale  ;  cela  suffit  pour 
qu'elle  soit  acclamée  par  le  suffrage  universel. 


42. 
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Pièce  C 


Discours  prononcé   à  Oloron,  par  M.  Louis  Barthou, 
ministre  de  l'intérieur,  le  dimanche  24  avril  1898. 

M.  Barthou,  après  s'être  expliqué  sur  diverses  ques- 
tions dintérèt  local  relatives  à  la  ville  et  à  l'arrondis- 
sement  d'Oloron,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Les  deux  ■politiques. 

Au  point  de  vue  politique,  dit-il,  je  me  llatte  d't'tre  resté 
fidèle  au  programme  qui  me  lie  depuis  1S89  envers  les  élec- 
teurs de  l'arrondissement  d'Oloron.  Vous  avez  en  1893  ma- 
nifesté par  une  élection  magnifique  votre  approbation  de 
mon  attitude  au  cours  de  ma  première  législature.  Je  n'ai 
pas  varié  au  cours  de  celle  qui  vient  de  s'achever.  Tel  vous 
m'avez  connu,  tel  vous  m'avez  nommé,  tel  je  suis  resté  : 
républicain,  républicain  indépendant  et  progressiste. 

Avant  d'assumer  à  deu.x:  reprises  les  responsabilités  du 
pouvoir,  comme  dans  l'exercice  du  pouvoir  lui-même,  député 
ou  ministre,  je  me  suis  inspiré  des  traditions  du  grand  parti 
républicain  qui  eut  successivement  pour  chefs  Gambetta  et 
Jules  Ferry.  Je  revendique  encore  ces  hauts  patronages.  Je 
ne  suis  pas  de  ceux  —  j'ai  pu  le  dire  récemment  à  la  tri- 
bune —  qui  ont  attendu  leur  mort  pour  leur  donner  raison, 
et  dont  les  éloges  posthumes  sont  la  rançon  et  peut-être  le 
remords  des  outrages  qu'ils  leur  prodiguèrent  de  leur 
vivant.  Je  me  fais  honneur,  au  contraire,  d'avoir,  im  mois 
avant  son  élection  réparatrice  à  la  présidence  du  Sénat, 
prédit  à  Jules  Ferry  la  réhabilitation  éclatante  du  temps, 
»  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice  à  tous  ».  Et  aujour- 
d'hui encore  je  reste  fidèle  à  cette  grande  mémoire  en  ser- 
vant la  République  aux  côtés  de  M.  Méline,  qui  fut  le 
collaborateur  et  l'ami  de  M.  Jules  Ferry,  aux  côtés  de  ce 
vaillant  président  du  conseil  dout  nul  plus  que  moi  n'apprécie 
l'autorité  sans  cesse  grandissante,  le  courage,  la  loyauté, 
l'absolu  désintéressement. 

Qui  ds  vous  na  admiré  la  sûreté  magistrale  avec  laquelle 
il  retraçait,  il  y  a  huit  jours,  à  Remiremont,  l'histoire  de  la 
dernière  législature  et  l'œuvre  du  cabinet  qu'il  préside?  Qui 
de  vous  n'a  rendu  hommage  à  la  netteté  clairvoyante  avec 
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laquelle  il  exposait  et  préparait  l'œuvre  <!•_•  la  légiï^lature 
prochaine. 

Nous  nous  flattons,  à  ce  point  de  vue,  davoir  dissipé  bien 
des  équivo(|ue3  et  d'avoir  jeté  sur  la  situation  politique  une 
clarté  qui  guidera  la  volonté  du  pays.  11  faut  que  cette  vo- 
lonté s'exprime  avec  une  force  irrésistible:  que  dés  la  pre- 
mière heure  on  sache  où  l'on  va,  ce  que  l'on  ne  veut  pas, 
ce  que  l'on  veut;  que  la  Chambre  prochaine  choisisse,  dés 
ses  premières  mauifestations.  au  nom  de  la  souveraineté 
nationale  dent  elle  sera  l'émanation,  entre  la  politique  radi- 
cale et  la  politique  républicaine;  qu'elle  dise  si  elle  entend 
s'inspirer  des  dii'ections  auxquelles  a  obéi  le  ministère  de 
M.  Léon  Bourgeois,  ou  de  celles  auxquelles  le  cabinet  de 
M.  Mélino  a  dû  sa  longue  durée  devant  la  Chambre  et  sa 
force  devant  l'opinion. 

Il  faut  éviter  les  incertitudes  et  les  hésitations  (|ui  sui- 
virent les  élections  de  18!)3.  Certes,  ces^  élections  furent  pour 
la  Républicpie  un  éclatant  triomphe  par  l'écrasement  défi- 
nitif des  oppositions  dyna3li((ues.  Mais  l'étendue  même  de 
ce  succès  fut  la  cause  de  l'illusion  dans  laquelle  on  tomba 
de  vouloir  grouper  sous  une  classification  et  sous  une 
direction  uni(|ues  des  hommes  séparés  par  des  divergences 
irréductibles.  De  quelque  nom  (|u'on  la  décore,  cette  poli- 
tique est  faite  d'obscurité,  d'hypocrisie,  d'impuissance. 
Aussi  bien  parut-on  unanime  pour  la  condamner.  M.  Lock- 
roy  et  M.  Goblet  la  dénoncèrent  au  no'U  du  parti  radical, 
M.  .Millerand  et  M.  Jaurès,  au  nom  du  groupe  socialiste, 
M.  Deschanel  et  moi-même,  au  nom  du  parti  républicain 
progressiste.  11  ne  se  présenta  personne  qui  en  prit  la  dé- 
fense ou  parût  en  soupçonner  la  nécessité.  L'hommage 
même  qu'on  rendait  4  ses  incontestables  services  dans  le 
passé  jetait  la  plus  vive  lumière  sur  la  nature  des  dangers 
quelle  présentait  dans  l'avenir.  Pourtant,  condamnée  par 
tous,  elle  survécut  à  son  oraison  funèbre.  Les  attentats 
anarchistes  commis  jusque  dan-^  l'enceinle  du  palais  légis- 
latif, l'assassinat  du  président  Carnot,  la  crise  ouverte  par 
la  démission  de  M.  Casimir-Perier,  la  nécessité  immédiate 
d'assurer  par  l'union  la  défense  sociale  imposèrent  un 
retour  à  des  pratiques  ministérielles  dout  on  croyait  qu'on 
n'avait  plus  gardé  que  le  souvenir.  Malgré  leur  bonne 
volonté,  les  Cabinets  qui  la  pratiquèrent  furent  frappés  à 
brève  échéance.  Ils  moururent  —  quatre  en  deux  ans  — 
des  concessions  mêmes  qu'ils  avaient  consenties  pour  vivre. 

C'est,  en  effet,  le  vice  irrémédiable  de  cette  politique  de 
substituer  l'union  indécise  des  personnes  à  l'accord  réfléchi 
des  idées,  de  dénaturer  les  programmes  sous  prétexte  de 
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les  rapprocher,  d'essayer  une  imité  apparente  avec  des 
lambeaux  disparates,  de  fractionner  l'autorité  gouverue- 
mctitale  au  gré  des  groupes  opposés  et  de  créer  l'anarchie, 
d'inspirer  aux  fonctionnaires  l'indécision  ou  l'inditférence, 
de  faire  de  l'impuissance  une  règle  de  sagesse  et  de  l'inertie 
un  principe  de  gouvernement,  de  finir  dans  la  défiance 
commune  et  dans  l'amertume  des  récriminations  réci- 
proques. 

Je  devine  aisément  les  commentaires  auxquels  pourra 
donner  lieu  la  sévérité  de  ce  jugement.  Il  est  certes  à  la 
fois  plus  agréable  et  plus  commode  de  préconiser  daus  une 
formule  générale  et  généreuse,  quoique  pas  toujours  désin- 
téressée, l'union  des  républicains.  Mais  à  quoi  sert-il  de  se 
faire  illusion,  et  prétend-on  qu'un  mot  suffise  à  tenir  en 
balance  les  réalités  les  plus  évidentes?  Nous  aussi  nous 
voulons  l'union  pour  l'action.  Mais  comment  agir  d'un 
commun  accord  si  l'on  n'est  pas  d'accord  ni  sur  le  but,  ni 
sur  les  moyens,  ni  sur  les  principes  ni  sur  les  tendances? 
Il  ne  sert  de  rien  de  décorer  du  nom  de  malentendus  secon- 
daires des  divergences  fondamentales.  Je  crois  même  qu'au- 
cune illusion  ne  serait  plus  redoutable,  plus  contraire  à  la 
fois  aux  leçons  de  l'expérience  et  à  cette  clarté  loyale  qui 
doit  être  le  vœu  de  tous  les  partis  que  de  fermer  les  yeux 
sur  la  contradiction  absolue  qui,  en  dehors  même  de  la  volonté 
des  personnes,  sépare,  au  point  de  vue  des  principes,  la  poli- 
tique radicale  et  la  politique  progressiste.  11  serait  puéril  de 
dire  que  la  divergence  procède  uniquement  d'ambitions  ou  de 
divisions  personnelles.  Le  désaccord  est  eu  effet  d'autant 
plus  certain  qu'il  tient,  non  aux  personnes,  mais  aux  doc- 
trines, et  c'est  un  vain  jeu  de  prétendre  faire  par  l'union 
des  personnes  l'accord  des  doctrines.  N'ai-je  pas  été  amené 
deux  fois  —  si  vous  me  permettez  ce  souvenir  personnel  — , 
au  début  et  à  la  fin  de  l'année  1893,  à  refuser  mon  concours 
à  l'honorable  M.  Bourgeois?  La  résistance  courageuse  du 
Sénat  aux  dangers  de  la  politique  radicale  n'avait  pas 
encore  fait  de  la  revision  de  la  Constitution  une  de  ces  exi- 
gences, où  l'on  s'obstine  à  voir  des  malentendus  secon- 
daires. Mais  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  était 
posée.  L'impôt  progressif  sur  le  revenu  global  m'était  olTert 
comme  un  article  fondamental  du  programme  ministériel. 
Je  refusai  uue  collaboration  qui,  sous  couleur  d'union,  n'eût 
été  à  mes  yeux  qu'une  abdication  véritable.  Ce  n'est  donc 
pas,  comme  on  l'a  trop  dit,  ou  laissé  dire,  la  mauvaise 
volonté  des  modérés  qui  a  rompu  l'union  des  républicains 
voulue  par  les  radicaux  :  c'est  la  prétention  des  radicaux 
d'imposer  aux  modérés,  sous  le  prétexte  habile  de  concen- 
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tration,  un  des  articles  fondamentaux  de  la  politique  radi- 
cale. 11  me  semble  qu'on  s'efforce  de  reprendre  aujourd'hui 
la  mt'nie  tactique.  A  l'impùt  progressif  sur  le  revenu  glo- 
bal on  ajoute  la  revision  constitutionnelle.  Est-ce  pour 
faciliter  un  rapprochement?  On  s'y  prend  alors  comme  si 
l'on  voulait  aggraver  les  désaccords. 

11  vaut  mieux  voir  les  réalités  que  de  se  leurrer  d'illu- 
sions. Qu'où  le  veuille  ou  non.  qu'on  s'en  réjouisse  ou 
qu'on  le  déplore,  les  trois  dernit'-res  années  de  la  législa- 
ture ont  imprimé  à  la  situation  générale  une  netteté  toute 
nouvelle.  Les  événements,  supérieurs  aux  combinaisons 
personnelles,  ont  donné  aux  partis  leurs  cadres,  leur  orga- 
nisation, leur  physionomie.  L'équivo(iue  n'est  plus  possible. 
Quelles  que  soient  les  réticences,  nous  connaissons  les 
intentions,  et  la  parole  habile  des  chefs  ne  réussira  pas  à 
dissimuler  dans  un  but  électoral  les  dangereuses  réalités 
qui,  au  lendemain  du  scrutin,  surgiraient  de  certains  pro- 
grammes. 

Impôt  sur  le  revenu  et  l'evision. 

Ainsi,  le  parti  radical  n'échappera  pas  à  ses  responsabi- 
lités. Même  appelé  du  nom  équivoque  de  réforme  Gscale, 
l'impôt  sur  le  revenu  restera  l'impôt  sur  le  revenu.  Même 
atténuée  sous  les  espèces  indécises  d'une  vague  réforme 
parlementaire,  la  révision  de  la  Constitution  restera  la 
revision  de  la  Constitution. 

Et  nous  ne  voulons  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

L'impôt  progressif  sur  le  revenu  global  continue  ù  nous 
apparaître  comme  le  pire  instrument  d'inquisition  domes- 
tique. On  s'essaye  timidement  à  céder  sur  les  détails  d'ap- 
plication et  sur  la  forme,  comme  si.  dans  cette  question  — 
nous  ne  cesserons  de  le  redire  — ,  la  forme  n'emportait  pas 
le  fond  et  comme  si  les  principes  ne  valaient  pas  par  les 
détails  mêmes  d'application.  Veut-on,  comme  nous,  la  ré- 
forme de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  établie 
sur  les  signes  extérieurs  de  la  richesse?  Ou  veut-on  d'un 
impôt  fondé,  soit  sur  la  taxation  d'office  des  agents  du  fisc, 
soit  sur  la  déclaration  contrôlée  du  contribuable?  Entre  les 
deux  systèmes  il  y  a  un  abime,  l'abiuie  qui  sépare  l'impôt 
personnel  de  l'impôt  réel:  entre  les  deux  il  faut  choisir. 
Nous  restons  fidèles  aux  traditions  françaises  de  la  Révolu- 
tion. Le  parti  radical  s'engage,  à  la  suite  des  socialistes, 
dans  l'exercice  fiscal  de  l'Allemagne  impériale. 

La  révision  de  la  Constitution,  de  quelque  étiquette  qu'on 
la  recouvre,  tend  à  amoindrir  le  Sénat.  On  la  veut  limitée. 
Qu'est-ce  à  dire?  Ni  au  point  de  vue  du  mode  d'élection  ni 
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au  point  de  vue  des  fittributions  on  ne  se  prononce  nette- 
ment. Gomment  le  pourrait-on  faire?  Aucune  formule  ne  f-e 
prête  à  des  conceptions  plus  diverses  et  plus  (■ontradictoires. 
Tous  les  partis  d'opposition  s'en  accommodent,  tandis  qu'un 
projet  précis,  en  dissipant  les  équivoques,  ferait  éclater  les 
désaccords.  Et  j'admirais  la  naïveté  avec  laquelle  un  journal 
inféodé  à  la  politique  radicale  recommandait  tout  récem- 
ment à  ses  amis  «  de  n'aborder  qu'avec  la  plus  extrême 
i;irconspection  devant  les  électeurs  ce  terrain  de  la  revision 
constitutionnelle  où  ils  se  rencontreraient  avec  les  pires 
ennemis  de  nos  institutions.  Ils  pourraient,  sans  cela, 
ajoutait-il,  en  être  amenés  quelque  jour  à  regretter  d'avoir 
imprudemment  favorisé  un  mouvement  si  manifestement 
dirigé,  en  certains  groupes,  contre  le  régime  républicain  ». 

Je  ne  crois  pas  que  nos  critiques  aient  jamais  réussi, 
mieux  que  ces  conseils,  à  mettre  en  lumière  les  dangers  de 
la  revision  constitutionnelle.  On  n'ajoute  rien  à  mi  tel  aveu. 

S'il  n'est  pas  possible  au  radicalisme  d'éluder  les  consé- 
quences d'un  programme  qu'il  nous  présente  d'ailleurs 
comme  un  minimum,  s'il  faut  le  contraindre  à  se  montrer 
tel  qu'il  est  avec  ses  vrais  principes  et  ses  tendances 
réelles,  le  socialisme  n'échappera  pas  devant  le  pays  à  la 
même  nécessité.  A  travers  les  ménagements  d'une  habile 
tactique,  il  nous  faut  toujours  revenir  à  la  déclaration  de 
M.  Jaurès  que  o  seul,  le  collectivisme  est  la  formule  con- 
crète du  socialisme.  Le  collectivisme  est  la  seule  forme  pal- 
pable sous  laquelle  le  socialisme  se  produit,  et  toutes  les 
fois  qu'on  veut  discuter  à  fond  le  socialisme,  c'est  le  collec- 
tivisme que  l'on  discute  ». 

La  question  n'a  pas  été  autrement  posée  par  les  autres 
chefs  du  parti,  ni  par  M.  Millerand  à  Saint-.Vlandé,  ni  par 
.\L  Guesde,  ni  par  M.  Deville.  Au  fond,  dégagée  de  tous  les 
détails  accessoires,  arrachée  aux  nécessités  contingentes  de 
l'heure  électorale,  la  docti'ine  socialiste  se  résume  dans 
l'appropriation  collective,  plus  ou  moins  lente,  plus  ou 
moins  brutale,  des  moyens  de  production. 

Il  n'y  a  plus  à  revenir',  après  tant  de  discussions  brillantes 
qui  ont  éclairé  le  pays,  sur  le  fond  ou  sur  les  détails  du 
système.  Nous  ne  voulons  marcher  vers  le  but  qu'il  nous 
propose  ni  par  une  adhésion  directe  ni  par  des  concessions 
indirectes.  Nous  nous  refusons  à  faire  au  colleclivisme  sa 
part.  On  nous  reproche  une  contradiction  qui  consisterait  à 
le  dénoncer  comme  une  chimère  et  à  le  combattre  comme 
nne  réalité.  La  contradiction  n'est  môme  pas  apparente. 
Certes,  nous  tenons  le  collectivisme  pour  une  utopie,  mais 
il  est  gros  de  dangers  immédiats  et  de  réaction  menaçante, 
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et  par  les  déceptions  que  d'impossibles  promesses  cau- 
seraient au  peupK-  désabus»'',  et  par  la  terreur  que  pour- 
raient faire  naître  ses  menaces  incessantes  contre  la  pro- 
priété individuelle  et  la  liberté.  Nous  avons  conscience  en 
le  conibatlant,  en  le  combattant  ?ans  tn've  sur  tous  les 
terrains  et  sous  toutes  les  formes,  de  bien  travailler  pour  la 
France  et  pour  la  démocratie  républicaine. 

Ainsi,  opposés  aux  radicaux  et  aux  socialistes,  séparés 
deux  par  des  divergences  irréductibles  qu"il  ne  faut  pas, 
une  fois  encore,  s'obstiner  à  prendre  pour  des  malentendus, 
leur  coalition  menacée  nous  adresse  le  mi'ujc  reproche  et 
nous  dénonce  comme  un  parti  de  réaction  et  comme  un 
parti  de  négation.  Les  faits  répondent  à  cette  double  et 
sotte  calomnie. 

Lu  politique  du  cabinet. 

Nous  ne  sommes  pas  un  parti  de  réaction.  Quoi  qu'on 
dise,  le  pays  ne  pourra  se  résoudre  à  voir  en  nous,  qui  lui 
donnons,  même  les  plus  jeunes,  la  garantie  de  notre  passé, 
de  nos  luttes,  de  notre  foi  indomptable,  ni  les  prisonniers 
ni  les  alliés  de  la  droite.  Nous  n'exécutons  les  promesses 
d'aucun  parte  et  nous  ne  sommes  liés  par  les  articles  d'aucun 
contrat.  .Après  le  président  du  conseil,  dont  la  probité  do 
langage  ne  se  plaît  pas  aux  réticences,  je  déclare  que  nous 
n'avons  rien  eu  ni  à  accorder  ni  à  refuser.  Nous  pratiquons 
dans  la  République  une  politi(|ue  républicaine,  par  la  fidélité 
aux  principes  républicains  et  par  l'exécution  des  lois  répir- 
blicaines.  A  ceux  qui  accusent  notre  trahison  ou  seulement 
dénonceut  notre  faihlesse,  nous  n'avons  cessé  de  demander 
des  preuves,  des  faits,  des  actes.  Jamais  nous  ne  nous 
sommes  dérobés  à  un  débat,  même  imprévu,  à  une  inter- 
pellation, même  subite,  à  des  explications,  même  inutiles. 

Quand,  dans  la  lutte  quotidienn^^dirigêesans  trêve  contre 
nous,  avec  une  passio  i  dont  l'histoire  parlementaire  offre 
peu  d'exemples,  nos  adversaires,  pressés  de  sortir  des  géné- 
ralités, ont  voulu  préciser,  ils  sont  tombés  dans  des  com- 
mérages ridicules  ou  dans  des  racontars  infimes.  Mais  ils 
n'ont  cité  ni  une  instruction,  ni  une  intention  ni  un  acte 
que  le  pays  républicain  put  interpréter  comme  une  défail- 
lance. Nons  avons  marqué  avec  soin  nos  limites.  Nous  nous 
sommes  placés  au  milieu  de  l'armée  républicaine. 

Nous  n'avons  pas  confondu  l'apaisement  avec  l'abdication 
et  la  modération  avec  la  faiblesse.  Si  nous  avons,  au  nom 
de  la  liberté  de  conscience,  assuré  le  respect  de  la  religion  et 
du  libre  exercice  du  culte,  nous  n'avons  pas  cessé  de  voir 
dans  le  cléricalisme,  qui  veut  faire  de  la  religion  un  instru- 
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ment  de  domination  politique  et  de  propagande  électorale,  à 
la  fois  un  danger  pour  la  société  civile  et  une  menace  pour 
la  République.  Nous  avons  réprimé  les  écarts,  poursuivi  les 
délits,  usé  de  tous  les  moyens  légaux  que  le  Concordat  et  la 
loi  pénale  mettent  à  notre  disposition.  Que  veut-on  de  plus? 
Qu'eût-on  fait  de  plus  à  notre  place  ? 

Le  pays  sait  au  surplus  que  les  lois  fondamentales 
auxquelles  il  est  attaché,  celles  dont  j'ai  dit  à  la  tribune  de 
la  Chambre  qu'elles  sont  l'honneur  et  la  force  de  la  Répu- 
blique, celles  dont  plus  récemment  encore  je  déclarais 
qu'elles  font  partie  intégrante  et  inaliénable  du  domaine 
républicain,  n'ont  pas  failli  entre  nos  mains.  .Nous  n'avons 
pas  la  prétention  de  fermer  à  personne  les  portes  de  la 
République,  nous  avons  accueilli  les  bonnes  volontés  sin- 
cères, mais  nous  nous  sommes  mis  et  nous  mettons  le  suf- 
frage universel  en  garde  contre  les  perfidies  de  ceux  qui 
n'entreraient  dans  la  République  que  pour  en  chasser  1  es- 
prit républicain. 

La  République,  en  effet,  n'est  pour  nous  ni  une  vaine  for- 
mule ni  une  simple  étiquette.  Elle  vaut  par  les  principes 
dont  elle  s'inspire  et  par  les  lois  qui  mettent  en  œuvre  ces 
principes.  Nous  resterons  fidèles  à  ces  principes  et  à  ces  lois. 
Nous  ne  sommes  pas  davantage  un  parti  de  négation.  La 
République  porte  en  elle  un  idéal  de  foi  agissante  et  de 
progrès  continu  sans  la  réalisation  desciuels  elle  ne  serait 
pas  la  République. 

Nous  avons,  au  milieu  des  batailles  incessantes  de  la  lutte 
pour  la  vie,  aidé  à  ce  progrès.  Je  ne  veux  pas,  après  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  revenir  sur  toutes  les  mesures  auxquelles 
nous  nous  sommes  associés  ou  dont  nous  avons  pris  l'initia- 
tive. Mais,  par  exemple,  la  loi  sur  les  accidents,  depuis  si 
longtemps  et  si  inapatiemment  attendue,  et  la  loi  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  que  je  m'honore  d'avoir  fait 
aboutir,  n'ont-elles  pas  valu  au  cabinet  la  reconnaissance  et 
la  confiance  de  la  démocratie  laborieuse? 

Mais,  messieurs,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  et  la 
Chambre  ne  sera  pas  embarrassée  pour  poursuivre  l'œuvre 
réformatrice  à  laquelle  la  République  s'est  attachée  depuis 
vingt-cinq  ans.  Il  faut  même  qu'elle  s'assigne  une  tâche 
limitée,  qu'elle  choisisse  entre  tant  de  problèmes,  qu'elle 
ne  confonde  pas  l'agitation  avec  l'action  et  qu'elle  ne  prenne 
pas  une  table  de  matières  pour  un  programme.  Si  elle  se 
donnait  pour  objet,  après  avoir  amélioré  sa  méthode  de 
travail,  de  façon  à  se  garantir  contre  des  surprises  dont  nous 
avons  eu  la  trop  fâcheuse  expérience  :  1°  les  lois  agricoles 
et  la  réforme  fiscale,  2°  la  décentralisation  administrative, 
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^°  I>"s  lois  de  prévoj-ancc  et  d'assistance,  elle  répondrait,  je 
crois,  à  sa  mission  et  à  la  volonté  du  pays. 

Au  point  de  vue  airricole  et  au  point  de  vue  fiscal, 
M.  Bartliou  dit  qu'il  n'a  plus  rien  à  ajouter  aux  décla- 
rations qu'avec  sa  haute  autorité  personnel]';  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  faites  à  Remiremont  sur  le  crédit 
agricole,  sur  l'assurance  agricole,  sur  la  réforme  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  sur  le  régime  des 
successions. 

La  dccenlralisalion. 

J'estime,  ajoute-t-il,  que  les  projets  de  décentralisation, 
d'une  large  décentralisation  méthodiquement  poursuivie, 
s'imposeront  tout  de  suite  à  l'attention  de  la  prochaine 
assemblée.  11  n'est  pas  de  question  sur  laquelle  il  semble 
que  l'accord  soit  plus  facile,  et  il  faut  s'en  réjouir,  car  il 
n'en  est  pas  sur  laquelle  il  soit  plus  protnptement  néces- 
saire. Personne  ne  conteste  les  abus,  les  excès  et  les  dangers 
de  la  centralisation  sous  laquelle  nous  vivons,  ou  plutôt 
sous  laquelle  nous  languissons.  11  ne  faut  pas  qu'après 
avoir  été  une  cause  de  force  et  de  grandeur  elle  devienne 
pour  le  pays  une  cause  de  faiblesse  et  d'impuissance.  Il  faut 
dégager  la  tète  et  répandre  à  larges  flots  la  vie  dans  tout  le 
corps.  Les  moyens  de  communication,  b's  clieailns  de  fer,  le 
télégraphe,  le  téléphone  ont  suppri-né  les  distances.  Ou 
éprouve  quelque  surpiise  à  dire  ces  banalités,  mais  il  faudra 
les  répéter  tant  qu'elles  n'auront  pas  inspiré  des  résolutions 
et  des  solutions  pratiques.  Il  semble  heureusement  que  le 
moment  est  venu;  l'accord-sur  ce  point  parait  se  faire  entre 
tous  les  parti>.  et  la  décentralisation  administrative,  qui 
précédera  et  préparera  la  décentralisation  judiciaire,  devient 
un  article  commun  de  tous  les  programmes. 

Ici  encore  le  fîouverncment  n'a  pas  manqué  à  son  initia- 
tive. Nous  avons  trouvé,  en  arrivant  aux  affaires,  une  com- 
mission extraparlementaire  instituée  par  .M.  lUbot.  M.  le 
président  du  conseil  a  activé  ses  travaux  et,  pour  en  montrer 
l'importance,  a  tenu  à  présider  les  séances  de  la  commission. 
La  décentralisation  proprement  dite,  la  simplification  dos 
services,  la  suppression  des  formalités  inutiles,  la  recherche 
des  économies,  la  vie  rendue  aux  autorités  électives  et  par- 
ticulièrement H  la  commune,  tel  était  l'objet,  complexe  en 
apparence,  mais  un  en  réalité,  delà  commission.  Elle  n'a  pas 
été  inférieure  à  cette  tâche.  C'est  eu  m'inspirant  de  ces  tra- 
vaux, que  j'ai  préparé  et  déposé  devant  la  Chambre,  au  mois 
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d'octobre  18'JG,  deux  projets  relatifs,  l'iin  aux  conseils  géné- 
raux, dont  il  auguieulait  la  compétence  financière,  en  leur 
permettant  de  statuer  directement  et  définitivement  sur  des 
projets  soumis  jusqu'ici  sans  utilité  au  Parlement;  l'autre 
plus  complexe  et  plus  important,  modifiant  la  loi  du  S  avril 
1884  par  l'extension  très  réelle  des  pouvoirs,  accordés  aux 
conseils  municipaux  et  une  large  autonomie  reconnue  à  la 
commune.  De  ces  deux  projets,  le  premier  est  voté  par  la 
Chambre  et  soumis  au  Sénat,  le  second  n'a  pas  encore  été 
rapporté  par  la  commission  de  la  Chambre  qui  en  a  été  saisie. 
Il  faudra  que  l'un  et  l'autre  soient  mis  en  discussion  et 
aboutissent  au  début  de  la  législature  prochaine. 

M.Barthou  insiste  également  sur  un  troisième  projet 
de  loi  dont  il  est  l'auteur  et  qui  modifie  profondément 
l'organisation  des  conseils  départementaux  de  préfec- 
ture, dont  il  diminue  le  nombre,  et  auxquels  il  substitue 
des  conseils  régionaux. 

Je  crois,  ajoute  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  faut  beau., 
coup  attendi'e  au  point  de  vue  admiiiistratif,  comme  au 
point  de  vue  universitaii'e,  comme  au  point  de  vue  judi- 
ciaire, de  la  région,  de  la  province.  La  Révolution,  pour 
faire  l'unité  nationale  et  par  peur  du  fédéralisme,  a  tué  la 
province.  L'unité  nationale  est  indissolublement  faite,  le 
fédéralisme  n'est  plus  un  péril,  et  la  province,  au  sens  régio- 
nal du  mot,  porte  en  elle  des  ressources  de  vigueur,  d'ini- 
tiative, d'action,  c[ui,  sagement  livrées  à  elles-mêmes,  contri- 
bueront, sani^  renouveler  les  dangers  de  l'ancienne  France, 
à  la  grandeur  de  la  France  dans  l'avenir. 

Les  questions  sociales. 

J'aborde  enfln,  messieurs,  les  redoutables  problèmes  aux- 
quels, pour  rester  lidèle  à  la  mission  sociale  et  au  devoir  de 
la  République,  la  Chambre  prochaine  devra  consacrer  sa 
sollicitude  la  plus  attentive  et  son  dévouement  le  plus  con- 
tinu. Les  socialistes,  i)arce  que  nous  nions  la  question 
sociale  et  que  nous  combattons  le  collectivisme  comme  le 
pire  fléau  de  la  civilisation  et  de  la  patrie,  ont  coutume  dans 
leurs  polémiques  de  prétendre  c[ue  nous  contestons  de  parti 
pris  les  injustices  sociales,  et  que  l'ignoranie  voulue  du 
mal  a  pour  but  de  nous  soustraire  à  la  tâche  pénible  de 
chercher  les  remèdes.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité. 
Si  nous  nous  refusons  avec  Gambetta  à  reconnaître  l'exis- 
tence d'une  question  sociale,  c'est-à-dire  d'un  conflit  qui  met 
en  présence   deux  classes   sociales,  d'un  problème  limité. 
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susceptihie  d'une  solu'Jon  une  et  piécise,  coiniue  p;n- exemple 
l'appropriation  par  l'Etat  des  moyens  de  pmdiictiTn,  nous 
ne  saurions,  sans.fermernos  yeux  à  révid(Mioe  et  nos  cœurs 
à  la  pilié,  contester  lïipreté  de  la  misère  humaine,  l'ardeur 
de  la  lutte  pour  la  vie,  les  douloureuses  inégalités  de  l'exis- 
tence. 

Jlais  nous  disons  :  d'abord,  qu'il  ne  dépend  ni  de  la 
volonté  humaine  de  transformer  les  conditions  de  la  vie 
humaine, ni  de  l'intervention  législative  de  l'État  de  modifler 
l'organisation  sociale;  ensuite,  que  l'individu  et  l'État  ont 
des  devoirs  sociaux  auxquels  ils  ne  doivent  pas  faillir. 
Et  c'est  la  gravité  redoutable  du  problème  d'établir  et  d'im- 
poser les  devoirs  et  les  droits  respectifs  de  l'individu  et  de 
l'État. 

Du  moins  n'est-il  personne  qui  conteste  envers  les  déshé- 
rités et  les  fad)les,  envers  ceux  qui  sont  impuissants  à  se 
défendre  eu.x-mèmes,  ou  par  leur  âge,  ou  par  leur  sexe,  ou 
par  la  maladie,  le  devoir  d'assistance  de  l'Etat.  C'est  l'hon- 
neur de  la  République  d'avoir  compris  et  d'avoir  rempli  t;e 
devoir,  et  d'avoir  plus  fait  en  vingt-cinq  années  que  tous 
les  gouvernements  précédents  depuis  le  commencement  du 
siècle.  Au  point  de  vue  des  enfants,  deux  lois  dominent  son 
ttuvre  :  1°  la  loi  du  23  décembre  1874,  relative  à  la  protec- 
tion des  enfants  du  premier  âge  qui,  en  dix  ans,  a  réduit  de 
38  p.  100  la  mort  des  enfants  de  un  jour  à  un  an  et  sauvé, 
on  peut  le  dire,  plus  de  50,000  naissances  par  an  —  résultat 
admirable,  surlout  dans  un  pays  menacé  d'une  façon  si 
redoutable  par  la  dépopulation;  2"  la  loi  du  24  juillet  188!), 
sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  monde  ment  aban- 
donnés, dont  les  premiers  eU'ets  si  consolants  ont  montré 
l'étendue  profonde  du  mal  auquel  elle  a  porté  remède. 

Au  point  de  vue  des  adultes,  la  loi  du  1  j  juillet  18'J3,  qui 
fonctionne  aujourd'hui  dans  tons  les  départements,  a  pro- 
curé (je  me  borne  cà  ce  seul  chifl're)  en  1896  des  secours 
médicaujc  à  198,iJ86  malheureux  que  ne  protégeaient  pas  les 
anciens  services. 

L'État  républicain  n'a  pas  considéré  que  son  oeuvre  fût 
remplie  par  cette  législation  d'assistance.  H  ne  s'est  pas 
désintéressé  des  conditions  du  contrat  de  travail,  et  l'abro- 
gation d'une  législation  oppressive  des  droits  -de  l'ouvrier, 
contraire  à  l'égalité,  n'a  pas  suffi  à  sa  tâche.  Si  l'exécution 
civile  des  contrats  privés  rentre  dans  les  fonctions  du  gou- 
vernement, s'il  doit  en  assurer  le  respect,  personne  ou  pres- 
que plus  personne  ne  coiiteste  aujourd'hui  que  le  contrat 
de  travail  imjiose  des  obligations  plus  attentives  et  une  in- 
tervention particulière.  Le  travail,  s'il  est  une  marchandise 
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au  sens  économique  du  mot,  est  une  marchandise  derrière 
laquelle,  dans  laquelle  s'agite,  se  meut  et  soullre  la  personne 
humaine.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  abstraction  de  la 
personne  dans  la  chose,  du  travailleur  dans  le  travail',  de 
celui  qui  crée  la  marchandise  dans  celui  qui  la  livre.  Selon 
le  mot  de  Louis  Blanc,  «  la  liberté  sans  l'égalité  n'est  que 
l'hypocrisie  de  l'oppression  ».  C'est  pour  assurer  cette  égalité 
que  l'État  sest  substitué  aux  faibles,  aux  enfants  et  aux 
femmes,  pour  leur  assurer,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
durée  du  travail,  les  garanties  ciu'ils  n'eussent  peut-i'tre  pas 
obtenues  eux-mêmes. 

Et  c'est  le  même  souci  de  l'égalité  qui  l'a  conduit  à  accor- 
der aux  ouvriers  adultes,  par  la  loi  de  1884.  cette  faculté 
d'association  qui  les  arrache  à  la  faiblesse  de  lii^olement  et 
leur  donne,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  la  force  de 
l'entente  collective  et  de  l'union.  Certes,  nous  nous  refu- 
sons à  laisser  cet  instrument  d'émancipation  professionnelle 
se  transformer,  sous  l'action  intéressée  des  quêteurs  de 
mandat,  en  un  instrument  de  i:)ropagande  politique,  mais 
nous  restons  fidèle  à  l'esprit  de  la  loi  de  188*  en  voulant  le 
compléter  par  des  dispositions  plus  larges,  plus  libérales, 
plus  fécondes,  relatives  à  l'accession  des  syndicats  à  la 
propriété.  Ici,  comme  ailleurs,  notre  tendance  consiste, 
pour  employer  la  formule  hardie,  mais  si  expressive,  de 
M.  Izoulet,  «  non  à  exproprier  ceux  qui  possèdent,  mais  à 
approprier  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ». 

L'association  nous  apparaît  comme  la  forme  du  progrès 
social  de  l'avenir.  Et  c'est  dans  cette  conviction  qu'à  la  loi 
de  1884,  enlevée  par  l'autorité  de  M.  Waldeck-Rousseau,  le 
Cabinet  actuel  se  fait  honneur  d'avoir  ajouté  cette  loi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  transforme  leur  régime 
et  substitue  à  la  tolérance  révocable  le  régime  pins  large 
de  la  liberté  légale,  soit  au  point  de  vue  des  capitaux,  soit 
au  point  de  vue  des  personnes. 

M.  le  président  du  conseil  avait  raison  d'y  voir  l'un  des 
éléments  les  plus  utiles  de  la  solution  de  ce  problème  com- 
plexe et  inéluctable  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  n'est 
pas  au-dessus  de  la  bonne  volonté  de  la  démocratie  répu- 
blicaine et  qu'après  tant  de  promesses  le  Parlement  aura 
enfin  le  devoir  de  faire  aboutir. 

La  loi  du  13  juillet  ISoO  interdisait  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  la  création  de  pensions  de  retraites.  La  loi 
du  l^"^  avril  1898  —  voici  d'un  trait  le  chemin  parcouru  en 
cinquante  ans  —  leur  réserve  par  la  disposition  capitale  de 
son  article  26  des  allocations  annuelles  pour  encourager  la 
formation  de  ces  mêmes  pensions. 
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D'autre  part,  la  loi  du  30  décembre  1895  a  affecte  à  la 
majoration  des  pensions  constituées  en  dehors  des  sociétés 
de  secours  mutuels  une  somme  de  1,200,000  Trancs.  Enfin,  — 
je  résume  à  trait>  rapides  cette  législation  si  bienfaisante  et 
si  peu  connue,  —  la  loi  de  finances  de  1897,  à  larpielle  je 
m'honore  d'avoir  sur  ce  point  collaboré,  contient,  comme  la 
loi  récemment  votée  pour  1898,  des  dispositions  qui  ont 
pour  but  de  faire  concourir  l'État  au  payement  de  toute 
pension  constituée  au  profit  d'un  vieillard  ou  d'un  incurable 
par  le  département  ou  par  la  commune. 

L'assistance  publique  se  substitue  ici  à  la  prévoyance 
individuelle.  S'il  est  en  effet  du  devoir  de  l'Etat  de  favoriser 
l'initiative  individuelle  et  de  développer  l'association,  si 
cette  initiative  et  cette  association  sont  le  fon  lenient  de  la 
prévoyance,  il  restera  malheureusement  trop  do  gens  qui 
seront  atteints  par  les  infirmités  ou  par  le  grand  âge,  sans 
avoir  pu,  sans  avoir  su,  ou  sans  avoir  voulu  la  pratiquer.  Et 
la  Chambre  s'est  honorée  en  votant  à  l'unanimité,  en  189o, 
une  résolution  qui  proposait  de  mettre  eu  pratique  la  for- 
mule votée  en  1889  par  le  congrès  de  l'Iixposition  univer- 
selle, et  à  laquelle  j'adhère  :  «  L'assistance  publique  doit 
être  rendue  obligatoire  par  la  loi  en  faveur  des  indigents 
qui  sont,  temporairement  ou  définitivement,  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  pourvoir  aux  néces?ités  de  l'existence.  » 

Les  dispositions  des  deux  dernières  lois  de  finances  ont  eu 
pour  objet  de  donner  au  vœu  du  Congrès  et  à  la  résolution 
de  la  Chambre  une  satisfaction  provisoire,  car  il  n'y  faut 
voir  qu'une  expérience  incomplète,  qu'un  premier  tâtonne- 
ment vers  la  loi  organique  de  l'assistance  des  vieillards  et 
des  incurables. 

Cette  loi,  et  celle  dont  elle  sera  le  complément  néces- 
saire, sur  les  caisses  de  retraite  devront,  je  l'ai  dit,  prendre 
la  première  place  dans  la  préoccupation  de  la  Chambre 
nouvelle.  Je  ne  puis  aborder  en  ce  moment  les  détails  d'ap- 
plication de  ce  redoutable  et  complexe  problème,  mais  je 
puis  dire  que  les  éléments  en  ont  été  préparés  par  le  Conseil 
d'Etat,  avec  le  concours  de  mon  administration,  et  qu'un 
projet  de  loi  est  sorti  des  délibérations  brillantes  de  cette 
assemblée.  Ce  projet,  tout  en  maintenant  à  l'assistance  son 
caractère essentiellementcommunal,  assureraaux  communes 
pauvres,  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir  social, 
l'aide  des  communes  riches,  au  moyen  d'une  subvention  du 
département.  11  assurera  aux  départements  pauvres  l'aide 
des  départements  riches  au  moyen  d'une  subvention  de 
l'Etat.  Cette  organisation  met  en  œuvre  toutes  les  collecti- 
vités pour  assister  l'individu  indigent    ou  incurable.  Elle 
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paraîtra,  je  l'espère,  comme  la  foi'mc  la  meilleure  de  la 
soliilarité  sociale.  Ce  projet  sera  déposé,  presque  dès  sa 
rentrée,  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion qu'il  contienue  la  solution  parfaite  et  définitive  de  ce 
grand  problème.  Mais  le  Gouvernement  ne  saurait  aspirer  à 
un  bonheur  plus  précieux  que  d'avoir  apporté  sa  contribu- 
tion réfléchie  aux  solutions  que  le  devoir  de  la  fraternité 
impose  chacjue  jour  d'une  manière  plus  pressante  à  notre 
grande  et  généreuse  démocratie  républicaine. 

Les  proc/iaines  élections. 

J'en  ai  assez  dit,  messieurs,  trop  peut-i'tre,  pour  marquer 
la  tâche  qui  s'imposera  à  la  prochaine  assemblée  législa- 
tive et  les  problèmes  dont  il  dépend  du  choix  des  électeurs 
de  hâter  et  d'assurer  la  solution.  Ce  choix,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  pour  préparer  sans  doute  des  prétextes  à  une 
défaite  redoutée,  s'exercera  avec  une  liberté  entière.  Je  me 
suis  expliqué,  il  y  a  six  mois  à  Baj'onne,  plus  récemment 
encore  devant  la  Chambre,  sur  la  prétendue  candidature 
officielle  et  sur  l'ingérence  des  fonctionnaires  dans  la  lutte 
électorale.  Je  n'ai  rien  à  retrancher  à  ces  paroles.  La  candida- 
ture ofiîcielle,  en  admettant  même  que  l'origine  élective  des 
maires  et  la  liberté  de  la  presse  la  rendent  encore  possible, 
non  seulement  est  contraire  aux  traditions  communes  du 
parti  républicain,  mais  elle  révolterait  le  pays  dans  un  sen- 
timent d'indignation  contre  ceux  ciui  la  pratiqueraient.  Et 
l'on  ne  saurait  vraiment  confondre  cette  révolte  indignée 
avec  les  tactiques  d'uu  parti  ou  avec  les  plaintes  isolées  de 
candidnls  déçus. 

Quant  aux  fonctionnaires,  s'ils  doivent  au  Gouvernement 
dont  ils  sont  les  agents,  la  fidélité,  la  discrétion  et  le  dévoue- 
ment, s'ils  jouissent  comme  électeurs  de  la  liberté  de  vote 
qui  appartient  à  tous  les  citoyens,  leurs  fonctions  mêmes  les 
astreignent  à  une  réserve  dont  il  importe,  et  pour  le  gouver- 
nement et  pour  eux-mêmes,  qu'ils  aient  la  sagesse  de  ne 
pas  sortir.  Us  ne  peuvent  pas,  ils  ne  doivent  pas,  sans 
manquer  à  la  fois  à  leur  devoir  et  aux  instructions  qu'ils 
ont  reçues,  jeter  dans  la  lutte  électorale  le  poids  de  l'auto- 
rité qu'ils  doivent  à  leurs  fonctions...  A  quoi  bon,  d'ailleurs? 
Le  Gouvernement  ne  sent  à  aucun  degré  le  besoin  de  forcer 
la  volonté  du  sufï'rage  universel,  il  lui  suffit,  pour  attendre 
son  jugement  avec  confiance,  d'avoir  conduit  ou  contraint 
les  partis  à  sortir  de  l'équivoque  et  à  se  présenter  avec  leur 
physionomie  propre,  leur  programme  et  leurs  tendances. 

Jamais  silviation  ne  fut  plus  claire  et  jamais  occasiou 
plus  décisive  ne  s'offrit  au  pays  de  se  prononcer  entre  les 
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deux  politiques  que  la  disparition  des  oppositions  dynas- 
tiques mit  en  présence.  11  dira  s'il  entend  pour.-uivre,  avec 
sagesse  et  avec  mélhode,  la  politique  libérale  et  progressiste 
à  laquelle  il  a  dû  sa  tranquillité  et  ses  succès,  on  si,  insuffi- 
samment dé.-ahusé  par  une  rapiile  mais  trop  longue  épreuve, 
il  veut  livrer  11  s  destinées  de  la  Hépuljli([ue  aux  expériences 
financières  et  sociales  de  la  coalition  radicale  et  socialiste. 

Les  élections  prochaines  ne  posent  pas  une  autre  question. 
Il  ne  s'agit  pas  de  l'existence  de  la  Républicpie,  (pii  ne 
trouve  plus  en  dcliors  d'elle-même,  ni  périls  ni  menaces;  il 
s'agit  de  l'orienlaiion  peut-être  définitive  de  la  politique 
républicaine.  Pour  la  première  lOis,  la  lutte  e.-st  entre  deux 
programmes.  A  la  question  clairement  posée,  il  faut  une 
réponse  clairement  rendue.  H  faut,  on  ne  saurait  se  lasser 
de  le  vouloir  et  de  le  dire,  que  les  scrutins  du  8  mai  et  du 
22  mai  traduisent  une  volonté  assez  formelle  [lour  tuer  dans 
leur  germe  les  hésitations,  les  compromissions  et  les  fai- 
bles.<es,  pour  imposer  dès  la  première  heure  la  constitution 
d'une  majorité  compacte  autour  d'un  Gouvernement  homo- 
gène, d'un  Gouvernement  assuré  du  lendemain  et  puisant 
dans  cette  strtbilité,  si  péniblement  marchHndée  jusqu'ici, 
la  force,  raul'>rité  et  l'esprit  de  suite  sans  lesquels  il  n'est 
ni  grands  desseins  au  dehors,  ni  grandes  refornies  au  dedans. 

La  France  républicaine  saura  se  donner,  dans  la  libre 
consultation  à  laquelle  elle  se  prépare,  la  majorité  et  le 
gouvernement  dont  elle  est  digne. 


Pièce  D 

Discours  prononcé  le  1"^  mai  1898  à  Lyon  par  M.  Paul 
Deschanel,  vice-président  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Après  avoir  remercie  la  dépulation  du  Uliùne  et  fait 
l'éloge  de  la  ville  de  Lyon  et  de  ses  habitants,  M.  Des- 
chanel explique  en  ces  termes  la  silualiun  nouvelle 
des  partis  politiques  en  France  : 

La  crise  du  radicalisme. 

En  effet,  messieurs,  depuis  une  dizaine  d'années,  nous 
avons  vu  se  produire  dans  notre  politi<iue  intérieure  deux 
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phénomènes  frappants,  qui  tiennent  l'un  à  l'autre,  qui  ré- 
sultent l'un   (le  1  auire  :  le  déclin  des  anciens  partis  et  le  , 
déclin  des  idées  radicales. 

La  décadence  des  anciens  partis  a  eu  pour  conséquence 
directe  ratfaiblisseiuent  du  radicalisme:  voici  pourquoi. 

Lorsque,  il  y  a  dix  ans,  de  ISS.j  à  1889  encore,  par 
e.xemple,  deux  cents  députés  monarchistes  représentaient 
3. 500.001)  électeurs,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié  du  pays, 
comme  ces  deux  cents  monarchistes  étaient  naturellement 
exclus  de  la  direction  des  afTaires,  le  parti  radical  jouait  uu 
rôle  très  supérieur  à  son  importance  numérique;  il  jouis- 
sait d'un  privilège  qu'aucun  parti,  chez  aucun  peuple,  en 
aucun  temps,  n'avait  jamais  connu  :  minorité  opposante,  il 
participait  au  gouvernement  et  cumulait  les  faciles  avan- 
tages (le  l'indépendance  et  de  la  critique  avec  les  bénéQces 
du  pouvoir.  Clinique  fois  qu'il  venait  de  renverser  un  mi- 
nistère avec  l'appui  de  la  droite,  ceux-là  mêmes  qu'il 
n'avait  cessé  de  combattre  faisaient  appel  à  son  con- 
cours pour  en  former  un  nouveau,  et  trois  ou  quatre  de 
ses  membres  entraient  dans  le  gouvernement,  non  pour  y 
appliquer  leur  programme,  qu'ils  abandonnaient  une  fois 
parvenus  au  pouvoir,  mais  pour  y  faire  les  ati'aires  de  l'op- 
position. 

Cette  situation  anormale,  paradoxale,  qui  tenait  à  la  pré- 
sence d'une  formidable  opposition  dynastique,  devait  natu- 
rellement se  modifier  à  mesure  que  le  suffrage  universel 
éliminait  du  Parlement  les  hommes  des  anciens  partis,  et  à 
mesure  que  les  générations  nouvelles,  libres  de  tout  lien 
avec  le  passé,  surgissaient  à  la  vie  électorale  et  parlemen- 
taire. Le  terrain  que  les  anciens  partis  perdaient  d'un  côté~ 
et  que  nous  gagnions  sur  eux,  le  radicalisme  le  perdait  de 
l'autre.  De  sorte  qu'on  peut  dire  que,  depuis  dix  ans,  sa 
force  a  été  en  raison  inverse  des  progrés  de  la  Répu- 
blique. 

Qu'il  souffre  impatiemment  cette  diminution  d'influence; 
que,  pris  entre  le  mouvement  continu  qui  entraîne  les 
masses  électorales  ^ers  la  République,  et,  d'autre  part,  la 
poussée  du  socialisme,  qui  lui  enlève  une  granJe  partie  de 
sa  clientèle,  il  trouve  fort  mauvaise  cette  révolution  paci- 
fique; qu'il  essaye  de  se  faire  passer  pour  le  parti  des  ré- 
formes et  du  progrès,  et  de  nous  faire  passer,  nous,  pour 
un  parti  de  résistance  et  de  réaction  tout  en  invoquant, 
d'ailleurs,  par  une  contradiction  criante,  «  l'union  des  répu- 
blicains »,  afin  de  faire  revivre  le  système  qui  lui  a  tant 
profité  ;  qu'enfin,  s'e£for(^ant  d'identifier  son  sort  avec  celui 
de  la  République,  il  la  proclame  en  danger;  tout  cela  n'a 
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rien  qui  nous  puisse  surprendre,  tout  cela  aussi  était  prévu: 
mais  lexagération  de  la  polémique  saute  aux  yeux! 

M.  Deschanel  après  avoir  démontré  que  la  situation 
actuelle  ne  pouvait  être  comparée  ni  à  colle  du  16  mai, 
ni  à  celle  qui  a  précédé  le  coup  d'Etal,  déclare  qu'on 
confond  sous  le  nom  générique  de  rallies  des  éléments 
politiques  tout  à  fait  différents,  et  dit  :  ■ 

Il  faut  distinguer  avec  soin,  sous  peine  de  tomber  en  de 
grossières  méprises,  certains  hommes  politiques,  soit  inféo- 
dés à  la  cause  de  l'Eglise,  soit  qui,  après  as'oir  toute  leur 
vie  combattu  la  République,  en  acceptent  aujourd'hui  la 
forme  par  résignation  ou  par  intérêt;  il  faut  distinguer, 
dis-je,  ces  hommes  publics,  ces  élus,  ces  ralliés  du  Parle- 
ment, d'avec  les  masses  énormes  d'électeurs  qui  ne  cessent 
de  venir  à  la  République,  et  que  tous  nos  guides  les  plus 
illustres,  les  Thiers,  les  Gambelta,  les  Carnot,  —  pour  ne 
parler  que  des  morts,  —  se  sont  toujours  efforcés  patrioti- 
quemcnt  de  rallier  à  notre  cause.  Et  ce  nest  pas  tout 
encore  :  avec  ces  ralliés  du  Parlement,  et  avec  ces  ralliés 
du  pays.  —  déjà  si  différents  les  uns  des  autres.  —  il  ne 
faut  pas  confondre  res  millions  d'hommes  nouveaux,  qui 
naissent  chaque  jour  à  la  vie  publique,  et  qui,  eux.  ne  sont 
point  du  tout  des  ralliée,  puisqu'ils  n'ont  jamais  connu  ni 
servi  d'autre  régime  ni  d'antres  lois. 

Le  grand  fait  qu'on  ne  veut  pas  voir,  ou  qu'on  dénature, 
le  fait  capital,  qui  change  peu  à  peu  l'échiquier  des  partis 
et  l'axe  de  la  politique  française,  est  celui-ci  :  de  plus  en 
plus,  dans  un  grand  nombre  de  régions  de  la  France,  les 
fils  des  hommes  qui,  il  y  a  vingt  ans,  votaient  pour  des  can- 
didats monarchistes,  votent  pour  des  candidats  républicains, 
et  le  mouvement  ira  toujours  s'accélérant. 

Si,  dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions,  les  candi- 
dats républicains  se  trouvent  encore  face  à  face  avec  des 
candidats  réactionnaires,  dans  beaucoup  d'autres,  qui  jadis 
étaient  divi3ée>  en  deux  camps  bien  tranchés,  l'armée  répu- 
blicaine et  l'armée  monarchique,  nous  voyons  aujourd'hui 
en  présence  un  candidat  radical  ou  socialiste  et  un  candidat 
républicain  aulhenlique,  et,  naturellement,  celui-là  accuse 
celui-ci  de  «  pactiser  avec  la  réaction  ». 

On  ne  pouvait  pas  espérer  pourtant  que  la  formation  poli- 
tique de  1816,  de  1877.  durerait  éternellement,  que  la  Répu- 
blique resterait  stationnaire,  que  les  fils  demeureraient, 
comme  les  pères,  cantonnés  dans  une  résistance  systéma- 
tique aux  lois  de  la  République  et  dans  une  sorte  d'émigra- 
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tion  ù  rintérieur;  et  si  ou  ne  pouvait  pas  l'espérer,  on 
devait  prévoir  le  chaugement  profond,  inévitable,  qui  s'ac- 
complit chaque  jour,  par  la  logique  des  choses,  dans  la 
politique  française. 

Telle  est,  messieurs,  sur  beaucoup  de  points,  la  situation 
nouvelle  des  partis. 

Voyons  maintenant  leurs  programmes. 

Les  programynes  des  partis. 

M.  Deschanel  aborde  tout  d'abord  l'examen  du  pro- 
gramme radical  et,  après  avoir  rappelé  que  M.  Poincaié 
a  dit  que  «  les  radicaux  paraissent  n'avoir  aucune 
doctrine  »,  explique  que  la  fidélité  à  l'œuvre  de  la 
Révolution,  la  défense  de  l'indépendance  de  la  société 
civile,  la  mise  en  œuvre  de  la  solidarité  ne  sont  le 
monopole  d'aucune  école  républicaine,  mais  le  patri- 
moine commun  de  tous  les  républicains,  et  rappelle 
ensuite  que  le  ministère  l'adical  de  M.  IJourgeois  lui- 
même  n'a  proposé  ni  la  suppression  ni  même  la  dimi- 
nution d'aucun  crédit  ecclésiastique.  L'orateur  libéral 
se  demande  par  quoi  les  radicaux  se  distinguaient  des 
autres  républicains  :  par  la  revision  de  la  Constilulion 
et  l'impôt  global  sur  le  revenu.  Et  il  poursuit  : 

Je  dis  :  «  se  distinguaieut  »  ;  car  cela  même  n'est  plus 
vrai,  depuis  la  réponse  que  l'honorable  M.  Léon  Bourgeois 
•a  bien  voulu  me  faire  récemment  à  Belfort.  Dans  ce  dis- 
cours, M.  Bourgeois  a  dit  formellement  que,  jjour  établir  la 
taxe  qui  doit,  dans  notre  pensée  à  tous,  remplacer  les 
130  millions  de  la  contribution  personnelle  mobilière  et  de 
la  coutribution  des  portes  et  fenêtres,  il  ne  tenait  pas  autre- 
ment au  système  allemand,  c'est-à-dire  à  la  déclaration  des 
revenus  totalisés;  qu'il  accepterait  volontiers  le  système 
des  présomptions  légales,  des  signes  extérieurs,  c'est-à-dire 
le  système  de  la  Révolution,  celui  que  nous  avons  toujours 
défendu;  et  que,  dès  lors,  il  ne  voyait  plus  ce  qui  jjouvait 
bien  nous  diviser. 

M.  Deschanel  fait  l'historique  des  diverses  phases  de 
la  réforme  financière  élaborée  par  M.  Doumer  et  rap- 
pelle la  persistance  des  radicaux  à  poursuivre,  contre 
l'opinion  publique  nettement  exprimée,  l'adoption  de 
l'impôt  global  avec  taxation  et  déclaration  obligatoire. 
Il  est  donc  stupéfait  de  voir,  qu'au  moment  de  paraître 
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devant  leurs  clecteiu's,  les  radicaux  y  renoncent  aussi 
cavalièrement,  et  le  dit  en  ces  termes  : 

Voilà  cinq  ans  qu'on  nous  tient  ce  langage,  voilà  cinq 
ans  qu'on  nous  résiste,  voilà  cinq  ans  qu'on  nous  traite  de 
réactionnaires,  voilà  cinq  ans  qu'avec  cette  mallicureuse 
question  on  agite  le  pays  et  l'on  divise  le  parti  républicain," 
et  aujourd'hui,  au  dernier  moment,  à  la  veille  du  scrutin, 
quand  l'électeur  est  proche,  on  se  retourne,  et  l'on  nous 
dit  :  «  Vous  ne  voulez  pa=î  de  l'impôt  global?  Vous  ne  vou- 
lez pas  de  la  déclaration?  Vous  voulez  atteindre  les 
diverses  natures  de  revenus  séparément  d'après  les  signes 
extérieure?  Eh  bien,  mais!  Qu'à  cela  ne  tienne I  C'est  un 
détail!  Qu'est-ce  donc  qui  nous  divise?  Nous  voilà  d'ac- 
cord! »  Et,  pour  comble  d'ironie,  on  ajoute,  par-dessus  le 
marché,  que  c'est  nous  qui  mettons  bas  les  armes  et  qui 
capitulons  ! 

Et  tout  ce'a  s'appelle  «  la  politique  d'idées,  de  principes  », 
pur  opposition  à  «  la  politique  des  intérêts  »,  qui  est  la 
nùtre!...  Ah!  fai^sez-moi  rire! 

Vous  rappelez-vous,  messieurs,  le  dernier  acte  de  Don 
Juan?  Au  moment  où  Don  Juan  va  s'abimer,  pris  dans  la 
main  glacée  du  spectre,  on  aperçoit  au  fond  de  la  scène 
une  théorie  d'ombres  en  peine  :  ce  sont  toutes  les  mat- 
tresses  qu'il  a  délaissées,  toutes  les  compagnes  qu'il  a 
trahies.  Eh  bien,  de  même,  dans  cette  catastrophe  intellec- 
tuelle d'un  parti,  on  aperçoit  toutes  les  idées  qu'il  a  succes- 
sivement abandonnées  et  qui  firent  jadis  son  succès  et  sa 
vogue,  toutes  ses  aventures  de  jeunesse,  toutes  ses 
anciennes  amours  :  la  suppression  de  la  présidence  de  la 
République  et  du  Sénat;  l'élection  des  fonctionnaires  et  des 
juges;  la  suppression  du  budget  des  cultes;  la  sîippression 
de  l'ambassade  du  Vatican;  la  suppression  des  évèrhé.'»  non 
concordataires;  la  suppression  des  crédits  aux  écoles 
d'Orient:  la  suppression  des  armées  permanentes;  la  sup- 
pression des  fonds  secrets;  l'autonomie  C(jmmunale:  le 
mandat  impératif;  l'abdication  de  la  France  <-n  l>'\pte;  la 
protestation  outrageante  contre  la  Tunisie  et  l'Indo-Chine... 
que  sais-je?  Mais  tout  cela  n'était  pas  encore  assez;  voici 
une  victime  de  plus  :  la  déclaration  du  revenu  global!  Paix 
à  sa  mémoire!...  Ah!  nous  savions  bien  —  nous  n'en  avons 
jamais  douté  —  qu'à  celle-là  aussi  vous  finiriez  par  être 
infidèles  ;  mais  vraiment,  la  rapidité  de  vos  caprices  passe 
notre  espérance! 

Donc,  il  ne  reste  plus  aux  radicaux,  pour  se  distinguer, 
que  l'idée  qui  consiste  à  transformer  le  Sénat  d'assemblée 
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(le  contrôle  en  assemblée  purement  consultative;  à  réduire 
ses  attributions  à  uu  simple  droit  de  reiiiontrauce,  et  par 
conséquent  à  rendre  la  Chambre  des  députés  quasi-omnipo- 
tente, apparemment  parce  que,  comme  chacun  sait,  elle  est 
infaillible  ! 

C'est  ce  qu'on  appelle  «  rétablir  l'harmonie  entre  les  pou- 
voirs publics  ».  Moyen  commode,  en  effet,  de  rétablir  Ihar- 
monie  entre  deux  pouvoirs  que  d'en  supprimer  un!  C'est 
comme  si,  pour  empêcher  le  frottement  entre  la  roue  et  le 
frein,  on  ôtait  le  frein  :  on  éviterait  le  conflit,  mais  on  ferait 
la  culbute  ! 

Non,  ce  n'est  pas  à  l'heure  où  la  France  paye  quatre  mil- 
liards d'impôts  et  oîi  la  Chambre  qui  vient  de  finir  a  voté, 
à  elle  seule,  HO  millions  de  dépenses  nouvelles,  dont 
80  millions  pendant  les  quinze  derniers  jours,  ce  n'est  pas 
dans  un  pareil  moment  que  nous  pouvons  songer  à  abattre 
la  seule  digue  capable  d'arrêter  un  peu  ce  flot  montant  des 
dépenses.  Et  il  n'est  pas  besoin,  pour  régler  les  différends 
budgétaires  entre  les  deux  Chambres,  de  recourir  à  la  revi- 
sion; il  suffit  d'instituer  des  conférences  mixtes,  comme  aux 
États-Unis.  Quiconque  veut  une  politique  d'économies, 
—  condition  première  des  réformes  fiscales  et  des  réformes 
sociales,  —  doit  repousser  la  revision  proposée  par  les 
radicaux. 

D'ailleurs  eux-mêmes  l'ont  fait  écarter  quand  ils  étaient 
au  pouvoir,  quand  ils  avaient  en  main  l'instrument  néces- 
saire pour  l'accomplir  :  car  ils  ont  eu  cette  étrange  fortune 
d'abandonner  comme  députés  l'impôt  qu'ils  proposaient 
comme  ministres,  et  d'écarter  comme  ministres  la  revision 
qu'il  demandent  comme  députés!  Ils  en  \^ealent  au  Sénat, 
parce  que  le  Sénat  leur  a  tenu  tête;  mais,  en  abandonnant 
aujourd'hui  la  déclaration  du  revenu  global,  est-ce  qu'ils 
ne  démontrent  pas  eux-mêmes  à  quel  point  cette  Assemblée 
a  eu  raison  de  leur  résister?  Pour  nous,  nous  nous  en 
tenons  aujourd'hui  aux  paroles  que  M.  Bourgeois  a  pro- 
noncées jadis  :  «  Les  lois  ne  sont  rien  sans  les  mœurs,  et 
toutes  les  revisions  des  constitutions  politiques  seront 
vaines  tant  que  la  revision  intellectuelle  et  morale  de 
chacun  de  nous  ne  sera  pas  accomplie.  » 

Pror/ramme  libéral  et  progressiste, 

M.  Deschanel  développe  le  programme  du  parti 
libéral  et  progressiste.  Il  montre  qu'il  y  a  dans  toutes 
les  branches  de  l'activité  nationale  un  champ  de  pro- 
grès et  de  réformes  en  quelque  sorte  illimité  et  explique 
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que  les  républicains  modérés  poursuivent  depuis  long- 
temps, avec  méthode  et  esprit  pratique,  de  nombreuses 
réformes  l'econnucs  nécessaires. 

Dans  l'ordre  fiscal,  amélioration  de  l'impôt  foncier, 
achèvement  de  la  réforme  des  dettes  dans  les  succes- 
sions, allégement  des  droits  de  mutation  sur  les  petites 
ventes,  dégrèvement  des  petites  patentes,  réforme  des 
boissons,  suppression  graduelle  des  octrois;  dans  l'ordre 
budgétaire,  limitation  de  Tinitiative  individuelle  des 
membres  du  Parlement  en  matière  d'augmentation  de 
crédits  ;  dans  l'ordre  administratif,  poursuite  de  Tceuvre, 
si  bien  commencée  par  la  loi  sur  les  universités,  en 
vue  de  ranimer  la  vie  locale;  référendum  municipal 
pour  certaines  affaires,  etc.  ;  dans  l'ordre  judiciaire, 
extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  réduction 
des  frais  de  justice  et  abréviation  des  lenteurs  de  la 
procédure,  réforme  du  code  de  procédure  civile,  celle 
des  code  pénal  et  d'instruction  criminelle;  dans  l'ordre 
agricole,  l'atTranchissemenl  de  la  terre  dévorée  par  le 
fisc,  suppression  de  la  mendicité,  création  de  caisses 
d'assurances;  dans  l'ordre  industriel  et  commei-cial,  la 
création  d'un  enseignement  approprié  aux  besoins  nou- 
veaux, la  réforme  de  la  législation  surannée  accablant 
la  marine  marchande,  diminution  des  prix  de  trans- 
port, l'éveil  de  l'esprit  d'association;  dans  l'ordre  mili- 
taire, l'organisation  de  l'armée  coloniale,  etc.,  etc. 
M.  Deschanel  conclut  ainsi  : 


Eh  bien,  mes  diers  concitoyens,  vous  semble-t-il  que  ce 
soit  là  une  politique  négative"?  N'y  a-t-il  pas  là,  dans  tous 
les  ordres  de  l'activité  nationale,  un  champ  de  progrès  et  de 
réformes  en  quelque  sorte  illimité,  un  plan  d'action  digne 
de  tenter  les  intelligences  les  plus  hardies  et  les  âmes  les 
plus  généreuses.'' Et  ne  peut-on  être  un  «  bon  républicain  », 
un  vrai  démocrate,  si  Ton  ne  souscrit  pas  à  une  politique  de 
surenchère,  invariablement  suivie  de  révoltantes  palinodies? 

Mais  la  clef  de  tous  ces  progrès,  c'est  la  réforme  parle- 
mentaire; et,  par  là,  je  n'entends  pas  seulement  la  revi- 
sion du  règlement  de  la  Chambre,  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  souvent  expliqués. 

Le  mal  dont  souQ're  la  France,  c'est  la  confusion  des  pou- 
voirs,   c'est    l'absorption    de    tous    les  pouvoirs    par   une 
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Chambre  qui,  refusant  de  s'imposer  à  elle-même  aucune 
discipline,  ne  supporte  rien  à  côté  d'elle  et  prétend  mettre 
la  main  sur  tout. 

C'est  là,  à  iLos  yeux,  une  fausse  conception  de  la  souve- 
raineté nationale  et  une  fausse  conception  du  mandat  légis- 
latif. S'imaginer  que  le  mandat  législatif  confère  la  tonte- 
puissance  est  une  idée  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple.  L'intérêt  électoral  est  une  chose  et  l'intérêt  natio-. 
nal  en  est  une  autre,  et  il  peut  arriver  que  le  premier  soit 
en  désaccord  avec  le  second.  Pour  se  gouverner  elle-mîme, 
la  nation  doit  exercer  sa  souveraineté  au  nioj'en  d'orga- 
nes distincts,  pourvus  d'attributions  spéciales  et  déterminées. 
Le  jour  où,  dans  un  État,  il  y  a  un  pouvoir  sans  limites, 
homme  ou  Chambre,  le  peuple  est  en  tutelle.  Despotisme 
césarien  ou  despotisme  jacobin,  nous  les  repoussons  l'un 
et  l'autre,  au  nom  du  même  principe,  au  nom  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  qui  ne  veut  être  confisquée  par  per- 
sonne, ni  par  un  homme  ni  par  une  assemblée. 

On  nous  a  accusés  de  vouloir  «  le  moins  de  Parlement 
possible  ».  Non!  nous  voulons  le  plus  d'ordre,  d'économie 
et  de  travail  possible  dans  le  Parlement.  Nous  demandons 
que  la  Constitution  soit  appliquée,  et  nous  croyons  qu'un 
tel  changement  ouvrirait  à  la  République  une  ère  nouvelle, 
tant  ce  réveil  des  lois  sons  l'action  des  volontés  et  des 
caractères  modifierait  l'aspect  de  la  politique  et  remettrait 
chaque  chose  en  sa  place. 

Nous  déplorons  que  les  institutions  libres  portent  la  peine 
de  désordres  et  d'abus  qui  ne  sont  point  leur  fait,  et  qui 
sont,  au  contraire,  le  résultat  de  continuelles  infractions 
aux  bonnes  règles  parlementaires  et  aux  lois  constitution- 
nelles. Nous  voulons  enfin  forger  un  puissant  instrument  de 
progrès  et  de  réformes,  et  contribuer  à  assurer  à  la  Répu- 
blique un  gouvernement,  dans  la  plus  haute  et  la  plus 
noble  acception  du  ternie,  afin  d'organiser  la  démocratie, 
de  rénover  la  France  et  de  réparer  ses  malheurs. 

Mes  chers  concitoyens,  en  levant  mon  verre  pour  boire  à 
voire  illustre  cité  et  au  département  du  Rhône,  je  bois  à  la 
victoire  de  la  République  progressiste. 
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Pièce  E 


Résultats  des  élections  législatives 
des  S  et  22  mai  1898. 


AIN 


Bourg I^circ. 

Belley  

Gex 

Nantca  

Trévoux    


MAI. 

Pochon,  d.  s.,  radical. 
Ilerbet.  d.  s.,  radical. 
Gignet,  d.  s.,  radical. 
Bizot,  d.  s.,  radical. 
Carrier,  républicain. 
Bérard  (A.),  d.  s.  radical. 


AISNE 


Laon l'«circ. 

— 2^    

Château  Thierry    .   . 

Saint -Quentin.    ...  1'''=  — 

....  2°    

SOISSONS 

Vervins ir^circ. 

Oo      


MM. 
Ermanl,  d.  s.,  républicain. 
Castelin,  d.  s.,  révisionniste. 
Morlot,  d.  s.,  radical. 
Hugues  (F.),  d.  s.,  rép. 
Dcsjardlns  (J.),  d.s.,  rép. 
Magniaudé,  rad.  socialiste. 
Denécheau,  d.  s.,  radical. 
Fouruière  (E.)',  soc.  révol. 


ALLIER 

MM. 

Moulin If^circ.    Péronneau,  rad/  socialiste. 

—      2c    —      Ville,  d.  s.,  radical. 

Gannat Delarue,  d.  s.,  socialiste. 

La  Palisse "Gacon,  d.  s.,  radical. 

Montluçon l'^circ.    Létang,  soc.  révol. 

— 2«    —      Sauvanet,  d.  s.,  soc.  révol. 


BASSES-ALPES 


Digne 

Barcelonketïe 


M.M. 
Roux,  républicain. 
Delombre,  d.  s.,  républicain. 
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Boni  de  Castellane,  rép. 
Sicard,  d.  s.,  républicain. 
D'-  Robert. 


HAUTES-ALPES 


Gap  .  . 
Briançon 
Embrun  . 


M.M. 
Euziére,  d.  s.  radical. 
Laurençon,  d.  s.  rép. 
Pavie,  républicain. 


ALPES -MARITIME  S 


Nice Ir^circ. 

2c    

Grasse 

Pl'get-Théoters  .   .    . 


MM. 

Raiberti,  d.  s.,  républicain, 
Poullan,  républicain. 
Rouvier,  d.  s.,  républicain. 
BischofFsheim,  d.  s.,  rép. 


ARDECHE 


Privas l''<^circ. 

— 2«    — 

TouRXOx l^'^circ. 

—        2<=    — 

Largextière 


MM. 

Perrin,  d.  s.,  républicain. 
Astier,  rad.  socialiste. 
Sauzet,  d.  s.,  républicain. 
J.  Roche,  d.  s.  (Savoie),  rép. 
Odilon-Barrot,  d.  s.,  rép. 


ARDENNES 


Mézières. 
Rethel  . 

ROCROI   . 

vouziers. 
Seda.x.  . 


MM. 

Poulain,  soc.  rév. 
Terneaux-Campans,  rép. 
Dunaime,  d.  s.,  rad. 
Hubert  (L.),  d.  s.,  rad.  soc. 
Lassalle,  soc.  révol. 


Foix  .  .  .  . 
Saixt-Girons. 
Pajiiers,   .   . 


ARIEGE 


MM. 

Delcassé,  d.  s.,  républicain. 
Galy-Gasparrou,répiiblicain. 
Dumas  ^^J.),  d.  s-.,  rai.  radical. 
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Troyes 


Arcis-sur-Albe 
Bar-slr-Aube  . 
Bar-slr-Seixk  . 
Nogext-slr-Seine 


AUBE 


l''<'oirc. 

Oc      


MM. 
Charonnat.  d.  s.,  railical. 
Dutreix,  d.  s.,  rad.  socialiste. 
C.islillard,  d.  s.,  radical. 
Thit.rry-Delanoue,  d.  s.  rép. 
Guyard  (A.),  républicain. 
Bachimont,  d.  s.,  rad.  soc. 


AUDE 


Carc.\ssoxse 

Castelxaidary.  .    .    . 

LiMOLX    

Narboxxe ire  cire. 

Oc      


.MM. 
Théron,  anc.  dép.,  rad.  soc. 
Saba,  socialiste. 
Dujardin-Beaumetz,  d.s.,rép. 

radical. 
Bartissol,  anc.  dép.,  rép. 
Turrel,  d.  s.,  républicain. 


AVEYRON 


Rodez l'^'^circ. 

2a    

ESP.^LIOX 

Millau 


S.ADsT-AfFRIQUE 

Yillefua.ncue  . 


l'ocirc. 

2e      _ 


MM. 

.Monsservin,  républicain. 
Gaffier,  républicain. 
Massabuau,  républic. ,  rallié. 
Vidal  de  Saint-Urbain,  d.  s  , 

républicain. 
Fournol,  d.  s.,  républicain. 
Cibiel,  d.  s.,  conservateur. 
Maruéjouls,  d.  s.,  rép. 


BOUCHES -DU-RHONE 

.MM. 

Marseille ifecirc.  Camaud,  d.  s.,  soc.  révol. 

—        2«    —  Cadenat  (B.',  soc.  révol. 

—        3"    —  Thit;rry,  républicain. 

—        4®    —  Chevillon,  d.  s.,  radical. 

—        o«    —  Antide  Boyer,  d.  s.,  s.  révol, 

Aix irecirc.  Perreau,  radical. 

2»    —      Pelletau  (C),  d.  s.,  rad.  soc. 

Arles Michel,  radical  socialiste. 

44. 
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CALVADOS 

-MM. 

Caen l''«circ.    Lebret,  d.  s.,  républicain. 

— 2'^    —      M.  de  Saint-Quentin,   d.  s., 

républicain. 

Bayeux le  baron  Gérard,  d.  s.,  coas. 

Falaise Paulmier,  d.  s.,  rallié. 

LisiELX Laniel  (H.,  d.  s.,  républicain. 

Pont-l'Evèque.   .   .    .  Conrad  de  Witt,  d.  s.,  cons. 

ViRBk Chanel,  républicain. 

CANTAL 

MM. 
AuRiLLAC  ......  Gazais,  radical. 

Mauriac Brun,  radical. 

MuRAT D'"  Peschaud,  radical. 

Saint-Flour Hugon,  radical. 

CHARENTE 

MM. 

Angoclême i'<=circ.    Laroche-Joubert,  d.  s.,  rallié. 

—        2e    —      Dérouléde    P.),  rép.  nat. 

Confolens Babaud-Lacroze,  d.  s.,  rép. 

Barbezieux Arnous,  d.  s.,  conservateur. 

CoGiVAC Gunéo  d'Ornano,  d.  3.,  cons. 

RuFFEC Limouzin-Laplanche,  rép. 


CHARENTE- INFERIEURE 


La  Rochelle  .... 

JONZAC 

Marennes 

rochefort 

Saintes l^^drc. 

Oe     

Salst-Jean-d'Angelt  . 


MM. 

Gliarruyer,  d.  s.,  républicain. 
Pommeray,  d.  s.,  républicain. 
Garnier,  d.  s.,  républicain, 
l'amiral  Rieunier,  rép. 
Lauraine,  radical  socialiste. 
Déni?,  républicain. 
Roy  de  Loulay,  a.  d.,  cons. 


CHER 

MM. 

Bourges l''«circ.    prince  d'Arenberg,  d.  s.  rai 

—      2e    —      Breton  (J.-L.),s6c.' révoL 
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SAINT-AMA>ri. 

Saxcerre  .   . 


l'^^circ.    Pajot,  d.  s.,  radical. 
2c    —      Lesage,  d.  s.,  rad.  socialiste. 
•Maret  (IL),  d.  s.,  rad.  soc. 


CORRÈZE 

.MM. 
Tllle .   .     lr«circ.    Borie,  anc.  d.  révisionniste. 

— 2e    —      Vacher,  anc.  dép.  rev.  rad. 

BhivES Ifec'rc.    D''  Lacbaud,  radical. 

—       2e    —      Bussiére.  radical  socialiste. 

UssEL Dcliuas,  d.  s.,  rad.  socialiste. 


CORSE 


.Ajaccio 

B  ASTI  A. 
CORTi;. 

Calvi. 
Sartène 


MM. 

Arène  (Em.',  d.  s.,  progr. 
Colonel  Astima,  républicain. 
Giaccobi,  républicain. 
Malaspiua,  républicain, 
le    comte    Pozzo    di   Borzo, 
progressiste. 


COTE-D'OR 


Dijox l'ocirc. 

— 2c     — 

Beaune l'occire. 

—      2'    — 

Guatillox-slr-Seine  . 
Seml'r 


MM.  '   •       • 
Vaux,  'd.'s.;  socialiste. 
Muteau,  progressiste. 
D""  Ricard  ,11.),  d.  s.,  radical. 
Guéneau,  rép.  radical. 
Leroy  (P.-A.),  d.  s.,  rép. 
Debussy,   radical   socialiste. 


COTES-DU-NORD 


Saixt-Briei;c l'ocirc, 

—  .   .   ,   .  2«    — 

DiNAN l'ccirc. 

2e      

•<îuiNGAMi> l'^circ. 

—  2e     — 

Lannion l'ccirc. 

— 2e     — 

LOUDÉAC.  ^ 


MM. 
Armez,  d.  s.,  républicain, 
de  la  Noue,  d.  s.,  mon. 
Jacquemin,  d.  s.,  républicain, 
de  Largentayc,  d.  s.,  mon. 
Riou,  républicain, 
marquis  de  Kérouartz,  mon. 
Derrien,  d.  s.,  monarchiste, 
le  Troadec,  d^s.,  républicain. 
Maado  ^E.),  républicain. 
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CREUSE 


GUÉRET    .     . 
BOLRGAXELF 
Al'BLSSOX   . 
BOUSSAC.    . 


JIM. 
Berton  [O.),  rad.  socialiste, 
Desfarges,  d.  s.,  rad.  soc. 
Cornudet,  d.  s.,  radical. 
Aucouturier.  radicaL 


DORDOGNE  ' 

MM. 

Périgueux Ire  cire.    Saumande,  d.  s.,  progr. 

—           2^    —      Magne  (Nap.),  conservateur. 

Bergerac l^ecirc.    delaBatut,d.  s., progressiste. 

— 28    —      Clament,  d.  s.,  républicain. 

NoNTRON Theulier,  d.  s.,  radical. 

RiBÉRAC Pourteyron,  d.  s.,  rép. 

Sarlat Sarrazin,  d.  s.,  républicain. 

DOUBS 

MM. 

Besaxçon l^ecirc.    Beauquier,  d.  s.,  radical. 

—         2e    —      Tramu,  rad.  soc. 

Baume-les-D.\.mks  .  .  lemarquis  deMoustier,  d.  s., 

républicain. 
MoxTBÉLiARD    ....  Bomc  D.\  républicain,  rad. 

Po.ntarlier Dionys  Ordinaire,  rép. 


DROME 

MM. 

Valence fecirc.    Maurice  Faure,  d.  s.,  rad. 

—       26    —      Bizarelli,  d.  s.,  radical. 

Die Blanc    L.),  d.  s.,  radical. 

MoxTÉi.iMAR Gra?,  d.  s.,  radical. 

Nyoxs le  comte  d'Aulan,  conserv. 

EURE 

MM. 

EvREUx l"circ.    Isambard,  d.  s.,  radical. 

— 2e    —      Leroy  (Louis-Modeste^,  rép. 

Les  AxDELYS    ....  Passy,  d.  s.,  progressiste. 

Bernay Fouquet,  d.  s.,  conservateur. 

LouviERs Thorel,  d.  s.,  progressiste. 

Po.-sT-AuDEMER.   .   .  .  Lofiot,  d.  S.,  progressiste. 


DOCUMENTS   ET   PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 
EURE-ET-LOIR 


52?; 


CHARTnF.s li^^circ. 

2«  

Chateaudcn  

Dreix  

nogent-le-rothmu.   . 


M.\I. 
Lhopiteau,  d.  s.,  railical. 
lîordier   E.),  nidical. 
Isambert  (G.*,  d.  s.,  radical. 
Dubois  V.),d.  s.,répviblicain. 
Deschanel,d.  s.,  républicain. 


FINISTERE 

MM. 
QtniPER l"circ.    Ilémon,  d.  s.,  républicain. 

—         2o    —      Cosniao-Dunienez,  d.s.,prog. 

Brest If^circ.    Isnard,  radical  socialiste. 

— 2«    —  Villiers,  d.  s.,  conservateur. 

— 3c    —  Tabbé  Gayraud,  d.  s  ,  socia- 
liste chrétien. 

Chateaulix li^'-circ.  Le  Borgne,  d. s.,  républicain. 

—         2«    —  D""  Dubuisson,  progressiste. 

AloRLAix ['■«^circ.  Jaouen,  progressiste. 

—         2'^    —  le  comte  de  Mun,  d.  s.,   so- 

cialiste chrétici). 
QiiMPERLÉ De  Kerjégu.d.  s. .progressiste. 


GARD 


Nîmes l''«circ. 

Alais l"circ. 

— 2«    — 

UzÈs 

Le  Yigax  


MM. 
Delon-Sonbeyran.  rad.    soc. 
Dounierguc   (Gaston',  d.  s., 

radical  socialiste. 
Deveze  (Maurice \  soc.  révol. 
De  Rame),  d. s.,  monarchiste, 
Pascal  (L.).  rallié. 
Pastre,  socialiste  révolution. 


TOULOLSE 


MlRET     .     .     . 

Saixt-Gaude>'s 
Villefraxche 


HAUTE -GARONNE 

MM. 
l''<=circ.    Leygue  (Ray.',  d.  s.,  rad.  soc. 
2«    —      Caivinhac,  d.  s.,  rad.  soc. 
3<^    —      Jean  Cruppi,  républ.  progr. 

Leygue   (Honoré),  rad.    soc. 
[■■ecirc.    Piou,  rép.  rallié. 
2o    _      Ruau,  d.  s.,  radical  socialiste. 

Gaze  ^Ed.),  d.  s.,  radical. 
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AUCH  .     . 
COXDOM  . 

Lectoure 

LOMBEZ    . 
MiRANDE 


GERS 

MM. 

Decker-J)aviil,  d.  s.,  radical- 
Lazies,  antisémite. 
Delpech-Cantaloup,  conserv. 
Délieux,  radical  socialiste. 
De  Cassagnac    Paul),  a.  cl., 
conservateur. 

GIRONDE 


Bordeaux l'^circ. 

—        2c     — 

—        3«    — 

—        4«     — 

—       3*    — 

Bazas    

Blaye    

La  Réole 

Lesparre  

LiBOCRNE K^circ. 

—         2c    — 


MM. 
Chiche  (A.\d.  s.,  soc.  nation. 
Bernard    Ch.),  soc.  nation. 
Jourde,  d.  s.,  socialiste. 
Decrais,  d.   p.,  progressiste. 
Cazauvieilh  (René,  progrès. 
Constant  (E.),  d.  s.,  rép. 
Goujon  (ThéophUe),d.  s., rép, 
Laroze   (Pierre),  d.  s.,  prog. 
le  comte  du  Perrier  de  Larsan, 

d.  s.,  progressiste. 
Sorchamp,  d.  s.,  républicain. 
Chastenet,d.  s.,. progressiste. 


HERAULT 

MM. 
Montpellier    ....     fccirc.    Benezech,  socialiste. 

—  ....     2"    —      Salis, d.  s.,  radical  socialiste. 
Béziers Ifccirc.    Laffère,  socialiste. 

—     2c    —      Auge,  d.  s.,  radical  socialiste. 

LoDÈVE Yigné,d.s.,radicalsocialiste. 

Saint-Poxs Bazimbaud,  radical. 

ILLE- ET -VILAINE 

MM. 

Renxes li'ccirc.    Le  Hérissé,  d.  s.,  radical. 

—       2«    —      Brice  (R.).  d.  s.,  républicain. 

•Fougères Bazillon    A.',  républicain. 

MoxTFORT Porteu  (A.^,  d.  s.,  rallié. 

Redon Du  Halgouet,  d.  s.,  conserv. 

Saint-Malo li'ccirc.    Brune,  d.  s.,  républicain. 

—         2e    —      Surcouf  (^  Robert;  fils,  rép. 

Vitré le     comte     le    Gonidec    de 

Traissau,  d.  s.,  monar. 
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INDRE 

MM. 

Chateauroux   ....     Irccirc.    Balsan,   d.  s.,  progressiste. 
—  .    .    .    .     2°    —      David  (Alban\  d.  s.,  radical. 

Le  Blam. Leglos  J.).  ri'puhlicain. 

La  Chatme de  Saint-Martin-Valugne,  d. 

s.,  conservateur. 
IssoiiDix Dufour,  radical  socialiste. 


INDRE-ET-LOIRE 

MM. 

ToiRs l''«circ.    Drake  (J.),d.  s.,  républicain. 

—       2"^    —      Tiphaine,  d.  s.,  radical. 

CiiixoN LetTet,  d.  s.,  radical. 

Loches Wilson,  d.  s.,  radical. 


ISERE 

Grenoble l<^'"circ.  Rivet  (G.),  d.  ?.,  radical. 

—       2«    —  Zévaës,  socialiste  révolut. 

—       3«    —  Dufour,  radical. 

La-Tocr-hu-I'i-v  .    .   .  li^^circ.  Rajon (Claude  ,  d.  s.,  radical, 

—  ...  2"    —  Bovier-Lapierre,   d.  s.,  rad. 

Vienne li^ocirc.  Christophie,  progressiste. 

—      2''    —  Meyer,  progressiste. 

Sai.\t-ma»ckllix  .   .   .  Càenavaz,  d.  s.,  radical. 

JURA 

MM. 

Loxs-le-Sau.mf.r.  .    .  Trouillot   G.),  d.  s.,  radical. 

DoLE Bourgeois  'Jean),  d.  s.,  rad. 

PoLiGNV Dumont,    radical  socialiste. 

S.vint-Clalde  ....  Gère  (E.),  radical. 

LANDES 

MM. 
Moxt-de-Marsan.    .   .     l'''^circ.    le  général  Jacquey,  rép.  nat. 
—  ...    2»    —      Jumel,  d.  s.,  rép. 

Dax irecirc.    Denis,  d.  s.,  rad.  nat. 

— 2"^    —      Léglise,  d.  s.,  républicain. 

Saint-Seveu.   .   .   .   .  Dulau,  d.  3.,  républicain. 
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LOIR-ET-CHER 

MM. 

Blois ireeirc.    Gauvin,  d.  s.,  rad. 

— 2«    —      Ragot,  d.  s.,  rad. 

Ro\iORANTiN Majmac,  rép. 

Vendôme Bozérian  (Gaston,  d.  s.,  rep. 


Saint-E  riEX.VE 


mombrisox 
Roanne  .    . 


LOIRE 

MM. 

l''<^circ.  Oriol  (Benoit),  d.  s.,  rép. 

2«    —  Galley,  rép. 

3e    —  Gaj-,  rép. 

4e    —  Claudinon,  progr. 

l'"'=circ.  Levet,  d.  s.,  rép.  progr. 

2*^    —  Dorian  (Ch.),  d.  s.,  rép. 

l''<^circ.  Audiffred,  d.  s.,  progr. 

2<'    —  Morel,  progr. 


HAUTE-LOIRE 

MM. 

Le  Puy f^  cire.    Dupuy  (Charles),  d,  s.,  rép. 

—     2»    —      Blanc  (Henri),  d.  s.,  rép. 

Brioude Devins,  rad,  soc. 

YssiNGEAL.x; Néron-Bancel,  d.  s.,  rép. 

LOIRE-INFÉRIEURE 

MM. 
Nantes Ir^circ.    Sibille,  d.  s.,  républicain. 

—       2'=    —      Roch,  d.  6.,  républicain. 

—       30    —      Dubochet,  progr. 

ÂNCEXis le  marquis  de  la  Ferronoys, 

d.  s.,  conservateur. 
Chateaibriant    ...  le  comte  de  Ponbriand,  d.  s., 

conservateur. 
Saixt-Nazaire.    .    .    .     l^ecirc.    Ménard  (Anth.),  progr. 

—         .   .    .    .     2"    —      le  comte  de  Montaigu,  cons. 
Paimbceuf Galot,  progr. 


LOIRET 

MM. 

Orléans i'^circ.    Rabier  (F.),  d.  s.,  radical. 

—        2"=    —      Yiger.  d.  s.,  rad. 
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GiE.v Alasseur,  d.  s.,  républicain. 

MosT.viiGis Dr  Vazeilles  (A.),  rad. 

PiTHiviEns Cochery  ^G.),  d.  s.,  rép. 

LOT 

MM. 

Cahors Iley  (^Emile),  d.  s.,  progr. 

FiGEAC Vival,  d.  s.,  radical. 

GoLRDON Lachièze,  d.  s.,  progr. 


LOT-ET-GARONNE 


Agen 

Marmande    .... 
Nérac    

ViLLEXELVE-SUR-LOT 


MM. 
Dauzon,  d.  s.,  radical. 

Meillet  ^L.),  soc.  rév  . 

Lagasse,  rad. 

Lcygues  (G.),  d.  s.,  rép. 


M  EN  DE    .    . 

Florac  .   . 
Marvejols 


LOZERE 


MM. 
Daudé,  rallié. 

Jourdan  (Louis),  d.  s.,  rad. 
De  Chambrun  (P.;,  rép. 


MAINE-ET-LOIRE 

MM. 

Angers l''=circ.    Joxé,  rép. 

— 20    —      Bougère  (Ferd.),  mon. 

Baugé Coudreuse,  d.  s.,  rép. 

Cholet l'^'circ.    Baron,  d.    s.,   conservateur. 

—       2«    —      le  vicomte  de   la  Bourdon- 

naye,  d.  s.,  mon. 

Sau.mur De  Grandmaison,  d.  s.,  rai. 

Segré Bougère    \j.\  d.  s  .  conserv. 

MANCHE 

MM. 

Saint-Lô Bauline,  d.  s.,  monarchiste. 

Avranches Riotteau,  d.  s.,  rép. 

Cherbourg Le  Moigne  (A.),  d.  s.,  rép. 

CouT.ocES '               Régnault,  d.  s.,  rép. 

JIoRTAiN Legrand  (Arthur,  d.  s.,  mon. 

Yalognes Lieut.-col.  Guérin,  d.  s.,rép. 
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MARNE 


Chalo.ns-sur-Marxe  . 

Eperxay    

Reims l'^circ. 


Sai.\te-Mexehould  . 
Vitry-le-Frais'Cois  . 


MM. 

Bourgeois  (Léon',  d.  s.,  rud. 

Vallé,  d.  s.,  rad. 

Lannes  de  Montebello,  d.  s., 

rép. 
Mirman,  d.  s.,  soc.  • 
Bertrand,  d.  s.,  progr. 
Morillot,  d.  s.,  rép. 


Chaumont . 
Langres  . 
Wassy  .    . 


HAUTE-MARNE 


MM. 

Dutailly,  rad. 

Mougeot  (Albin:,  d.  s,,  rad. 

Rozet,  d.  s.,  républicain. 


MAYENNE 

MM. 

Lavat l">circ.    le  comte  d'Elva,  d.  s.,  progr. 

—       2e    —      Heuzey,  progressiste.' 

CH.\TEAr-GoNTiER    .   .  le    prince  de  Broglie,  d.  s., 

conservateur. 

Mayenne Irscirc.    Renault-Morlière.d. s.,progr. 

—       2<>    —      Chaulin-Servinière,  d.  s.,  pr. 


N.A>CY 


Bkiey.   . 

Lunéville 

TOLL   .     . 


MEURTHE-ET-MOSELLE 

MM. 
l'"<=circ.    Brice  (Jules),  d.  s.,  républ. 
oe    —      Papetier,  d.  s.,  républicain. 
3«    —      Gervaize,  nationaliste. 

Mézières.  d.  s.,  républicain. 

Fénal  \Th.),  rép. 

Chapuis,  d.  s.,  radical. 


MEUSE 


Bar-le-Dvc 
commercy. 

montmédy 
Verdun  .   . 


MM. 

Ferrette,  rad.  nat. 
Poincaré  (Raymond),    d.  s.. 

rép. 
Sommeillier,  rép.    . 
Prud'homme-Havette,  d.  s.  r. 
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MORBIHAN 

.MM. 

Vannes If'' cire,    le  marquis  de  l'Estourbillon, 

d.  s.,  mon. 

—     2<^    —      Forest,  mon. 

LoRiEiNT l'<^circ.    Guieysse,  d.  s.,  rad. 

— i'=    —      Jacob,  rad. 

Ploermei le  duc  de  Rohan-Chabot,  d. 

s.,  mon. 
PoxTivv Ir'circ.    Dr  Langlais,  rép. 

—     i"    —      le  Clech,  d.  s.,  rad. 

NIÈVRE 
MM. 

Nevehs l'^circ.    Massé  (A.),  rad.  50C. 

— 2»    —      Turigny,  d.  s.,  soc.  nat. 

Chateau-Chi.no.n  .   .   .  Chandioux,  d.s.,rad.  soc. 

Clahiecy Jaluzol  ;Jiiles)  fl.  s.,  rép. 

CosNE Goujat,  d.  s.,  soc.  révol. 


Lille 


AVESXES 

Cambrai. 
Douai.  . 

Ddkke'rqce 

Hazebrolck 

Valexcie.nne 


NO 


l'"'^circ. 


Ce      _ 


8-= 

ire, 


3-^ 

lie 


ire 

Oc 

jre 

2e 

Jre 


circ. 
cire. 

circ. 
circ. 
circ. 


RD 
MM. 

Barrois  (Th.\  républicain. 
Loyer,  d.  s.,  républicain^. 
Rogez  (Paul  .  réi)ublicain. 
Dansette  Jules  ,  d.  s.,  libéral. 
Delaune,  républicain, 
le   comte  de   Montalembeit, 

d.  s.,  conservateur. 
Motte  ;  Eugène",  républicain. 
Mfizurcl.  républicain. 
Guillemiu,  d.  s.,  républicain. 
Defontaine.  d.  s.,  rad.  social. 
E liez-Evrard,  il.  s.,  rép.  rad. 
Bersez,  républicain. 
Morcrette-Lcdieu.  républic. 
Debùve,  républicain, 
baron  R.  des  Rotours,  d.  s., 

libéral. 
Guillain,  d.  s.,  républicain. 
Cochin  (Henri),  d.  s.,  cons. 
labbé  Leniire,  rai.  national, 
Plichon,  d.  s.,  rallié. 
Weil-Mallez,  d.  s.,  républic. 
Lepez,  d.  s.,  républicain. 
Sirot-Mallez,  d.  s.,  républic. 
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MM. 

Beauvais  .   .   . 

.     .     .       1« 

cire.    Baudon,  d.  s.,  rad.  social. 

—      .... 

.    .     2<= 

—      Chevallier  (E.),  d.  s.,  progrès 

Clermont  .    .    . 

Rendu  (Armand),  rad.  social 

COMPIÈGNE.     .     . 

Noël,  d.  s,,  républicain. 

Senlis    .... 

D""  Chopinet.  radical. 

ORNE 

MM. 

Alençon.   .    .   . 

•    • 

le  comte  de  Lévis-Mirepoix 
d.  s.,  conservateur. 

Argentan.    .    . 

•    • 

le  baron  de  Mackau,  d.   s. 
conservateur. 

DOMFRONT  .     .     . 

.    .    .     1" 

cire.    Christophe  (A.),  d.  s.,  rép. 

—      ... 

.    .   .     2o 

—      Gévelot,  d.  s.,  républicain. 

MORTAGNE.     .     . 

.    , 

Bansard  des  Bois,  a.  d.,  rép 

PAS-DE-CALAIS 


Arras ire  cire. 

o^'     

Béthune ire  cire. 

90      

—      3e    — 

Boulogxe-sur-Mer.  .  l'^^circ. 

.  2<=    

Saint-Omer l'^ecirc. 

.   .   .   .  2<=    

Saint- PoL lr«eirc. 

Montreuil 2°    — 


MM. 

Rose,  d.  s.,  républicain. 
Taillandier,  d.  s.,  rallié. 
Basly,  d.  s.,  socialiste. 
Lamendin,  d.   s.,  socialiste. 
Fanien,  d.  s.,  progressiste. 
Adam  (Achille),  d.  s.,  rallié. 
Dussaussoy,  d.  s.,prog.  rai. 
Ribot,  d.  s.,  républicain. 
Jounart,  d.  s.,  républicain. 
Graux,  d.  s.,  républicain. 
Boudenoot,  d.  s.,  républicain. 


PUY-DE-DOME 

MM. 


Clermont-Ferrand  . 

.    l''«eirc 



.      2e      — 

Issoire 

Ambert 

RlOM 

.     l''<'circ 

— 

2«    

Thiers 

Chambige,  d.  s.,  rad.  social. 
Guyot-Dessaigne,  d.  s.,  rad. 
Bony-Cisternes,  d.  s.  rad. 
Farjon,  d.  s.,  républicain. 
D""  Girard,  d.  s.,  progressiste. 
Laville,  d.  s.,  progressiste. 
Chamerlat,   d.    s.,  rad.   soc. 
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BAS  SES -PYRÉNÉES 

MM. 

Pac K'^circ.    Cassou,  d.  s.,  républicain. 

— 2<=    —      Qiiintaa,   d.   ?.,  républicain. 

Bayon'.ne l''«circ.    Legrand  (.Iules),  d.  s.,  rt'p. 

—      1"    —      Ilarriague-Saint-Martin,  d.  s., 

républicain. 

Mal'lkon Bcrdoly,  d.  s.,  républicain. 

Oloron Barthou,  d.  s.,  républicain. 

Ortuez Clédou,  d.  s.,  républicain. 

HAUTES-PYRÉNÉES 

MM. 

Tardes l'''^circ.    Pedebilon,  d.  s.,  radical. 

— 25    —      Fould  (Achille\  d.  s.,  rallié. 

Argelivs Alicor,  d.  s.,  républicain. 

Bag.vères-de-Bigorre.  Blanc  (Eduiond),  d.  s.,  rép. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 

MM. 

Perpignan l'"'=ciro.    Rolland,  d.  s.,  radical. 

—        2«    —      Bourrât,  d.  s.,  rad.  social. 

Céret Pauis  (Jules),  d.  s.,  radical, 

Prades Escanyé,  d.  s.,  républicain. 

HAUT-RHIN 

M. 
Belfort Viellard  (A.),  d.  s.,  républic. 

RHONE 

MM. 

Lyon irccirc.  De  Lanessan,  d.  s.,  radical. 

I    — 2e    —  Gourd,  républicain. 

— 3"    —  Bonard,  soc.  revi-^ionniste. 

4«    —  Florent,  soc.  révoluUonnaire. 

0°    ■ —  Krauss,  socialiste.) 

— 6«    —  Fleury-Ravarin,    d.  s.,  rép. 

7o    —  Colliard,  soc. révolutionnaire. 

8°    —  Aynard,   d.   s.,  pnigressiste. 

9"    —  Genêt,  d.  s.,  radical. 

Villefranche  ....  li'ocirc.  Million,  d.  s.,  républicain. 
....  2e    —  Palix.   soc,   révolutionnaire. 
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HAUTE-SAONE 

MM. 

Vesoul BooteiDps,  d.  s.,  radical. 

Gray Couyba,  d.  s.,  radical. 

LuRE l''<=circ.    De  Salignac-Fénelon,  progr. 

— -26    —       Colle  (Alf.),  républicain. 

SAONE-ET-LOIRE 

MM. 
M.\coN l''<=circ.    Dubief,  d.  s.,  radical. 

—       2<=    —      Simyan.  a.  d..  radical. 

Adtdn l'"<ïcirc.    Périer.  républicain. 

—      2e    —      Schneider  (E.)  fils,  consei-v. 

Chalon-sur-Saône.   .    l'^circ.    Boysset,  d.  s.,  radical. 

—  .  2e    —  Gillot,  d.  s.,  radical. 

Chaeolles l'^circ.  Chavet. radical. 

—        2e     —  Sarrien,  d.  s.,  radical. 

LouHANS Mathey  (Louis;,  radical. 

SARTHE 

MM.     . 

Le  Mans Irecirc.    Rubillard.  d.  s.,  radical. 

—         2e    —      Galpin,  d.  s.,  rallié. 

La  Flèche D'Estournelles,  d.  s.,  radical. 

Mamers le  duc  de  la  Rochefoucauld- 

Doudeauville,  d.  s.,  cous. 
Saixt-Calais   ....  Cavaignac  ^God.),  d.  s.,  rad. 

SAVOIE 

MM. 

Chambért l^circ.    Canet,  républicain. 

—        2e    —      Perrier  ^.\.},  d.  s.,  républic. 

Albertville Forni,  d.  s.,  républicain. 

MouTiERs Carquet.  d.   .'!.,  républicain. 

St-Jeak-de-Maur'iennk  Jouart,  d.  s.,  républicain. 


HAUTE-SAVOIE 

MM. 

Annecy Berthet,  républicain. 

BoNNEViLLK Chautcmps,  d.  s.,  radical. 

Saint-Jclien David,  républicain. 

Thonon Mercier  vJules),  d.  s.,  répub. 
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SEINE 


Paris. 


!«'  ari'ond. 
20        _ 


—  3e  — 

—  4e  — 

—  5<=  — 

—  5c  — 

—  60  — 

—  U^  — 

_  Te  _ 

—  8«  — 

—  8«  — 

—  9«  — 

—  9û  — 

—  10«  — 

—  iOe 

—  M«  — 

—  11» 

—  11<=  — 

—  12'^  — 

—  12e  _ 

—  13^  — 

—  130  — 

—  lie  — 

—  14e  — 

—  158  — 

—  loc  _ 

—  1G«  — 

—  16e  _ 

—  17e  _ 

—  17e  — 

—  18e  _ 

—  18e  _ 

—  18°  — 

—  19e  — 

—  19e  — 

—  2Ue  — 

—  :20e  - 
Saint-Denis 


MM. 

Muzet  (Alexis),  républicain. 

Mesureur,  d.  3.,  rad.  soc. 

Puech  Louis),  radical. 

Chassaing,  d.  s.,  rad.  soc. 
irc  —      Viviani,  d.  s.,  soc.  rév. 
2e    --      Gras  ;Cli.),  socialiste, 
l'e  —      lîerthclot  (Audré),  rad.  s. 
00    _      Prache  ,L.).  rép.  libéral. 

Lerolle,  conservateur. 
l''e  —      Cochin  ;l)enys),  d.  s.,  con?. 
2e     —      Bindcr  (.Maurice),  d.  s.,  cons. 
l'e  —      Berry  ^Georges),  d.  s.,  rép. 

rallié.    , 
2e    —      Berger  (Georges),  d.  s.,  rép. 
ire  _      Groussier,  d.  s.,  soc.  allem. 
2'^    —      BrlssoM   Henri",  d.  s.,  rad. 
l'c  —      Baudin  i^Pierre),  déni.  soc. 
2e    —      Lockroy,  d.  s.,  radical. 
3e    —      Levraud,  radical. 
Ire  —      Pasclial-Grousset ,  d.  s.,  soc. 
2e    —      Millerand,  d.  s.,  rad.  soc. 
Ire  —      Bernard    Paul),  soc.  indép. 
2e    —      Paulin-Méry,  d.  s.,  soc.  rev. 
l'o  —      Girou  (Georges),  soc.  revis. 
2e    —      D''  Dubois,  rad.  socialiste. 
Irc  _      Humbert  (-VIp.),  d.  s.,  rad.  s. 
2«    —      Chauvicre,  d.  s.,  rad.  soc. 
Ire  —      Beauregard    Paul  ,  rép.  lib. 
2e    —      Millevoye,  nationaliste, 
ire  —      Boniparil  (Raoul  ,  répub. 
2e    —      Koche    , Ernest,,    revlsionn. 
\re  —      Sembat.  d.  s.,  révolulionn. 
2e    —      Houanet  (Gustave),  soc. 
3e    —      Holtz,  radical. 
Irc  —      Hugues  (Clovis),  d.  s.,  soc. 
2e    —      Bos   Ch.),  socialiste, 
jie  —      Dejeaiite,  soc.  révolutionn. 
2e    —      Vaillant,  d.  s.,  soc-.,  révol. 
jrc  —      Goussot,  d.  s.,  soc.  révolut. 
2e    —      Walter,  d.  s.,  soc.  révol. 
3e    —      Renou,  d.  s.,  soc.  révolut.  - 
4c    _      Laloge  (Ph.),  socialiste. 
50    ^      Ferrand  (S.;,  rad.  soc. 
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Sceaux i^°  cire.    Richard  (Pierre),  d.  s.,  soc. 

révisionniste. 

—       2*^    —      Baulard,  d.  s.,  radical. 

—  .       Z'^     —      Coûtant,  d.  s.,   soc.  révolut. 

—       4<:    —      Gervais,  républic,  dénioc. 

SEINE-ET-MARNE 

MM. 

Melun Balandreau,  d.  s., radical. 

Fontainebleau.   .    .    .  Ouvré,  d.  s.,  républicain. 

CouLOMMiERS Dclbct,  radical. 

Meaux li'^circ.    Menier   G.),  républicain. 

—       2<=    —      Chauvin,   radical    socialiste. 

Provins Montaut,  d.  s.,  radical. 

SEINE-ET-OISE 

MM. 
Versailles lï"®circ.    Berteaux,  d.  s.,  rad.  soc. 

—  28    —      Gauthier  (de  Clagny),  d.  s., 

revisiouniste. 

—  3e    —      Haussmann,  républic,  rallié. 

Corbeil  .  ......  Argeliès,  d    s.,  rad.  revis. 

Et.xmpes Amodru,   d.  ?.,  républicain. 

M.vntes Lebaudy  (B.;,  d.  s.,  rép.  cous. 

PoNToisE l''«circ.    Cornudet    vicomte),    répub. 

—       2«    —      Ai  mon  d,  radical. 

Rambouillet    ....  Marcel-IIabert,    d.    s.,  révi- 

sionniste. 


SEINE-INFERIEURE 

MM. 


Rouen. 

Dieppe. 
Le  Havre 


Neufchatel 

YVETOT 


Irecirc 
Oe      

3e     — 


Ricard  (Louis),  d.  s.,  radical, 

De  Pommereu,  cons.  indép. 

Goujon  Julien I,  d.  s.,  rép. 

Quillebeuf,  républicain. 

Breton,  d.  s.,  républicain. 

Rouland  (J.),  républicain, 
fccirc.  Rispal,  d.  s.,  progressiste. 
2«    —      Brindeau,  d.  s.,  progress. 

Suchetet  (A.),  conservateur. 

Bouctot,  républicain. 

Lechevallier,  d.  s.,  répub. 

le  vicomte  de  Montfort,  d.s., 
rallié. 


l''ecirc. 
20    _ 


3°    — 

Ire  cire 
2e     _ 
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DEUX-SÈVRES 

MM. 

Niort l'"=circ.    Disleau,  d.  s.,  républicain. 

—      2'^    —      de  la  Porte,  d.  s.,  radical. 

Bkessuire Savary  de  Beauregard,  d.  s., 

rallié,  conservateur. 

Melle De  la  Gtievreiière,  rép. 

Pautiiexay le    marquis    de    Maussaibré, 

monarchiste. 


Amiens  .   . 
Abbeville  . 

DuULI.ENS    . 

momdidier 
Péron.nb    . 


SOMME 

MM. 

U^circ.    Piquet,  d.  s.,  radical. 

Cauvin  ^Ernestj,  républicain. 

Coache,  d.  s.,  républicain. 

Gellé,  d.  s.,  républicain. 

Saint  (Charles;,  d.  s.,  rép. 

Klotz  (L.-L.),  radical. 
l'''^circ.    Trannoy,  d.  s.,  républicain, 
oe    _      François,  d.  s.,  rép.  radical. 


l'"«circ 

2e    — 


Albi    . 

Castres 

Gaillac 
Lavalr 


TARN 

MM. 

Boularan.  républicain. 

de  Solages,  rallié. 

Reille    Xavier  ,  rallié. 

le  baron  Reille,  d.  s.,  conf, 

Gouzj%  radical. 

Compayré,  d.  s.,  soc.  révol. 


Irccirc. 

Oe     

l^circ. 
Oe     


TARN-ET- GARONNE 

MM. 

MoNTAiBAN Prax-Paris,  d.  s.,  cons.  rev. 

Castel-Sarrasix  .    .   .  Lasserre,  d.  s.,  républicain. 

MoissAC Chabrié  (A.\  d.  s.,  rép. 


VAR 


Dbaguigxan 

Brionolles 

Toulon Irecirc. 

—      2«    — 


MM. 

AUard  (Maurice),  soc.  révol. 
Rousse  (Ch.),  d.  s.,  rad.  soc. 
Ferrero  (P.),  soc.  révol. 
Cluscret,  d.  s.,  soc.  nat. 
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ArcGXON.   . 

Apt,  .  .  . 
Carpentras 
Orange  ,   . 


MM. 

Pourquery  de   Boisserin,   cl. 

s.,  raiiicaL 
Bernard    A  \  rad.  socialiste. 
Deleslrac,  radical. 
Eaure,  républicain.  " 


La  Roche-sck-Yon.  . 
jfontenay-le-comte  . 
Les  S-vbles  d'Olo^xe. 


VENDEE 

MM. 
Ire  cire,    le  marquis  de  l'Espinay,  cons. 
2e    —      Bourgeois  (Paul),  d.. s.,  cons. 
l''ecirc.    Guillemet,  d.  s.,  radical. 
2e    —      Desliayes,  d.  s., progressiste. 
l''ecirc.    Gautret,  républicain. 
2e    —      De    Baudry    d'Asson,    d.    s., 

conservateur. 


VIENNE 

MM. 

Poitiers l''ecirc.    Bazille,  d.  s.,  rad.  soc. 

—         2e    —      Dupuytrem,  d.  s.,  rép. 

Chatellerailt    .   .   .  Duvau  (Jules),  d.  s.,  rép. 

CivRAY Pain,  cons.  indépendant. 

LouDLx Ridouard,  radical. 

MoMTMORiLLON .   ...  le    barou    Demarçay,  d. 

républicain. 


HAUTE-VIENNE 


Limoges Irecirc. 

'     —     2e    — 

Bellac  

rociiechouart.    .    .    . 
sai^■t-yrieix    .... 


MM. 
Labussiére,  d.  s.,  rad.  soc. 
Tourgnol,  radical. 
Gabiat,  républicain. 
Godet  (Jean),  d.  s.,  radical. 
Df  Boutard,  radical. 


VOSGES 

.AIM. 

Epix.m Ifecirc.    Krantz  (Camille),  d.  s.,  rép. 

—       2e    —      Boucher  (Henry),  d.  s.,  rép. 
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MiuECOL'HT Mougin,  <!.  s.,  rép. 

Nelfchateai    ....  Comte  dAlsace,  prince  d'Hé- 

nin,  (1.  s.,  rallié. 

Remire.mont Méline,  d.  s.,  républicaia. 

S.\iM-DiÉ i"circ.    Ferrj'  ^Charles),  d.  s.,  rép. 

—        2"    —      Kelsch,  rép. 


YONNE 

MM. 

AixERHE li'ecirc.    Bienvenu-Martin,  d.  s.,  rad. 

— ■2'^    —      Merlou,  d.  s.,  radical. 

AvALLOx Gallot,  radical. 

JoiGNY Loup  (H.),  d.  s.,  radical. 

Sens Cornet  (L.),  d.  s.,  révol. 

TiiNNERRi; Villejean,  d.  s  ,  rad. 


ALGÉRIE 

MM. 

Alger i''<'circ.  Drumont  (Edouard),  antis. 

— 2<'    —  Marchai,  antisémite. 

CoNsTAYTi.NE l'«circ.  Moriuaud,  antisémite. 

—         2«    —  Thomson,  d.  s.,  rép. 

Orax li'Bcirc.  Etienne,  d.  s.,  républicain. 

— 2'=    —  Faure  (Firmin,  antisémite. 


COCHINCHINE 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  d.  s.,  progressiste. 

LA   GUYANE 

M.  Ursieur,  maire  de  Caj'eime,  républicain  radical. 

LA    GUADELOUPE 

l'«  cire.    MM.  Gerville-Réache,  d.,  s.,  radical. 

2"^     —         M.  Légitimus,  socialiste  révolutionnaire. 

INDE 

Louis  Henrique,  républicain. 


biû  L'ANNEE  POLITIQUE. 

LA    MARTINIQUE 

li'e  cire.    MM.  Duquesnay,  républicain  radicaL 
2o      —  Denis  Guibert,  progressiste. 

LA   RÉUNION 

l'e  cire.    MM.  De  Maliy,  d.  s.,  républicain. 
2«      —  Brunet,  d.  s.,  radical. 

SÉNÉGAL 

Mj  DAgoult,  républicain. 


INDEX   ALPHABÉTÎOUE 


Abel,  30. 

Agence  Havas,  43,  45,  248    282, 

285,  305. 
Apoult  (d'),  268. 
Alapctite,  333. 
Allemane,  329. 
Angles,  150. 
Appel,  413. 

Arenberg  (prince  d'),  157,  266. 
Argeliès,  379. 
Astima  (colonel),  362. 
Audififred,  69. 
Audren  de  Kerdrel,  263. 
Auriol,  187. 
Aynard,   166,  226,  194,  316,   380. 


B 


Balandrcau,  166. 

Barbey,  263. 

Bard  (conseiller),  345,  355,  358. 

Bardoux,  150. 

Baron  (Gabriel),  176. 

Barthou,  70,  86,  93,  94,  166,  170, 
172,  1-3,  199,  200,  334,  338,  339, 
341,400,  404,  413,  431,433. 

Bartissol,  269,  430,  431. 

Basire,  290. 


Bastid,  215. 

Baudin,  .339. 

Bandry  d'Asson  (de),  226,  252. 

Belhoinme,  130. 

Beauregard  (de),  88,  196. 

Beauregard  (Paul),  253,  257. 

Bérard  (Alexandre),  44,  257. 

Bérenger,  71,  265,  424. 

Berger  (Georges),  340,  341,  342. 

BerHoz,  267,  362. 

Berne-Lagarde  (de),  187. 

Bernis  (comte  de),  50,  54,  59,  60, 
62. 

Berry  (Georges),  159,  163,  16i, 
165,  191,  .383. 

Bertoaux,  228,  343. 

Bertrand  (Marne),  406. 

Bertrand  (Institut),  413. 

Bertillon,  120. 

Bertulus,  284,  287,  305. 

Besnard  (amiral),  73,  74.  218. 

Bexon  d'Ormescheville  (com- 
mandant), 6,   104. 

Billot  (général),  4,  38,  40,  83, 
101,  104,  159,218,  271. 

Binder  (Maurice),  231. 

Bismarck  (prince  de),  289. 

Bizarelli.  29. 

Blanc  (Henri).  178. 

Blois  (comte  de),  29. 

Boisdeffre  (général  de),  104,  107, 
108,  109,  128,  135,  136,  139,  312, 
313. 
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Bodan  (du),  6% 

Boucher  (Henry),  165,  181,  194, 
213. 

Boulancy  (M"»  de),  104,   131. 

Boularan,  187,  188. 

Bourgeois  (Léon).  169,  175,  178, 
186,  -200,  208,  212,  244,  236,  237, 
238,  243,  249,  254,  256,  288,  343. 

Bourgeois  (Jura),  242. 

Bourlier,  85. 

Bournon,  130. 

BonnefiUe,  188. 

Bonnefoj'-Sibour,  29. 

Bos,  338,  39(5,  397. 

Bovier-Lapierre,  374. 

Boyer  (Antide),  392,  393. 

Bozérian,  376. 

Boysset,  29,  30,  223,  226. 

Breton  (Cher),  223,  378. 

Breton  (Jules),  230. 

Brindeau,  106. 

Brault  (général),  367. 

Brault  (capitaine),  19. 

Brun  (Lucien),  424. 

Brisson  (Henri),  29,  30,  37,  46, 
47,  50,  51,  52,  54,  56,  59,  60, 
197,  222,  225,  230,  237,  240,  247, 
248,  249,  251,  255,  256,  257,  258, 
264,283,  291,  313,  332,  335,  336, 
337,  338,  339,  342,  343,  420,  421, 
422. 

Brunet,  32,  405. 

Buffet,  263,  264. 


Cabart-Danneville,  427. 

Cambon,  93,  291. 

Carnaud,  170. 

Casimir- Perier,  103,  107,  415. 

Castro  (de),  107. 

Castelin,  83, 270,  271, 307,  421, 422. 

Cavaiguac  (Godefroy),  40,  42,  43, 
44,  "45,  58,  61,  148,  246,  249, 
255,  271,  280,  284,  285,  306,  307, 
313,  314,  333,  335,  339,  393,  401, 
420,  421. 

Cassagnac  (Paul  de), 216, 240, 251, 
373,  380,  391,398. 

Cazot,  29. 

Cellerier,  130. 


Cervera  (amiral),  291. 

Charavay,  130. 

Chamaillard  (de),  64. 

Chapuis,  47. 

Chaplain,  149. 

Chanoine  (général),  320,  321,  335. 

336. 
Chantagrel  361. 
Chauinié,  387. 
Chastenet,  170. 
Chauvin  iRené),  39,  165. 
Chauvin  ^Seine-et-Marne),  223. 
Chavoix,  84. 
Chauvon,  188. 
Chauvière,  60. 
Chautemps,  80. 
Chaulin-Servinièrc,  59,  324. 
Chiche,  177,  194,  195,  196. 
Chenavaz,  226. 
Clamageran,  426. 
Clemenceau  (Georges),  129. 
Clemenceau    (Albert),    102,    111, 

116,  m,  124,  125,  128,  129. 
Clément,  179. 
Gochery    (Georges),   37,    67,    68, 

160,  161,  103,  165,  241,376. 
Cochin  (Denys),  74,  176,  241,  243, 

269. 
Cochin  (Henry),  30. 
Codet,  30,  170. 
Cordelet,  65. 
Cornet,  226. 
Couturier,  320. 
Couard.  130,  133. 
Coûtant,  55,  CO,  171,  226,  266. 
Coste,  29. 
Couj'ba,  84. 
Cottu,  178. 
Constans,  388,  389,  393,  408,  409, 

410,  411. 
Curé  (commandant),  28. 
Cunéo  d'Ornano,  39,  46,  50. 
Crémieux  (décrets),  85,  94. 
Crépieux-Jamin,  130. 
Crépon,  320. 
Cruppi  (Jean),  2    . 


D 


Darbot,  67,   181. 
Darboux,  413. 
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Daiiniont,  IHH, 

Decanville,  29. 

Decker-DavicJ.  3(i. 

Decrais,  7Ô,  H'. 

Dejean.  30.  2ir-.. 

Dcjeante.  5i,  "!4,  3SJ,  ;!S.3. 

Delafosse.  "y. 

Delbet,  37."). 

Delcassë,  7-2,  73,  80,  .*!1,  2 19,  269, 

365,  306,  400. 
Delegorgue,   101.    116,    117,    127. 

136. 
Deloncle,  75,  177,  215. 
Delombro  (Paul),  346,  306. 
Delpeudi    (Kdbuard),    -216.    219. 

229. 
Démange  (M'),  .7,  129,  417. 
Demôlo,  29. 

Dôribért'-Desganlcs.  324. 
Déroulède   (Paul),  214,  2ô.">.  3-23. 
.  330,  331,  335. 
Deschanel    (Paul).  29,   185.    186, 

208,  21 1 .  212.  222  à  228,  230,  232, 

233,  252.  3-2.{,  375,  'i15. 
Descubes.  17(i. 
Deville,  Î4. 
Dewey  (amiral),  260. 
Didon  (le  Pèfe).  287. 
Doumer  (Paul).  201,  427. 
Doumergue,  200. 
Drake,  23u,  375. 
Dreyfus  (affaire),  2,  3,  4,28,  31, 

41,43,  45,  59.  00,  61.  72,  83,  102, 

103,  106,  108,  111,  112,  113,  117, 

118,  129,  149,  204,  259.  270,  28», 

306.  307,  31'.,  319,  322,  329,  34i, 

345,  371,  379,  392.  395,  396.  415, 

417,  418,  422. 
Dreyfus  (Mathieu),  3.  6,  7,  8,  17, 

23,  24,  25,  28,  1 14,  129. 
Dreyfus  (M™'),  7,  105,  315,  316, 

345,  3.58. 
Dron,  171,  173,  176,  375,  375. 
Drumel,  149. 
Drumont  (Edouard),  214,  223,  239, 

304,  3.30,  .391. 
Dubief,  84.  231. 
Dubois  (Victor;,  267. 
Duclaux,  137,  138.  329. 
Dujardin-Bcanmetz:  148,  2-29,  257, 
■■  999,  339. 
Dulan.  2'i2.  430. 
Dumas,  73. 


Dumas  (Julien),  416. 

Dupuy  (Charles),    117,   220,  WS, 

241,  246,  247,  343,  3'i4,  36'i,  365, 

360,  367,  370,  371,  372,  373,  381. 

383,  .390,  391,  394,  39r>,  401,  402. 

403,  401,  414,  416,  417,  419,  420. 

430. 
Dupuy  (.lean),  410. 
Dupuy-Dutenips,  187,  188. 
Dusolier,  2^.». 
Dussaux,  290. 
Dutrei.v.  45. 
Duval  (César),  150. 


E 


Eichmann  (colonel),  105,  113. 

Eifrel,-17S. 

Esterhazy  (commandant),  2,  3,  4, 
6,  7,  8,  9,  17,  18,  19,  22,  23,  25. 
28,  43,  102,  103,  104,  105,  101. 
107,  108,  109,  113,  118,  121.  122, 
123,  129,  131,  133,  131,  137,  202, 
282,  285,  286,  305,  311,  317,  378. 

Estoumelies  (Constant  d'),  80, 
208. 

E.\:pert-Bezancon,  185. 


Faberot.  51,  00. 

Fabre,  301. 

Fachoda    (affaire    de),   360,  404, 

405. 
Faure    (Félix),   2,  218,  219,  943, 

245,  247,  218,  -iOl,  .301,  317,  323. 

337,  313,  344,  365. 
Faure   (Maurice),  01,   153,     151, 

157,  230,  266. 
Faure  (Sébastien),  320. 
Ferrand,  429. 
Ferrouillat,  150. 
Ferroul,  430. 
Ferry  (Charles),  139,  331. 
Fleury-Ravarin,    100,    101.    162. 

190. 
Florentin  (-îénéral),  305. 
Fl6urens  194. 
Ftfntanc,  179. 
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Forni,  170. 

Portier,  290,  344. 

Forzinetti  (commandant),  113. 

Fould  (Achille),  267. 

Fournière,  260,  283,  287,  338,  339, 

390,  391,  396,  416,  417,  429. 
Franc,  362. 

France  (Anatole),  137,  138. 
Franck,  130. 

Franck-Chauveau,  29,  427. 
Fresneau,  253,  409. 
Freycinet  (de),  365,  366,  367,393, 

394,  402,  411,415,  418,  423. 


Gadaud,  62. 

Gaillard  (Gilbert),  263,  361. 

Galliéni  (général),  219. 

Gamard,  51,  55,  59,  144. 

Gambetta,  85,  300. 

Gauthier  (de  Clagny),    139,  148, 

169,  330,  331,  429. 
Gavini  (Antoine),  362. 
Gay  (Victor),  270. 
Gayraud  (abbé),  64,  378. 
Geoffroy,  320. 
Gérault-Richard,  53. 56, 59,  62, 74, 

169. 
Gervais,  290. 
Gerville-Réache,  99,  266. 
Giaccobi,  266. 
Girou,  422. 
Giry,  133. 
Gobert,  140. 
Goblet  (René),  37,  61,  75,  78,  166, 

167,  199,  216,  222. 
Godin,  320. 
Gohier  (Urbain),  390, 
Goirand,  299. 
Gonse  (général),  28,  45,  105,  106, 

109,  118,  128,  129,  131,  134,  135, 

397. 
Gontaut,  289, -386. 
Goujon  (Julien),  139,  226,  377. 
Gouraud  (capitaine),  360. 
Goyon,  361. 
Granet,  333. 
Gras  (Charles),  382. 
Graux  (Georges),  100,  156,  386. 
Gribelin,  110,  111,  118,  124,  131. 


Grimaux,  130.  149. 

Grousset  (Paschal),  53,  171,  176, 

415,  416. 
Groussier,  385,  386. 
Guérard  (syndicat),  328,  329.' 
Guérin  (lieutenant-colonel),  43. 
Guérin  (Eugène),  117. 
Guesde  (Jules),  50,  52,  53,  5'i,  56, 

169,  170,  214,  258. 
Guieysse.  258. 
Guillemaut  (Lucien),  188. 
Guillemet,  29,  231. 
Guillain,  366. 
Guyot,  29,  69. 
Guyot  (Yves),  130. 

H 

Habert  (Marcel),  52,  88,  93,  148, 

194,  195,  330,  331,  376,  331,431. 
Hamel  (Ernest),  188. 
Hanotaux,  75,  76,    77,   157,   158, 

176,  220,  204,  241,  260. 
Henry    (lieutenant-colonel),    28, 

110,  125,  126,  127,  128,  131,  306, 

308,  311,  312,314,  319. 
Henrj'  (Mme  veuve),  423. 
Henrique,  270. 
Herbette,  413. 
Héricourt,  133. 
Hubbard,  52,  130,  138,  139. 
Hugues  (comte  d').  52,  94. 
Hugues  (Clovis),  227. 
Humbert  (Alphonse),  274,  276. 


Impératrice  d'Autriche,  323,  424. 
Isambert,  29,  230,  339. 
Isnard,  430. 


Jamont  (général),  287. 

Jacquin  (lieutenant),  360. 

Jaurès  (Jean),  40,  50,  56,  58,  59, 
60,  73,  74,  86,  87,  88,  93,  94,  130, 
131,  141,  147,  148,  155,  156,  157, 
214,  305,  323. 
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Jonnarl,  2-29,  239. 
Jourdan  (Joseph),  ICO. 
Jourdau  (Louis),  l'»5,  155. 
Jourde,  30,  224,  231. 


K 

Krantz,    156,    163,    nC,  230,  193, 
253,  25i,  366,  376,  370,  iOi. 


Lacombe,  160. 

Labbé,  388. 

Laferrière,  289,  291. 

Labiche  (Emile),  68. 

Laborde,  320. 

Labori  (M'),  7,  102,  103,  lOi,  105, 

107,  108,  109,  110,  112,  113,  116, 

117,  123,  124,  125,  126,  133,  135, 

136,  137,  138,  285. 
Lannes  de  Montebello  (Adrien), 

339. 
Lanjuinais  (de),  58,  270,  429. 
Lalance,  137. 
Lamarzelle  (de),  -410,  427. 
Lartigue,  149,  290. 
Laroze,  422. 
Langlais,  270,  429. 
Lavertujon,  44,  148,  215. 
Lavisse,  413. 
Lauth    (commandant),    110,    118, 

124,  125. 

Lasteyrie  (de),  215  et  Lasserro, 

257,  258. 
Lazies,  393,  394,  417,  418. 
Laurenccau,  333. 
Leblois  (M'),    28,   105,   111,  114, 

125,  126.  149,  282,  233,  321. 
Lebon  (.\ndré),   80,  81,   82,  216, 

219,  229,  299. 
Lebret,  366,374,412,  416. 
Leblanc,  324. 
Lebrun- Renaud    (capitaine),   44, 

45,  104,  113,271,  401. 
Legrand    (Jules),   253,  365,  367, 

387. 
Lecomte  (Maxime),  65. 
Legrand,  188. 
Le  Hérissé,  81,  82,  267,  268,  391. 


Lechevallier,  231. 

Lépino,  85,  80,  239,  289. 

Lepcllelier,  320. 

Lévcillé,  100. 

Légilimiis,  376. 

Levraud,  379,  380,  381. 

Lesseps  (de),  178.  , 

LEstourboillon  (de),  62,  258. 

Lctang,  26<5. 

Leygues  (Georges),  117,  225,  229, 

230,  210,  258,  366,  370,  4(X),  427. 
Lœw,  117. 
Liégey,  333. 

Loubet,  29,  30,  197,  253,  263. 
Linard, 149,  290. 
Lourties,  09,  72. 
Lhopiteau,  160,  23). 
Luxer  (général  de),  7. 
Luccheni,  324. 
Lockroy  (Edouard),  72,    118,219, 

337,  365,366,  391. 


M 


Mac-Kinley,  207. 

Magnin,  29. 

Magnien,  314. 

Mahy  (de),  339,  342,  313. 

Malzac,  153. 

Manau  (procureur  général,  345, 
352,  353,  354,  355,  3:>8. 

Marcère  (de),  389,  409,  410,  411. 

Marchand  (commandant),  300, 
101. 

Marchegay,  215. 

Marignier,  301. 

Marty,  42,  215. 

Maruéjouls,  249. 

Masurel,  371,  375. 

Massabuau,  396,  397. 

Massé,  223. 

Massicault,  188. 

Maurel  (colonel),  105,  113. 

Maze  (Hippolyte),  69. 

Meillet  (Léo),  375. 

Méline,  37,  41,  44,  46,60,  61,  65, 
73,  74,  75,  78,  83,  81,  139,  140, 
112,  149,  153,  174,  175,  196,  197, 
109,  200,  20?,  229,  235,  237,  239, 
243,  248,  v51,  251,  200,  271,  274, 
299,  338,  339,  343,  431. 
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Menier  (Gaston),  261. 

Mercior  (général  ,   10'..    111,  112, 

117,  302. 
Merlou,  -260. 
Mesureur,  199.  2ir>,  230,  231.  2'i7. 

240.  37.0,  .377. 
M.'tj  I Paulin).  145.  266,  331. 
Meunier  (Lucien- Victor),  3i9. 
Meyer  (Paul),  130,  133. 
Miflerand.   56,   75,   78,    148,  173, 

215,  258,229,  234,  258,  380,  381, 

397,  308,  402,  403,  419. 
Millevoye,  216,  330. 
Milliard.   64.   72.    149,    169,    180, 

196. 
Mirman,  30  i,  370.  371. 
Molinier,  130. 
Monestier,  181. 
Monis.  68.  78,  'lOi. 
Monsservin.  426. 
ilontcharnwnt,  188. 
Monteil  (E:clgar),  33.^. 
Montojo  (amiral),  207. 
Moreliet,  426. 
Morel.  70,  290. 
Moret.  103,  165. 
Morhanl,  330.' 
Moriaud,  133. 
Morinaud.  376. 
Mornard  (M'),  345.  358. 
Motte,  214,  258,  375. 
Mougeot,  30,  73,  265,  366,  367. 
Mouraview  (comte),  302,  304. 
Mun  (comte  de),  30,  37,  38,  43,47, 

3,38,  .396,  40p.  ■ 

Munster  (comte  de),  415.     • 
Muret.  188. 
Muzet,  216,  266.    • 

N 

Narbonne  (Paul),  362,  376. 

Néron-Bancel,  30,  61. 

Nicolas  II  (empereur  de  Russie), 

2,  301,  30.'. 
Noël,  152,  153,  155. 
Noiret,  290. 

o 

Olive.  36.'. 

Ordinaire  (Maurice),  230. 


Pajot.  188. 

Paris,  413. 

Patron  (commandant),  106. 113. 

Paty  de  Clam  (lieutenant-colonel 
dû),  31,  104,  113,  286,  287,  317, 
318. 

Pauffin  de  Saint-Morel  (comman- 
dant). 109,  415. 

Pavs(M'"=),  281,  305. 

Peiletan  (Camille),  222,  226,  227. 
228,  251,  558,  375,  377. 

Pelletier,  130. 

Pellieux  (gi^néral  de),  114,  118, 
121,  131,  133,  134,  135,  137,306. 

Périer  de  Larsan  (comte  du  . 
44,  167. 

Perrenx,  138,  286. 

Perrier  (Antoine),  148. 

Petit.  320. 

Peytral.  29,  67.  68,  246,  249,  261. 

269,  335,  365,  366. 
Philippe,  223. 
Philippon,  194. 

Picquart  (lieulenant-colonel),  ï^. 
17,  43,  105,  108,  113,  118,  119. 
121,  128,  131,-  133,  134,  137,  149, 

270,  271,  282,  283,  386,  308,  318, 
321,  322,  393,  397,  411,  414. 

Pierre  (Eugène),  224. 

Piou    (Jacques),    268,    209,    341. 

342. 
Poincaré,  29,  67,  68,  117,  185, 22-.', 
.224,  229.  239,  241,  334.  339,  34.'.- 

398,  399,  400,  401,  413. 
Poirrier;  406. 
Porte  (de  la),  257,  339. 
Pozzi,  62. 

Pressensé  (de),  329,  330. 
Prévet,  29,  72. 
Provost  de  Launay  (de),  344,38^ 

389,  390. 


Q 


Quesnay     de    Beaurepaire,  17'*, 

179,  180,  203. 
Quillard,  130. 
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Rabier,  381. 

Rqjqn,  19i, 

Rameau,  80,  188.. 

Ramel  (de),  153,  isi,  155,  266. 

Ranc,  130. 

R'atier,  20. 

Ravary  (commandant),  ~i.  17,  lOi, 
113,  124,  139. 

Ravnal,  190. 

Régis  (Max),  196. 

Reille  (Xavier),  223. 

Reinach  (de),  HO. 

Reinach  (Joseph),  2ri9,  'i23. 

RenauU-Morlière,  2i)6. 

Renoiiard  (gc^néral),  313,  36'7. 

Ribot.  200,229,  230,  2,39,  2U,2'i5. 
256,  338.  339,  3'i3,  385,  i03,  429. 

Ricard  (Louis),  178. 

Ricard  (Henri),  84,  24?. 

Rivaud.  332. 

Rivet,  153,231. 

Rochefort  (Henri),  100.  415. 

Roche  (Krnest),  83,  148,  338. 

Rose,  257. 

Rouanet,  227,  370,  373. 

Roux  (Charles),  155. 

Royer  (commandant),  29. 

Rouland,  290. 

Rouvier,  377,  428. 

Ruau,  230. 


Salles,  117,  118,  129. 

Salis,  431. 

Samary,  85,  86,  99,  1 49,  196. 

Samory,  360. 

Sardou,  413. 

Sarrien,    29,    225,    230,  245,  216, 

248,  249,  266,  300,  315,  337,  339, 

340,  345,  355,  420. 
Saussier  (général),  3,  114.  246. 
Sauzet  (Marc),  73,  230. 
Savary  (Tarn),  187. 
Savary,  29. 
Scheurer-Kestner,  25,  28,29,72, 

1  05.  106,  107. 
Séailles»  138. 


Sébline,  387. 

Sigaias,  150.    . 

Solagos  (marqiii.s  de),  îli. 

Stapfor,  288. 

Strauss  (Paulj,  67,  68,  263,  42i. 

Stock,  137. 

Sully  Prud'homme,   413. 


Taulier,  29. 

Teyssonnières,  130. 

Theulier,  62. 

Thévenet,  72.  117. 

Thomson,  376. 

Tillaye,  249,  320,  366. 

Toussaint,  60. 

Traricux,  4,  5,  72,  112,  .306; 

Trouiiiot,  229,  239,  241,  249,  300. 

Turrel,  84.  2'm.  2'W.  362.  431. 


Vacher,  61,266. 

Vallé,  177,  229,  265,  299,  300.  4i)6, 
424. 

Vallecable,  105,  113. 

Van  Cassel,  103,  13H. 

Varinard,  130. 

Vaughan,  329,  331. 

Verdier,  80,  81,82. 

Verninac  (de),  264. 

Viger,  249,  365,  366. 

Vigne,  46. 

Viseur,  264. 

Vival,  431.432. 

Viviani,  139,  148.  149,  161.  162. 
163,  169,  178,  179'.  180,  l'JO,  l'Jl, 
256,  257,  375.  379.   420,  432. 

Voisins-Lavernière  (dej,  18s. 
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Waddington,  181. 
Waldeck-Rousseau,  IS6.  187,  200, 

208.209,  411,  412,  413,  414. 
Wallon,  29,  30. 
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Zevaès,  293,  %5. 

Zurlinden  (général),  317,  319,  320, 

321,  355,  356,  357,  358,  394,  395, 

398. 


Zola,  31,  34,  58,  101, 102,  103, 105, 

111,  118,  130,  137,138,  149,194. 

195,  196,  202,  219,  270,  271,  285, 

286,305,  308,321,378. 
Zola    (procès),  84,  122,  139,  149, 

194,  282,  393. 
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